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PANDECTES FRANÇAISES, 

OU 

RECUEIL COMPLET 

DE TOUTESLES LOIS EN VIGUEUR;^ 

Comettant les Codes Civil , Criminel y de Commerce 9 
Militaire, de Marine, Jiitf^akè , et les Bisposidctas des 
Mce» Lf»f , gàtBLmuéoè&f êoH eàutinàièrea , ftoilIBdilKy 
Ordonmcea db DéeUm»Diuiy foh IMcteu, que œt 

Codes lâisseui subsister ; 

Avec des Observations formant un Traité subâtantieletsuccinct^ 

de chaque mÀtière. 

Par MM.P.N. RiFFi-CAUBaAY^ et J. B.DjblAjPORTE, 

Ailcieiiâ Avocats ^ Jurisconsultes des Uoivcr&ités d'Oriéuns et de Paris. 

CODE CIVIL. 



TOME NEUVIEME. 



A PARIS, 

Chez M. Riff^-Gaubrat , Avocat en la Cour de Ùassairon» 

et au Conseil impérial des Prises, place Thionville ^ n^ l3. 
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DiciUKT relatif au Droit de Propriété des Auteurs^ 

, 3>a 19 juillet X793* 

Art. I. Les autours {VccriLs en toui genre jouiront, 

durant leur >ie euiière, du droit eicckisif de vendre, faire 
vendre , distribuer lâurs ouvrages , dans le territoire de la 
A^ublique , et d'en céder la propriété en toat , ou eu partie» 

AmT* 3* Les officiers de paix seront tenus, de Ikire confis-» 
^er , à la réquisiUon des auteurs........ , tous les exemplaires 

des éditions iuiprimees, ou gravées , baus la pemiisMon for**' 
melle , et par écrit , des auteurs. 

Art* 4. Tout contrefacteur sera tenu de payer au vëri— 
' table propriétaire une somme éq[uiTalente au prix de trois 
niOle elempUires de l'édition originale. 



AVIS* 

Malgré la sëv<^Hté de cette loi , on a bien de la peine à em- 
pêcher les contrefibçons. Pour nous en garantir, à l'é^ffd de cet 
Ouvrage, nous prévenons le public que chaque exemplaire 
sera signé manueUement » au bas de cet avis » par M. RiFFi^ 
G^UBRAT «l'un de nous j et que. tout exemplaire qui ne por» 
tera pas cette ngnatore sera certainement contrefait. 
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CODE CIVIL, o 

Suite^:du tetHe det Donations et Tesfament. 



. . • CHAPITRE V. 

De9 Dkpoùdons Usiajnmkdrcâ. 

• •' » • • • * . 

2â& Li'ifftAGS dès Testamens eat très-antique. 
Si inèmemi s'enrapporte'aux actesqaise trouvent 

dans les livres, sous le titre de Testamens des 
Patriarches (i). Notre premier père aurait fait' 
le premier Testament : et cette manière de dis;* 
poaer serait aussi aueienne que le' monde. 

Mais les meilleurs critiques démontreiit que 
ces actçs août apocriph^ (a). 

Il est certain,^ du moîiis^ que les dispositions 
testamentaires naquifient avec la propriété ^ et 
qu'elles furent pratiquées par les descendans 
d'Ade^y quand ils eurent partagé la terre entre 
eux (3)- 

Ori^èue 9t quelques autres aijciens auteurs, 

(2) Voyez D. Calmet. DictioD. histor, et cnt. de la Bible^ 
au mot Testament. 

(3) Cest ce qui arriva au temps d'Héber y père de Pliale^y 
T«n l'ao do monde 1757, 2247 ans tfvant J. C. Q^nes» 



CODE CIVIL. 

Noé fit y par Tordre de Dieu ^ ud testament par 
lequel il psurtageàla terre entre ses trois fik (i). 

Quand on voudrait douter de ce fait, parce 
qu'en effet aucun de nos livres sacrés n'en fait 
mention I on ne peat nier mie multitude d'autres 
textes de ces livres , qui attestent que la manière 
de disposer par Testament était en usage long- 
« temps avant la Loi de Moïse. On y voit qu' A- 
brabami se voyant sans enfans, se proposait de 
faire son héritier Je fils d'Eliézer qui avait la 
régie de sa maison (a). Cette disposition était un 
Testament. Après son mariage ^ il institua Tsaac 
son héritier universel en tous ses biens (â) ; ce 
qui constitue encore un Testament Les disposi»- 
tious d'Jsaac entre ses douze enfans , désignent 
bien encore un Testament , et qui en avait tous 
les caractères ) puisque , suivant les écritures^ 
il pouvait les révoquer , ce qu'il ne fit pas , 



(1) On trouve le texte de ce testampnt dans Cëdrdnus, eu 
ses aaoaics, page lo de TeditioD de Basic, de i566, vcr<- 
filon de Guillaume Xilaoder. £nsôb« ea parle aussi dans sa 
cluY>oique« D. Galmet» dans son commentaîre sur la Ge^' 
nèse» ch. lo^ ^. i » remarque qu'il n'est fiiit mention de ca 
testament dans aucun des ^tres sa^r^. Cependant Philas- 
trios , vêqne de Bresse » en Italie , qui vivait dans le 
quatrième siècle, observe dans son trattë de!i hëritien, 
i^Won le regardait comme constant* 

(2) Gen£s. ch. i5, y. 2 3. 
EO0. cap. zSff* S et ^, 
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DES DONATrONS ET TESTAMEMS. 3 

parce qu'il connut qu'eiies étaient coofurmes à la. 
volonté. de Dieu (O* 

Jacèb fit également un Testament en distri- 
buait SCS biens entre ses enfaas, et en donnant 
une double portion à Joseph, quoiqu'il ne lut 
pas Vaîné'y ce qui fut exécuté , non-seulementii 
l'égard des biens que ce patriarche possédait lors 
de sa morl , mais encore pour la terre pruiiiise, 
dans le partage de laquelle les descendans xl& 
Joseph eurent aussi une double portion (2). 

Peut -on rien Toîrde plus précis à cet égard, 
que ce qui est dit par le prophète Ezéchiel , qui 
parle en termes formels du pouvoir qu'avait le 
Prince de dispos^ de ses biens (3)« Si autem de^^ 
derit legatum de hœrldate sud, unirersorum 
^orum erit illius usque ad annum râmissio- 
pis y et TCiferieiuradprincipem. Hœreditas au^ 
tem ejus JîUis ejus erit ; et nonaccipietprinceps 
de hœreditatc popull per violentiam , et de pos^ 
sessione eorum ; sed de possessione sud hcere* 
difatem dabU filus ejus. 

Jjà* mot legatum. caractérise proprement la 
disposition testaraenlalre. On \ oit même que 
ce terme est en^ployé par £zéchiçly dans la même 
acception que cxAxki^LecasU ^ par la Loi des 
Douze Tables; qu'il signifie, non un legs parti- 

^fc— — I ■■ ■■ I I I — ^M— — ■■ — Il 

- (1) EoD. caj[?. 27 ^ 48 49» 

(2) Josu^ , 1 h. 14, 7^. 4 et ck i5 «t l6» 
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culier, mais la donation de Thérédité. La facilité 
de tester est encore clairement indiquée par la 
liberté accordée au Prince de laisser à titre 
d'hérédité à ses enl'ans, non les biens de ses 
aujets I mais les siens propres ^ et d'en avantager 
les uns plus que les autres, à sa volonté. 

Suivant ce texte, les pères ne pouvaient dis- 
poser de leurs biens à titre perpétuel ^ qu'en fa-* 
yeur de leurs enfuis. Ceux légués à des étran« 
gers ne pouvaient être possédés par eux que 
jnsqu'à l'annde du jubilé : Usque ad annum 
Temissioms ; après quoi ils revenaient aux en- 
bns (i)* Mais un père pouvait disposer en &7eur 
de ses enfans comme bon lui semblait, et leur 
faire tel partage qu'il voulait (2). 
. Les Hébreux avaient auséi des formes rigou-* 
reuses pour leurs Testamens. Par'exemple^ ils 
ne pouvaient pas tester pendant la nuit. L'insti<^ 
tution d'héritier était regardée comme un acte 
' j udiciaire , qu 0 1 eur Loi ne leur permettait d'exer^ 
cer qu'en plein jour (3). 

Suivant quelques auteurs , ce sont les Juifs 
qui ont introduit l'usage des Tesfamensen Egypte , 
lorsque y ont été conduits en captivité (4), 

(1) JOACH. Stifh. defurisdutL Ub» x , cap. zo , ». s3^ ût 

(2) DeuteroK. cap. 21,^. 16. SklD£N. de succass* 
in bonis hœhreor, cap, 34» 

(3) Seluen. eorf. 
(4} ^jTotiuft. Sacj« 
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DES DONATIONS ET TESTAMENS- é 

Sèlôb d'autres, les Egyptiens^ le connaissaient 
loD^^-teraps auparavant , et l'araient reçu de leurs 
ancêtres, descendans de Chain(i)« Ce qu'il y a 
de sûr j c'^t que les Testameiss étaien en Egypte 
dè la plus hante antiquité , et que ce fet de c6. 
pays que les Grecs empruntèrent cet usage , 
lorsqu'ils se réunirent dans des villes et voulu*» 
lent se donner des Lois (d). On tdit Jes Testai 
mens pratiqués à Lacédémoiie, à Albènes | dt 
dans toutes les villes de la Grèce. 

359* Cet usage fut ccHinu et adopté à Rome , 
dès sa fondation. Nous arons contaient ils së 
feisaient jusques à la Loi décemviral^ , appelée 
la Loi des Douze Tables | et quel était originai- 
rement rimmense pouvoir des Testateurs. ^ 

Xes Roioains introduismM leuifS Lais clies 
tous les peuples qu'ils soumirdut dans la suite ^ 
leur domination. Elles furent adoptées libremei^t 
après la chute de Tempire dans- pi«f»|ue tous les 
états qui sefoitaèrent de ses débri^ siais^ les Tes^ 
tamcn s étaient connus par-tout, avant (^ue ces 
Lois fusses découvertes. ^ 

Nous voyons dans nos aneienne» dhrôniquëa 
françaises, que^n^Is préoEiierB Rois ^ nos premiers 
ducs, faisaient des Testamenik Les citoyens libres 
disposaient de leurs biens de la même manière. 
Nous voyons enfin cet usagé, naissant avec fe 



(1) D. Calmet. 

(a) Piiilan|iMS4dsiiè Is vie de ThMlsr* 



* 



* 
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droit de propriété, Taccompagoer et traverser les 
siècles avec Inî* 

, . 260. La conTentiott que gèooieDt les grandes 
propriétés , qui voulait introduire dans les for* 

tuues la plus grande. division possible , afin de 
jtout asservir, proscrivit la &cuUé de disposer y 
mit entre vifs, soit par testament (1). Cefut*là 
son véritable motif. Le prétexte apparent fut les 
idées chimériques de liberté et d'égalité qui exal- 
taient alors toutes les tètes. 

Nous aidons même entendu un auteur drama- 
tique, faire dire à un de ses acteurs sur le théâ- 
tre (3) Comment un homme , peut' il encore 
dire, IB. veux, après qu'il est mort? Et cela 
était applaudi. 

* Ceat cependant une grande erreur. Ce n'est 
pas aprfes qu'il est mort, que le Testateur dit , Je 
veux, Cest pendant qu'il vit. C'est pendant quil 

est encore propriétaire : et certainement sa pro- 
priété lui en donne le droit. Si la Loijlui doit 
. son secours, ce n'est pas pour confirmer sa dispo- 
sition, qu'il a eu naturellement de pouvoir b 
'fidre, c'est seulement pour en assurer l'exécution 
Nous ne partageons point, à cet égard, lesopi-** 
nions de l'anteur du discours préliminaire qtri 
se trouve à la têtc^ da prcniîer projet du Code 
civil. Nous regardons la Ëiculté de tester comme 

(i) Décret du 7 mais 1793. , • , . ^ ' . 

(a) MiCdiUii cTHsibTiUjs^ dai» son Vjiiiix GAibatsîre«^ 
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une suite , une dépendance, et même UTie portîoA 
du droit de propriété. Ua homme peut disposer à 
cause de mort des biens qui loi appartiennent, par 
la même raison qu'il peut les donner entre vifs^î 
par la raison qu'il est propriétaire. Ce n'est pas 
lui qui se survit par Un Testamént. C'est 'le Te»* 
tament qui atteste la volonté qu'ila eue^ et avec 
laquelle il est mort. La Loi civile peut limiter 
cette volontéj comme elle peut mettre des bornes, 
à tous le9 autres exercices du droit de propriété^ 
mais elle ne peut pas raisonnablement interdire 
ce dernier exercice plus que les autres (i). Ce 
sentiment est celui des meilleurs auteurs (2). . 

Quoi quil en soit, dès que Tordre fut rétabli, 
et que les vrais principes eurent repris quelque 
force, une Loi rendit aux citoyens la foculté 
de tester , et de donner entre vifs (3). 

Depuis cette Loi^ il a fallu , soit pour les for- 
jnalit&, soit pour tout ce qui n*y était pas prévu , 

(i) La cour souveraine de Montpellier, dans ses obser- 
vatious sur le Projet» a profe&sé à cet ^ard l'opinion la 
plus tame« , . ' - 

Voyes Tanaljse des obftervati0iM des tribunaux , pag, 

(a) Thbopbil. adinsdt» de jure namruf, geni, et datU, $• 
* S. VasSKBBcx* inpanuUti àd^Jl ût. qui Testam,Jùe. poss, 
m* 8. MxaxL. observi. km, a» lib^ 2 , cap^ %$, VAsçfuiz* 
success. i , in ppio, et n. i..FABBa. de errorib. pra^ 

mat. decad, 36 , error, % Gonsalez. ad cap* A£LATUM ii 
txir, de Testant. 
(J) Loi du 4 germinal au VIII* 
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se conformer aux ordonnances de 1 73 1 el de i ySS» 
On doit y pour les questions qui ont pu s'éleyer , 
•et qui seraient encore induises ^ stii^e les cou- 
tumes et la jurisprudence des différentes cours. 

Maintenant, et pour tous les Testamens faits 
depuis la promulgation du Code cifil , on ne doit 
plus oonsutter que ses dispositions. 

SECTION P&£WI£EE. 

Des Règles .générales sur la forme des ■ 

Testamens* 

ARTICLE DGGGGLXVII. 

Art.$<7* < Toute personne .pourra disposer par TeS- 

> tament, soit sous le titre d'institution d'héri^ 

> lier 5 soit sôus le titre de legs, soit sous toute 
9 aatre dénomination profnre à manifester sa 

> volonté. » 

OBSERVATIONS. 

261. On sent bien qu'il nefisuit pas entendre 
indéfiniment les mots , Toute personne j em- 
ployés ici par la Loi. Il faut y ajouter ceux^ ayant 
la capacité de lester. 

Voyez y à l'égard de cette capacité , ce que nous 
avons dit dans les notions préliminaires à la têie 
de ce titre, partie 4, §. 4^ n. 64 (i). 



(i) Pages 73 0t suiv. du tom« 8* 
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Observez que rinstitution d'héritier n'a que 
l'effet du legs, et qu'an contraire, le leg^ uni-^ 
yersel a le caractère de Tinstitution, suivant les 
circonstances , ainsi qae nous le verrons ci-après. 

Remarquez aussi que , d'après cette disposi- . 
tiou , ce n'est point aMX termes dont le Testateur 
8'est servi, mais uniquement à la volonté qu'il 
a manifestée que Ton doit s'attacher pour détermi- 
ner l'eflet de sa disposition. S'ila dit, par exemple : 
Je donne tous mes biens à Titius ; oàjé pltux 
que Tidus soit mon suceesseut, Titius sera sola 
héritier, ou ne sera que légataire universel, sui- 
vant que le Testateur laissera, ou ne laissera pas 
tl'héritiers légitimaires* 

ARTICLE BGGCCIiXVIII* 

€ Un testament né" pourra ètré fait dans le ^rt. 9C8. 

> même acte par deux ou plusieurs personnes, 
» soit au profit d'un tiers, soit à titre de dispo* 

> sition réciproque et mutuelle* » ^ 

OBSBRVAtlÔMS* 

L'ordomianee des testanens de 173S , 4vàit 

VUt disposition semblable (i). 

L*usage des deniieres dispositons mutuelles quf 

s'était introduit , etqua^ette ordonaance^ahrogés 

était contraire à la nature du testanlient , qui est 



ti) Art. 77. 
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d'ôlre rexpresslon de la volonté personnelle et 
libre du testateur. VoUaUatis nostrœ sentenUa. 

AKTICLE DCGCCLXIX. 

Art. 969. » Un testament pourra être ologiaphe , ou 
3» fait par acte public ou dans la forme mys* 
» tique. ». 

OBSERVATIONS, 

\ 

262, Avant le Code ciyil, le testament olo- 
^phe étiût peu connu dans les |Ày8 ré^s par 
les Lois Romaines. Cette forme de tester a 

été introduite par les coutumes. File fut em- 
pruntée , en partie I du testament , inier liberosy 
des Romains, et en partie d'une Novelle de 
Temperèur Yalentinien , qui se trotnrë au Code 
Théodosien (i), mais qui ne se rencontre point 
dans celui de Justinien. Les conditions prescrites 
par les coutumes, pour cette forme de testament 
la reiidaîent la plus commode et la plus sûre. 

Cependant , on tenta inutilement par Tor- 
donnnance de 1629 (3)- de la faire adopter gé- 
néralement. Les parlemens des pays de Droit 
écrit apportèrent à leùr enregistrement ' des 
modifications qui laissèrent les choses dans l'an* 
cien état 3 et les testamens olographes continuè- 
rent de n'y obtenir d'effet que pour les descendans 
du testateur. 

(1) Tit. de Testant, 
(.2) Att. 
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L*auteur de Tordouoance 4e i735 (i) se crut 
niéme obligé de mainteuir. ce Droit« Il se con* 
tenta dé statuer que le testament olographe 
pourrait être pratiqué par les militaires, et dans 

. les pays attaqués de la peste (t2). 

' ' Suivant le Code civil, cette espèce de testa*^ 
meut sera reçue par-tout, et en tout temps, tl 
n'y avait en eflet que Thabitude , et un atta- 
chement trop scrupuleux aux Lois Hçiuaines^ 
qui pussent fidra repousser dette forme qui est la 
plus sûre de toutes les manières de tester, et 
la moins sujette à des inconvéniens. 
. Réciproquemmt» les testamens solemnela ou 
noocupatira, et les testamens mystiques, qui 
n'étaient connus qu'en pays de Droit écrit, 
pourront être employés dans les pays autrefois 
régis par ies coutumes. Il n'y aura plus en çon<- 
aé^nence de différence dans aucune proyinea 
'de l'Empire relativement aux formes des tes- 
tamens* 

ARTICLE DCCCCIiXX.. 

4( Le testament olographe ne sera point va- Art. 97*^ 
n iable, s'il n'est écrit en entier, daté et signé 
> de la main du tesUiteur : il n'est assujetti à 
y aucune autre forme» » 

OBSBRVATIOlf s. 

363. La dénomination de ce testament en in- 

~ __. . _ 

(i) M. DagueiMa. 

(a) Art. x6, 29 1 so) 29 tt 35; 
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dique la forme. L'ordonnance de i73£ avait nne 

disposition semblable (i), 

La Loi ne demandait et ne demande encore 
rienaatre chose, pour la TaliditédeceXestament, 
que d'être entièrement écrit , daté et signé de 

la main du Testateur, 

Il suit de là que le Testament écrit d^une 
main tierce , quoique daté , approuvé et âgné par 
le Testateur, serait nul. Ainsi la disposition du 
premier projet du Code, qui portait : « La doua- 
is tion par Testament peut être &ite par acte 
» public, ou sous signature privée (2) , » était 
rédigée d'une manière vicieuse ; car il en serait 
résulté que le Testament olographe aurait pu 
être écrit par tout autre que le Testateur. 

De nôtre article , au contraire, il suit qu'un 
seul mot écrit d'une autre main que celle du 

Testateur opérerait la nullité du Testament , 
parce qu'il ne serait plus entièrement écivi par 
le Testateur (3). 

Jl Ihiit , néanmoins, que ce mot fasse corps 
avec le Testament, et en dépende. Par exemple, 
la dame Berrejer avait institi^ son beau - frère 
sonlégataire universel , et le jnot beau se trouvait 
écrit d*une main étrangère. Ou, si le mot est su- 

jf ii I MJ 1 > I t I f i l ^ 

(t) Art. 20; 

(2) Liv. 3 , tit. 9 , ck. 5 , sect. i , art. 69. 

Arrêt sur le testament de k ùamt ^genroyor rapp. 
au journ. des AudU 
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perflUy il faut que le Testateur Tait adopté et ap* 

prourë. Autrement ^ il dépendrait d'un tiers , qui. 

trouverait le testament , de le rendre nul en y. 
écrivant quelques mots (i). 

264, Ia date comprend 1-année et le mois , 
mnsi que la mention du quantième où le Testa- 
ment a l'tc fait (2). Cette date doit icgujièrement 
être écrite en toutes lettres. Cependant , son^ 
énonciatiba en chiffres n'opérerait pas la nullité 
du Testament 9 parce que la Loi ne requiert pas, 
furniclleincnt cette expression en lettres (3). 

L'expression du Jtieu où le Testament a été, 
fait f n'est p^ nécessairé. La Loi nç la demande 

Les interlignes ne sont pas défendus dans un. 
Testament olographe. Il suffit qu'ils apient écrits 
de la niain du Testateur. Mais les renvois en * 
rnargc doivent être signés. Autrement oa n'y a 
point d égard , et ils peuvent vicier la dispositioa 
dont ils dépendent ^ s'ils en sont des parties eé« 
scntielles* Nous disons dow^nt être signés. Ce-* 
pendant, plusieurs auteurs pensent que leparaphe 
est suffisant (4). Il 7 a des arrêts pour et contre* 
Il est évident que le paraphe n'est pas aussi sûr ' 

(1) Bourjoii , Droit commun de la France. Dnplesi^is, 
gur la cout. de Paris. Coquille , sur ceîîe de Nevers. 

(2) Ordonnance de 1785, art. 28. iiUe sert en cela dt 
commentaire au code civil. 

(3) Foth. des donat. testam» ch. i , art. a > j. a* 
Bottrjon » 1» Maître » Ausanaet, 
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que la sîgoahire entière ; et noas conseillons fort 
de s'en tenir à ce dernier parti qui est, en effets 
le plus conforme aux termes de la Loi. 

265. Quant aux ratures, il faut distinguer. Oiï 
elles permettent de lire ce qui était écrit : et alors 
elles n'annullent que la disposition qui se trouve 
raturée , sans que les autres perdent rien de leur 
valeur. Si même, dans une disposition , on trou- 
vait raturés quelques mots qui ne fussent pas 

essentiels , ces ratures n'empêcheraient pas son 
exécution (i). 11 en serait autrement , si c'était 
le nom de la chose léguée , ou celui du légataire. 

Ou les ratures ne permettent pas de lire ce qui 
était écrit: et alors elles peuvent donner lieu à la 
nullité du Testament , si elles ne sont pas ap- 
prouvées par le Testateur : 8ur->tout si le Testa* 
' ment se trouve en la possession de celai au profit 
duquel il est fait. En effet, les dispositions ra- 
turées sans approbation , pouvaient contenir la 
révocation ou la limitation des autres; et la vo- 
lonté du Testateur se trouvant , de cette manière , 
incertaine, même a l'éi^ard des dispositions non 
raturées, le Testament ne doit point avoir d'et- 
fel (a). 

-266. La signature doit se trouver naturelle- 
ment à la fin de Tacte , puisqu'elle en est le com- 
plément. Cependant, le Testateur peut signer 

(i) Arrêt du ii julllel 1716. 

(a) Arrêt d« i6ai ,rapp. ^ar AuaanQ#t,, ^ 
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tliBcime' de ses dispositions; mais, alors il doit 
ausn les dater. Dans ce cas , en effet, chaque dis- 
position est un Testament à part j qui doit oa 
avoir toutes les formes. ^ 

Plusieurs dispositions peuvent aussi être com- 
prises sous la môme signature qui la suit. Celles 
qui se trouveraient après la signature , quoiqu'é- . 
çrites de la main du Testateur, mais non signëes^ . 
seraient nulles. Elles ne pourraient point être 
coiiiirmées par la signature qui les précède (i). 

. ARTICLE BCCCCLXXL 

« Le Testament par act^ public est celui qui Aru 971, 
» est reçu par deux notaires , en présence de deux 
» témoins , ou par un notaire , en présence de 

> quatre témoins, » ' ' 

OBSERVA VIONS. 

267. Cet article généralise l'usage du Te.sta- 
meot noocupatify autrefois pratiqué dans les pays 
de Droit écrit , en adoucissant ses formes* Le pre« 
mier projet ne conservait que le Testament pii- 
}>lic des pays cc^tumiers. (2). Les membres de la 
section de législation du conseil I avaient adopté 
cette disposition (3) ^ malgré les réclamations de 



* (l)Potb. 2oe./am. cif. 

(2) Lir. 3 , lit. tjf h. 5, sect, i , ait. 70, in ppLo, 
t3) Art. 68. 
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pitiméurs Cours souirerames (i). Lors des discas- 
sionsatt conseil ^ M. Farcfai-ohanoelier de PEm* 

pire a été d'avis de constrver la disposition dQ 
l'ordooDaiice de ly'iS (2). Mais on obscprya, bob 
sans raison, qu'il no paraissait pas absolument 
nécessaire de maintenir des formes très -gênantes 
pour les malades; et l'on fit une sorte de tran- 
saction entre les usages des pays de Droit écrit 
et ceux des pays de Coutume. 

ARTICLE DCCCCLXXIÏ. 

Ari,p7a* ^ ^® Testament est reçu par deux notaires , 
y il leur est dicté par le Testateur , et il doit 
être écrit par l'un de ces notaires, tel qu'il est 

> dicté. , 

» S'il n'y n qu'un notaire , il doit également 

> être dicté par le Testateur , et écrit par ca 
» notaire. 

» Dans l'un et l'autre cas , il doit en être 

> donné lecture au Testateur , en piéssnce des 

> témoins. 

» Il est fait, du tout, mention expresse. i> 

OBSSRV A TIONS. 

368. Il faut remarquer d'abord , que les 
formes prescrites pour les Testamens sont des 
solemnités. Elles sont de droit public ; en sorte 

(1) Voyez 1 analyse des observât, des tribunaux, p9ges 

7.39,742, 744 et 751. 

(2) Voyez le procès-verbal , séance da 19 ventôse au 
pag. 565. 
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DES DOTATIONS ET TESTAMltNS. Î7 

quil n'estpas permis de s'en écarter (i). On né 
peut pas les remplir par éq LilpoUent. Ellesdoiven^ 
être observées de puncto ad punctum. 

On ne peut pas douter que le Testament ne 
doive être écrit en présence des témoins ; autre- 
ment ce serait on vain que la Loi exigërait 
qu lien fiit appelé. Aussi la Cour du cassation 
a - 1 - elle demandé que la Loi en fît men- 
tion (2), et son vœu à été accompli ^^l^ rarticlé 
précédent. 'Ces témoins, ainsi que le portent les 
l ois Romaines, et que nous l'avons dit dans les 
notions préliminaires ^ doivent être avec les no- 
taires dans la chambre du Testatia^^ et. le voir ^ 
ainsi que fout ce qui s'y passe* ' ' 

Le Testament doit être écrit par nn des no- 
taires. Il ne peut l'être par aucun autre 3 ni par 
un clerc j ni par un des témoins 3 ni par une 
autre personne, ni même parle Testateur. L'or- 
donnance de 1735 avait une disposition sembla- 
ble (3). Les auteurs du répertoire universel de 
jurisprudence^ rapportent ( 4 ) lin arrêt qui a 

déclaré nul un Testament reçu par acte public^ 



(1) L. 55,^. de le^at. 1^, L*dio^,qui T€Stam*fac, poss* 
l3 , Cod, de Testam. 
(a) Sur Fart. 70 du premier projet. 
Voyex l'analyse des observfitions des tdbunaux , page 

* (3) Art, «a 

C4) An mot nstamentm 

9 » 
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auquel le Testateur avait ajouté^ de sa main^ une 
disposition qu'il avait signée. 

Il doit être écrit tel que le Testateur Pa dicLc. 
Cest-à-dire, que le notaire doit employer et écrira 
les termes mêmes dont le Testateur se sert, et 
dans le même ordre. L'ordonnance de 1735 près* 
crîvait la mémo chose (i). Çuolqng dans tout 
ce qui est de forme on ne doive point scruter le 
motif de la Loi, il est facile de rendre raison de 
ce précepte. Cest que l'esprit du Testateur doit 
se peindre dans ce qu'il fait écvaOy et que ce 
n'est pas l'idée du notaire, mais la pensée propre 
du Testateur que le Testament doit offrir. 

Inutilement le notaire aurait-il dit qu'il a écrit 
sous la dictée du Testateur, si le contraire était 
évident par le stiie et la contejiLture du Testament. 
'Cest ce qui existait dans une espèce sur laquelle 
nous avons été consultés* Dans im Testament 
écrit tout entier à la troisième personne , le notaire 
exprimait à la fin , qu'il avait écrit les disposi- 
tions à mesure que le Testateur les avait dictées. 
Mais le stile , la forme des phrases , les réflexions 
qui précédaient les dispositions , tout attestait que 
la rédaction était l'ouvrage du notaire , et qu'il 
n'avait pas copié les expressions du Testateur. 
Nous avons été d'avis que leTeslameiit était nul. 

. Un jurisconsulte estimé du pays où le Tes-* 
tamenit a été fait, a pensé le contraire. Il en a 

' — M— f— m a ai i ' Il I I 

(i) Mme ar^clf. 
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donné pour raison* que, dans les campagnes , il 
est impossible que les notaires écrivent les Tes- 
tamens tels que les Testateurs les dictent. 

Nous né voyons point où est cette impossibi- 
lité, ni comment on peut en argumenter contre 
le précepte impératif de la Loi. Le notaire peiit 
aaiw contredit corriger les fautes grammaticales 
que commet le Testateur : mais Une peut sans 
changer ses expressions. Il peut, par exemple^ 
écrire y je peux que tek et tels soient , au liea 
à^soyonsy que le Testateur aura pionuocé; mais 
il ne peut pas employer une autre phrase. 

Dans les endroits où, comme en Languedoc, 
dans le Béam, et aUleurs, il y a un patois, le no- 
taire doit se servir du même langage dont le Tes- 
ta Leur fait usage,- sauf à faire traduire le Tes- 
tament. 

269. Il n'est pas nécessaire d'avertir que le 
Testament doit être écrit par un des notaires, en 
présence de l'autre , lorsqu'il y en a deux. Cela 
résulte des termes mêmes de notre article, ijui 
jHMrte X 11 leur est dicté ; d'où il suit, que les 
deux notaires dôivent entendre la dictée , et par 
' conséquent, que lun et l'autre doivent assister à 
la confection du Testament. 

Après que le Testament est écrit, il en doit 
être donné lecture au Testateur , non-seulement 
en présence des témoins, amsique la Loi l'ex- 
prime, mais aussi en présence du second notaire, 
s'il y en a deux 5 car, cetto lecture est une 

»* 
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partie essentielle de lacté auquel les notaires 
et les témoins doivent assister jusqu'à sa per-* 
faction. 

£uiin , la Loi ajoute qu'il sera fait du tout 
mention expresse. 

Il faut donc exprimer que le Testament a été 
^crit on présence des notaires, et par lequel des 
deux notaires y ainsi qu'en présence des témoins ; 
qu'il a été écrit aous la dictée du Testateur , et tel 
qu'il la dicté ; qu'il en a été donné lecture au Tes- 
tateur, en présence des noiaires et des témoins. 

270. On voit qu'il ne suâit pointd'énoncer que 
le Testament a été dicté aux notaires , qu'il faut 
encore exprimer qu'il a été écrit parPun d'eux > 
et spéc'ilier par lequel. 

Cependant, il s'est élevé déjà plusieurs con- 
testations sur ce point* 

Il est clair qu'il ne peut y avoir de question , 
quand le Testament est reçu par deux notaires. 
Il £Eiut bien énoncer quel est celui des deux qui 
a écrit. Aussi n'est-elle née que dans le cas où il 
n'y avait tju'Lin notaire qui avait dit simplement, 
que le 1 estament lui avait été dicté par le Tes- 
tateur, On a prétendu que cela suffisait pour 
. remplir le vœu de la Loi ; que le notaire , en 
disant que le Testament lui avait été dicté , ex- 
primait nécessairement qu'il avait été écrit par 
lui. Nous avons yu une consultation signée par 
MM.Ferey, Faure, Grenier , Siméon, Jobert 
«t Mouricault ^ qui embrassent ce sy slôtue. . 
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> Nous ne partageons point eette opinion, Notra 
raison principale est que ^ relaliyenient à tbnt 

ce qui est solemnitc , on ne doit point interroger 
la Loi. Il faut Texéculer. Or, eUe porte que 
s'il n'y a qu'un notaire^ le Testament lui sera 
également dicté et écrit par lui , et qu'il sera fait 
du tout mention expresse. Donc , il faut que le 
notaire exprime que le Testament lui a été dicté, 
et qu'il a élé vécrit par lui , tel qu'il liii a élé dicté : 
La Loi exige formellement l'un et l'autre. 

D'ailleurs , il ne nous parait pas exact de dire 
que la mention faite par le notaire que le Testa** 
ment lui a été dicté, emporte nécessairement la 



mention qu'il a été écrit par lui. Quand il y a deux 
notaires, il est dicté à Tua et à l'autre, et n'est ce- 
pendant écnlqueparl-mi dTeux* De même, quand 
il n'jra qu'un notaire , il peut luiètre dicté, et n*6tre 
pas écrit par lui 3 et la Loi exige cette mention, 
pour que, dans le cas où elle serait mensongère , il 
y aitUeu à 4a peine du 

Inutilement, ditK>n, qu'il suffit que le Tes* 
tament se trouve effectivement écrit de la main 
du notaire. Cet argument n^'est pas admissible ; 
car il s'en suivrait aussi que , dans le cas oii il 
y a deux notaires , il suffirait que le Testament 
se trouvât écrit par Tun d'eux , ce qui n*est pas 
vrai* C'est ainsi , comme le dit M, Daguesseau, 
que l'on détruit la Loi, en youlant l'interpréter. 

Le 28 nivose an 12, la Cour souveraine de 
Bruxelles rendit un arrêt conforme à notre sea- 
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timent y en déclarant nul le Testament du nommé 
Démelin. Oh trouve au journal du palais , n<^. 

252,un autre arrêt senihlable.il y en a deuxautres, \ 
n n de la Cour de Bourges, et un de celle d'Orléans. 
Cette jurisprudence nous parait la meilleure^et la 
plus conforme autexteduCodecivil. Tl y a cepen* 
dant quelques arrêts contraires; mais il ne faut pas 
s'y arrêter 3 et nous croyons que les Cours dont ils 
émanent reviendront à l'exécution stricte de la 
Loi. C'est sur-tout à Pégard des sol cmnités, qu'il 
n'est pas toujours possible de rendre raison de ses 
dispositions , et qu'il Ëtpt se g^der de vouloir tout 
expliquer ou interpi^éter (i). 

Î271. Le notaire doit-iI absolument se servir du 
terme écrà? La Loi ne le prescrit point. £lle 
exige seulement qu'il soit fait mention que le 
Testament a été écrit par Tun des deux notaires; 
et il nous semble que toute expression qui atteste 
ce iait est suffisante. 

Nous avons été consultés sur un Testament^ 
Teçu à Orléans , par deux notaires. Celui qui l'a 
écrit s*énonce ainsi : <? Lequel nous a dicfé son 
» Testament; quia étéBJSDiGÉ par un tel, l'un 
» de nous y à mesure qu'il a été prononcé par le 
> Testateur. i> La rédaction prouvait qu'en efi'et 
il avait été écrit sons la dictée. 

Cependant , on se faisait un moyen de nullité 

' (i) Voyez ce qne notis avons dît , h cet égnré, sur le 

iilre préliminaire du Code civil > tome i dt; cal ouvrage. 
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^ de ce que le notaire setait seryi du terme 
Nous avons penié que ce moyen ne valait rien. 

Le mot rédigé , dans cette phrase où le notaire 
atteste qu'il a rédigé à mesure que le Testament 
était prononcé» sigùifie mis par écrit. Nous apprt-» 
nons que le tribunal de première instance d'Or- 
léans à adopté notre upinion par jugement du 7 ^ 
pluviôse an i3. 

ARTIGTiB DGGGCLXXIII. 
<î Ce Testament doit être signé par le Testa- Art. 973, 
» teur : s'il déclare qu'il 4e sait ou ne peut sigper» . 
» il sera Ëdt dans Pacte mention expresse de 
» sa déclaration , ainsi que de la cause qui l'efn- 
> pèche de signer. » 

OBSERVATIONS. 

• 733. Il résulte de cette disposition, conforme & 

celle de rordonnance de 1781 (i). qu'il n'est paîi 
nécessaire que le notaire exprime qu'ila interpellé 
le Testateur design.er.Màisil faut^à peine de nullité» 
qu'il fasse mention de la déclaration que lé Testa* 
teur a faite qu'il no pouvait signer, et de la cause 
qu'il a alléguée de cette impuissance. 

Il ne suffirait pas d'énoncer que le Testateur 
n'a pu signer à cause de sa maladie ou de ses in- 
dispositions , parce que la déclaration ne lui se- 
rait pas personnelle (3). 

(1) Art. 9 , in fin. 

(2) Arrêt du parlement de Dijon, du 4 février 1726, 
rapp. parKaviotsurFeiriète, quest 269 57. HfiNairs» 
liv. 5, queit. 88» 
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On voit aussi que la règle des Lois Romaine» 
qui prescrivaient d appeler , dans^ ce cas, ua té- 
moia deploa^jestabcogé. . 

ARTICLE DCCGCLXXIV. 

Art. ^74. « Le Testament devra être signé par les té- 
» moiqs^ etiîéanmoins, dans les campagnes, il 

> sntSm qu'un des deux témoins signe , si le Tes- 

> tament est reçu par deux notaires 3 et que deux 

> des quatre; témoîujssigi^exit, s'il est reçu par un 
^ notairei. p 

OBSERVATIONS. 

373. Il suit de cet artidé que le nombre 

des témoins nécessaires pour la confection du 
Testament solemuel est le même en quelque 
lieu que le Testament soit reçu, soit à la ville, 
soit à la campagne, et quelque soit la qualité de 
ceux au profit de qui il est fait, soitparens, soit 
étrangers. Ainsi il ne faut plus faire d'attentioa 
h la dispoûtion des LoisBomaines qui permét* 
taient d'employer un moindre nombre de témoins, 
quand le Testament était lait à la campagne, ou 
en &veur des héritiers présomptifs (i) 3 ni aux 
différens usages locaux qui variaient beaucoup 
relativement à ce nombre, et que l'ordonnance 
de ijSâ avait maintenus (s). La règle est main- 



(i) L. 3j , Cod, de Testam. 
(s)Ark.ia. 
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tensmt uniforme , et doit être observée par-tout 
sans distinction. 

Il D'y a d'exception qae poar la sigtiatore des 
témoins. Dans les villes , elle est requise de la 
part de tous les témoins, en sorte que les pcr- 
sonnes qui ne savent point écrire sou t incapaoles 

de cet office. 

Dans les campagnes, où rinstructîon-est plus 
rare , la moitié des témoins peut être de per- 
sonnes illettrées. Mais il faut que l'autre moitié 
puisse signer. L'ordoonaoce de i735 admettait 

)a même exception (i)r 

Faut-il faire mention qne ceux qui n'ont pas 
signé ont été présens, et qu'ils ont déclaré ne 

pouvoir signer? 

- L affirmative n'est pas douteuse. L'ordonnance 
de 1735 le portait expressément (a). On argu- 
menteiait raal-^-propos dn lilence de notre ar<- 
tîcle à cet égard. La Loi s'est suffisamment ex- 
pliquée dans les articles précédens. Elle exij^e 
quatre on deux témoins. Il &ul donc exprioier 
que son yoena été rempli. EUe prescrit la signa- 
ture du Testateur et des témoins. Il faut donc 
énoncer poui^ quoi ceux qui nfont pas sigiaé , dans 
le cas de l'exception ^ n'ont pu le faire. 

ARTICLE DGCCCLXXV. 
« Ne pourront oUc pris pour témoins dii.Tes- '^'^ ^7** 

(i) Art. 45. 

(2} Même article. 
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» tament par acte public , ni les légataires , à 
» quelque titre qu'ils soient, ni leurs parens ou 
» alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement, 

» ni les clers des notaires par les(juels les actes 
2» seront reçus. » 

' OBSERVATIONS. 

274. Les l(5p;ataires , quoique parehs du Tes- 
tateur ^ peuvent être témoins dans le Testament 
mystique ) parce qu'ils ignorent la disposition 
qui y e^ contenue en leur &veur. Cela est 
conforme aux Lois Romaines qui permettaient 
aussi à rhéritier d'être témoin au Testament , 
dans les cas où il ignorait sa vocation ( i )• 
C'est une observation qui a été faite par le 
conseiller d'État Treilfaard , lors des discus- 
sions au conseil ( 2 ). Suivant le premier pro- 
jet, la défense était générale (3). D'après cette 
observation , on a coupé l'article qui contenait 
cette prohibition, et l'on a placé la partie qui la 
' portait , avant celui qui règle les formalités du 
Testament mystique , en la restraignant au cas du 
Testament solemnel. 
La Loi porte : Les légataires , à quelque titre 



(f) Voyez ce que nous avons dit, à cet ëgard^ dans les 
' notions prëliminairea , à la tôte de ctî titre. 

(2) Voyez procès-verbal, séance du 19 veatose an XI > 
. pag. 566. 

(3) Liv. 3, tît« 9, ch. 5, èect, i, ai^^9. 
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Mjucçe soit; ce qui comprend les légataires uni- 
yersels , et les héritiers ÎDStituéB à plus forte 
raison. 

Quant à la manière de compter les degrés, 
voyez ce que nous avons dit au titre du contrat 
de mariage , et à celui des sttocessions. 

Un légataire , parent au - delà du quatrième 
degré dans la ligne directe , pourrait-il être té- 
moin ? Nous ne le croyons pas 3 mais ilnous^pa- 
rait difficile qu'il se trouve , soit dans la ligne as< 
cendante, soit dans la descendante, un parent 
capable d'être témoin au Testament où il serait 
instituée 

Suit-il ) de cet article, que le clerc du notaire 

puisse être témoin à lacté de suscription du Tes- 
tament mystique ? Il faut répondre que non , 
quoiqu'il semble coiàpris par le texte dans 
l'exception ; mais lés clers des notaires ne peu* 
vent, en aucun cas , être témoins dans les actes 
^ue ceux-ci reçoivent (i). 

La Cour souveraine de Toulouse a demandâ 
si cette prohibition s'appliquait aux notaires (2) ? 
I /affirmative ne peut faire aucune difficulté. 
D'abord} les notaires sont témoins dans les Tes- 
tamèns qu'ils reçoivent; par conséquent ils sont 
frappés des mêmes incapacités que les autres té- 

(1) Loi concernaat le notariat > du a5 YeotoM an XI» 
art. 20 , $• unique. 

(2) Voyes i'aualyae iIm obsenraiions des tribunaux^ 
pag. 76a.. 
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moins. D'un autre côté, ils ne peuvent recevoir 
aucun acte pour leurs proches parens (i). 

ARTICLE PCCCCLXXYI. . 

97^ « Lorsque le testateur voudra faire un tesfa- 

» ment mystique ou secret ^ il sera tenu de 

» signer ses dispositions i soit qu'il les ait écrites 

» lui-même, ou qu'il les ait fait écrire par un 

^ autre. Sera le papier qui contiendra ses dis- 

» positions , ou le papier qui servira d'enve* 

> loppe s'il y en a une , dos et scellé. Le tes* 
. » tftteur te présentera ainsi clos et scellé au 

» notaire , et à six témoins au moins, ou il le 

9 fera cipre et sceller en leuf* présence > et il dé- 

» ebrera que le contenu en ce papi^ est son 

> testament écrit et signé de lui , ou écrit par 

> un autre et signé de lui; le notaire en dres- 

> sera l'acte de suscriplio^ ^ qui sera écrit sur 
» ce papier ou sur k feuille qui servira d'en- 

> veloppe ; cet acte sera signé tant par le tes- 
» tateur que par le not£Ûre , ensemble par les 
» témoins. Tout ce que des6us> sera fait de 

> suite , et sans divertir à autres actes ; et 
» en cas que le testateur, par un empêche- 
» ment survenu depuis la signature du testa* 

> ment, ne paisse signer Facte de suscription , 

> il sera &it mention de la déclaration qu'il en 



(i) Iioi conceniant k notariat, du s5 ventoM sa XI t 
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» aura faite, sans qu'il soit besoin | en ce casi 
> d'ai^gmenter le nombre des témoins. » 

OBSMVATIONS. 

■ 

275. Cet article est la copie, à-peu-près liW 
téiabi de Fordoonance de 1735 ^ relativement aa 
testament mystique (i). 

Le premier projet da Code civil exigeait que 
le testament sous seing privé fût entièrement 
écrit 9 daté ét signé de la main du tèstateur (2)* 
Il prescrivait de plus qu'il fut présenté à deux: 
notaires, ou à un notaire assisté de deux té* 
moins ) auxquels le testateur déclarerait que 
récrit était son testament» Cette déclaration de- 
vait être écrite par le notaire, soit au bas et à 
la suite du testamentj soit sur l'enveloppe s'il 
y en avait une* 

D'après cette disposition , îl n'y 'avait plus 
de testament purement olographe. C'est une re- 
marque qui fut faite par le sénateur Tronchet, 
lors des discussions au conseil (3}. La forme 
prescrite dâSémt aussi de celle du testament mys-^ 
tique ou secret connu et pratiqué dans les pays de* 
Droit écrit. C'était une nouvelle espèce de tes- 
tament qui tenait de l'olographe et du mystique ; 
sans être ni l'un ni l'autre. 



(1) Art. 9. 

(2) Liv. 3» tit. 9 y ch. 5 , sect. i ^ art. 71, 

(3) Voyes procèt*verbAl s «éonce da a6 venlose an XI t 
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' Les Coûts souversunes des pays qui suivalenf 
autrefois les Lois Romaines, croyant reconnaître 
dans cette forme celle du testament mystique 
avec lequel elle avait tant d'analogie , ont ob« 
serve que la date n'était plus absolument né- 
cessaire, et que le testament pouvait être écrit 
d'une autre mainquede celle du testateur^pourru 
qu'il fât signé de lui (i). 

Ces diverses observations ont conduit à con- 
server le véritable testament mystique ou secret | 
qui laisse subsister le testament olographe* 

376. Ces deux testamens ne se ressemblent 
- qu'en ce que l'un et l'autre sont sous signé^- 
ture privée 3 mais ils diffèrent en tout le reste* 

Le testament olographe doit être entièrement 
écrit , daté et signé de la main du testateur. Le 
testament mystique peut être écrit par une 
autre main^ et n'a pas besoin d'être daté. Il 
peut même n'être point signé par le testateur.' 
Celui qui ne sait point écrire ne peut pas faire 
ua testament olographe. Il peut en faire un 
inystique. Le testament olographe peut rester* 
ouvert , et sans suscription. Le testament mys- 
tique doit nécessairement être clos, et la dé- 
claration du testateur que le paquet contient 
son testament j doit être écrite sur l'enveloppe. \ 

Si le testateur qui a fiiit un testament olo- 



(i) Voyez Tanalyse des observationt des tribunaux ^ 
pag. 746 , 747, 755 «t 752* 
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graphe 9 veiit le déposer à un notaire, il peut 
le Êdre sans fonûalités; et s'il fait dresser un 

. acte , il u'a à remplir que celles ordinaires des 
actes notariés. Celui qui fait un testament mys- 
tique est .assujetti à des formes rigoureuses. 

277. Ces formes sont encore des solemnités 
qui doivent être exactement observéees de 
punclo ad punclum. On ne peut niles changer^ 
ni les omettre. £Ues doivent être toutes rem-* ' 

, plies ; et l'être telles qu'elles sont prescrites- 
La première de ces formalités, laquelle même 
n'est pas toujours indispensable., est que le tes* 
tateur signe l'écrit qui contient ses dispositions. 
Cette signature suflit au bas, ç'est-à-dire , à la 
fin du testament. Il n'est pas nécessaire qu'elle 
soit répétée à chaque page. Si cependant, il y 
a des dispositions en marge , ^dUes doivent être 
«ignées. 

La signature doit 'coQtenir le nom de famille 
du testateur 3 le. nom entier, et d'une manière 
lisible* Signer, coitime le remarque furt bien. 
Ferrière (i), signifie mettre son nom de sa main 
au bas d'un a(:te pour l'approuver. C'est aussi 
la disposition des Lois (3) et des ordonnances (3). 
' Si la signature n'offrait que des traits informes , 
qui ne permissent paS; de distinguer le nom du. 

(i) Dans son dicdonaiie de pratique* 

(si) I , §. 2 de Itis quag in TcêUm. Mtm* 
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testateur 9 le testament serait nal. Un mono- 
gramme , une marque , une ne pourraient 
pas tenir lieu de la signature (i)« La Loi indique 
le moyen de suppléer la signature y quand le 
testateur ne peut pas la donner j on ne peut 
pas en employer d'autre. 

Il n'est pas nécessaire que le testateur atteste 
qu'il a relu ses dispositionS| quand même il les 
a fait écrire par un autre. 

278. Suivant Tordonnance de lySi, le papier 
sur lequel était écrit le testament, et celui qui 
servait d'enveloppe devaient être l'un et Tautre 
clos et scellés. C'est ce qui résultait des termes; 
« sera le papier qui contiendra les dispositions , 
> ensemble celui qui servira d'enveloppe , s'il y 
» en a une , clos et scellé. » 

liC Code civil emploie la disjonctive ou « sera 
» le papier qui contiendra ses dispositions, ou 
» le papier qui servira d'enveloppe , s'il y en 
» a une , clos et scellé.» Il suit de ces termos, 
que quand on fera usage d'une enveloppe, il 
suffira de clore et cacheter cette enveloppe, 
sans qu'on soit obligé de clore et de cacheter 
aussi la feuille contenant le testament qui y 
sera enfermé. 
L'ordonnance de 1735 ajoutait avec les pré^ 



(l) Arrêt du parlement de Toulouse, du 8 août 
lapp. par Furgole , en son Traitë des Testam. ch. 2 , sect. 3^ 
S7. = Voyes VxffHZUS in instii. Uk 2 « tU. xo 
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camions m tel cas requises et aceouiumées* 

Quoique ces termes aient été supprimés dans 
notre article ^ il n'en est pas moins vrai qu'il 
&at prendre les précaotions nécessaires pour 
qu'on ne puisse paê ôayrir le paqiiet et y subs- 
âtuer un autre testament. Mais il résulte de 
cette omission que les usiages locaux sur cette 
dôturê 'soat abolis; que par -tout il suflSm 
que le paquet soit cacheté de manière à assurer 
la conservation du testament; et que l'on pourra, 
pour ferm^ ou sceller le paquet , se servir de 
telle matièré qu'on voudra, pôwru qu'elle soit 
susceptible de recevoir l'empreinte d'un cachet 
quelconque ; car c est ce qui résulté du termo 
scellé. 

Le testateur peut clore et sceller son testai* 

ment lui-même, ou le faire clore et sceller 
pa le présentant au notaire et aux témoins. 

979. C'est ici que commencent les solemuit^ 
' Il doit y ayoir' sept témoins au moins , y 
compris le notaire. Les termes employés par le 
Code civil équivalent à cet égard à ceux de 
Tordonnance de 1735* En conséquence s'il y 
avait deux notaires on pourrait appeler un té- 
iDoin de moins ; car les notaires^ pour les tes- 
tamens, sont témoins. 

Le testateur y' en prAœtant son testament 
ou le paquet qui le renferine, doit dëdarer que 
le contenu au papier ou dans le paquet, est 
son testament écrit et signé de lui^ ou écrit 
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par UB âatre, et sigaé de iuù II 6St nécesàaii^) 
€oainie on voit , aon-sealement que le testtiteii^ 

déclare qu'il présente son testament, mais en- 
core qu'il espUfue s'il est écrit par lui, ou par 
un autre $ àaos qùài ^ îl y muiiatt àuUtté. Mais 
eD déciatant qu'il i'a Sût écrire par un aube > 
il n'est pas obligé de dire par qui. 

Cette liéalaration doit, être écrite sur Tenve- 
loppci soil 1^'eUe &8Se corps avec la feuille 
qui contient îe tesitMûent , iioit que ce soit un 
papier séparé. C'e&t ce qu'on appelle l'acte de 
suscriptiou.^ La Loi dit que. cet acte sera dressé 
par le nétaiin^ Ainsi il y aurait du danger 
pour la validité du testament que le notaire 
n'écrivit pas lui-môme cet acte ; quoiqu'il ne 
soit psts nécessaire d'ea faire mention ej^presse ^ 
j)arce que la Loi ne le prescrit ptnat' 

280. Ce fut ^ avant Pordonnancë de ty^S, uiie 
question de savoir Si , lorsqu'on écrivait l'acte 
de suscrlptioD sur la feuille même contenant 
le testament , il étiût- nécessaire de la clore 
et de la sceller. Quelques auteurs soutenaient 
la négative (i). L affirmative ne peut plus faire 
difficulté > puisque la Loi exige impëriey.$eifnettf 
la clôture et le scel ^ soit de la feuille qui con- 
tient le testament, soit de Tenveloppe. 11 y au- 
rait nullité si cette . formalité n'était pas ob- 
servée. ITn testament qui semit pas clos et 

■ ■ ' ■ I ■ ■ I.> I I I M » 

(ï) Stuckmaus , daeis, 2^ II £^ 14^ DeUve. Pérégrini. 
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scellé h'è serait pas un testament mystique -ij 
ce ne serait pas non plus uû testament olo' 
graphe, ni uû testament pQi>cttpatif ou solem^ 
ttel. Ce serait un ^eté informe, méconnu par 
la Loi. ^ 

L'acte de suscription doit ètife tàgcté , aux 
fermes de notee aaicle, pa^ le teneur , par 
lè niXAire ét par lés témoins. 

Doit-on , à cet égard , admettre Vexception 
portée par l'article 974, p0ur fes cam^éê^ 
en BOfi» ^ull sûflfce ^ue là làoilié deS témoins 
signent m Faet^ de suscriptioo. Nous le pen- 
sons ainsi , quoique la Loi ne le dise pas for* 
meliementj parcje qoe cette ext^ption> nous 
sevdble g^ëiiale poni^ toue ks testamens ou 
Tassist^lice de témoins est requise; qu'il y a 
même raison ; et que aap^ ceja, U setait à-peu^ 
près impossible de faire un testameut mystique 
dans les campagnes, sur-tout dans celles éloi- 
guées des vîHes. ^' 

281. La Loi , dit : < Tout ce q\iQ des^fis s^ 
» fait de suite, - et sffl|ia('diFertir kai^ actes. ^ 
. Les termes tO¥i ce que dessus ne se rapr, 
portent qua l'acte de suscription. Lp testateur! 
peut écrire , ou laire écrire son testamentetle. 
signer en^destemps difiërens; et il peut le présenter^ 
dans un autre. Cest du moment qu'il le pré-^ 
sente , que toutes les formalités doivent être 
remplies de suite , et sans divertir à autres actes. 
U âiut se rappeler Tobservation que nous^ 
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«i^ns faite dans les notions préliminaires} que | 
par le mot a<^^^} on entend aBàires , negoUa^ 
On petit donner aU testateur malade un breu- 
vage j le panser , s'il est blessé ; mais on ne 
pourrait pas interrompre ces formalités pour 
passer un bail^ une vente, une procuration , 
où- mène pouréerire une lettk^. 

Observez que la Loi ne demande point qu'il 
soit fait mention que l'acte de suscription a 
été la au testateur. Ainsi romission de cette 
formalité ne donnerait pas lieu à la nullité du 
testament , mais seulement à Tamende contre 
le nqlaire (i). 

' Sûr la dernière disposition de cet article , re« 

lative au cas où , depuis la confection du tes- 
tament^ le testateur est tombé dans Timpuis- 
«nce de si^er , voyez ce' qtie nous avons dit 
»ur le 973*. 

AKTIGLB HGCGCLXXYIL 

^*«St le testateur ne sait signer, ou s'il n'a 

» pu le firire lorsqu'il a feit écrire ses dis- 
» positions y il sera appelé à l'acte de suscrip- 
» tion un témoin^ outre le nombre porté par 
»' Tartièle pirécédent, lequel signeraracte'avec 
> les autres témoins ^ et il y sera fait mention 



(i) Loi coaceroaat le notanali a54a veQto«e .Mi XI ^ 

■ ir 
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}> de la cause pour lâc^^uelle ce témoin aura 
p été appelé.» - . . : * y 

. OBSKBVATIOKS; 

282. Ainsi ceux même qui ne peovmt point 
écriœ ni signer peavent faire un testament mys* 

tique. La condition imposée pour sa validité 
en ce cas, est d'appeler un huitième témoin 



■ 









et de &ire méntion de ta canse pqur laquelle ita 

été appelé. 

' Ce témoin doit nécessairement savoir échre, 
même dans les canipagmBS > car sa signature 
«st essentielle. Il ne suffit pas d'appeler ce bui* 
tièrae témoin, et de le faire signer. Il faut en- 
core nécessairement faire mention dans l'acte 
de suscripticm qu'il a été appelé parce que le 
testateur ne savait^ ou ne pouvait point signer. 
Furgole trouve cette disposition, qui existait 
aussi dans rordonnance de lySS (i) , trop rigou- 
reose (2). Noos ne voyons pas par quelle raison* 

ARTICLE DCCCCLXXVIII. 
< Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire ^Axt^Bi 
» ne pourront fiûie de dispositioa dans la forme 

> du testament mystique.» 

^ 09SBRTATI0MS. 

â83. La seule question qui puisse s'élever sur 
(i)Art.9. 
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x:et article , tiré mot à mot de rordonnancG de 
IjiS (i) j est de savoir ^ dans le cas où un tes-, 
tament est attaqué suit be fomlement , qui àoiH 
prouver I'igooraii,ee oa l'impuissance du , Ijesta^i 
teur. 

Furgolle fait , a oet égprd ^ des. dist^nctipus (3) j,, 
qui nous paraiséent fort justes. 

Si le TestateiM: , dit-il , avait sa lire autrefois y 
et qu'il ne le put pas lors de la disposition , c'est 
à celui qjui foud6^ lauullitd sur l'impuissauce de* 
lire , à la prouver^ parce que. la perte ou TaiFair 
bllssement de la vue est uu £iit dont le deraan- 
" deur peut e( doit administrer la,prcuve«.Cet auteur^ 
rapporte, on varr^t du parlem^ de; Toiilpose 
^U la mai» 1745^ qui Ta ainsi jugé. 

Si la jieqjande est londée sur i'i^uorance ab-. 
solue du Testateur, et quç Tacte de suscriptioi^ 
if'offpe aucune ,preuye di|, contraire ^ c'est celui 
qui soutien^ le Testament» qui doit prouver que 
le Testateur savait lire. FurgoUe cite Albert (3) 
Cativau (4) , et u^ ar f ét df^^ parlement 4^ l^ou-;. 
lou^e.) du, 16 mai. i7.^« 

AB.Tl,GL£DC<2€CLXXI.X. 

^9?9f» * En, cas que le Testateur .ne puisse parler,^ 
» mais qu'il puîs^e écrire , il. pourraiaire un Tes* 

. (J) Art. II. 

(2) Traitë des Testaraens, ch. 2 , scct. 3, n. 39. 

(3) Nouvelle ëdit. letk, O cjk. l^*, 
LiVf 2^ ch* X2, 
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)^ Camœt mystique ^ à lu charge que le Testament 
sera c»itièrement ëcfrii, (kté^t sigvkéée sa mai n ^ 

» qu'il le présentera au nataire éé aux témoins ^ 
» et qu'au haut dei'^te de sttsonption , il éerira ^ 
it en leiiF^rélseâee ^ quô le papie^qu11 pvëieBl^ 

est âoaTQStametit s après, qtioi te notaire écrira 
H l'acte de suscription , dans, lequel ii sera &ik 
> menlioft que le Testateur a écciteeeAels-enr 
t préfienotf du notaire et tdaa fiiiSKPhis; el 
» au surplus, observé ù>ut ce qui est gr^scrit pai^ 

l'article 976. 3^ 

284. Cette disposition , tirée de Vord'ounance- 
<}e 1735 (i) , peut paraît!^ inutUe oiaintenanli 
que le Testament olographe est ireçu et Valable 
dans tonte l'étendue de I^mpîre» Le Testaments 
décrit dans cet article est. le Testameul plogra- 
phe. Il est parfeifc^tçs qu'il est eutièvefl^téw* ju 
daté ei; sigpé de la jfp^ d^ Tfi^f^teu^ ippurq^oi 
peut on dire , y ajouter ensuijte desformes rigou* 
xeuses et embarrassantes? 

Il &.nt répondre q^e e^'est uM-Sc^npI^ lie eom-w 
plaisance de la iLoi pom^ Vfaahttode y et qu'il dé- 
pendra du. testateur, de eh^jiair qu 4^ l^jetter çe$, 
jprmeSé, 

eervdee^le teakaneateem-t-^il pui?' 

- Poui' la négative , oaiuvaquera l'article 976 ^ 
qui porte |. qu'il suffit à la validité du l^^estaïQQnt^ 
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olographe, qu'il aoit écrit , daté et signé de la maiii. 
<}tt Tes^tettr, et qu'il n'est assujetti à aucufio 
autre forme. Or, dira-t-on, peu importe que les 
forniaiités presaites aient été raal observées, 
puisqu'elles, ne sont, pas nécessaires le Testa- 
ment n'en demeure pas mouns.obgrapbei et doit 
Valoir comme tel. 

Nouih contenons que cet argument est fort. 
Cependant nous pensons que le Testament , dans 
ce cas , doit être déclaré nuL Le Testateur a 
Voulu faire, non un Testament olographe , mais 
un Testament mystique* Il a voulu , par consé- 
quent, et duen obscaryer lesfi>nnalités.Cest le cas 
d'appUquer la maxime : Fecû quod non potuà , 
quodpotuitnonfecU* 

ARTICLE BGCGGLXXX 

980* ' « Les témoins appelés pour être présens aux 

> TestamenSy devront étremftles, majeurs^ ré- 

> pubiicoleS; jouissans des droits civils. » 

* • * • . " * * 

0B5f.EB.yATI01IS. 

^ 985; Cette disposition est conforme à celle û» 
ordonnance de lySS (i). 
' ■ L'assistance des témoins fait une partie essen- 
tielle des formalités extérieures des Testamens , 
ensorte que le défietut d'une seule eh emporte la 
nullité (3). En conséquence les" Lois , tant an- 

(i) Art. 42. 
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ciennes que nouvelles, se soitt attachées à régler 

leurs qualités. Le Droit Romain sur - tout s'est 
expliqué, à cet égard^ plus particulièrement pour - 
les Testamens que pour toates les autres dispo- 
sitions ou actes du commerce ordinaire. 

II a toujours été reçu que les témoins pour 
les Testamens doivent être mâles. Les femmes 
ne peuvent remplir cet office (i)« Cela est sans 
exception. Suivant les Lois Romaines, il n'était 
pas nécessaire qu'ils fussent majeurs. Il suffisait • ' 
qu^ eussent atteint la puberté (s). Suivant nos 
ordonnances, il &ut qu^Is aient accompli leur 
ïnajorilé 3 c'est-à-dire, suivant le Code civil , qu'ils 
aient au moins vingt-un ans. Jls doivent être ré- 
puUicoles; d'où il suit , que les étrangers ne peu<* 
vent être témoins. Enfin ils doivent jouir des 
droits civils. Ainsi on ne pourrait pas prendre 
pour témoin un condamné à une peine einpor* 
tant mort civile , ni un Fiançais qui aurait perdu 
les droits de citoyen par une des manières portées 
au Code civil (3). On ne pourrait pas non plus 
prendre un interdit pour cause de démence ou 
da fureur; car il n'a pas l'exercice des droits ci- 
vils , dont il est naturellement incapable (4). 



(1) %OiJf, §.6, (jui Testam. fac poss. 

(2) D. L. 20, in ppio. Instit* de Testam, ordinand, §.6, 

(3) Tit. premier. 

(4) D. L. 20, ^. ^.jf.jfui Testam. fac. posi, Z>. §. 6. 
laslit* de Têstam» ordia. 
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a86. Il a toujours été rcca aussi, que les per*^ 
sonoesioiâmes ne pouvaient être appelées cotnai& 
témoins à an Testament (i)* Le Code civil ne^ 
demandant que la jôoissânce des droits civils , on 
peut douter si cela doit encore s'observer. Nous 
pensons qu'il faut adopter Vaifirmative, parce 
que les- témoins, pour les. Testamensi doivent; 
avoir les qualités nécessaires pour là validité des- 
témoignages en général (î^). Les qualités énoncées 
en cet article sont cellies spécialemeot requises 
pour les Testamens , elles n'^c^xcluetil pas celles; 
exigées pour tout autre témoignage. 

286. C'est au temps où le Testament a été Êj^t 
qu'il faut se reporter pour juger de la capacité 
des témoins. Si depuis tt leur arrive qoelqU'évé^ 
nement qui les prive des qualités qu'ils avalent 
alors ^ cela ne nuit point à \^ validité du. Testa- 
ient (3). 

287: Nous avons vtt, dans les notions préli*. 

tninaires, que la bonne loi ou Terreur comuuine 
peut quelquefois couvrir le vice résultant de rjn->^ 



'(i) L. 3 , §. 5 , ff. de iesiio. D. 6 , insiit. de Testam, 
erdtn. L, 14,^?^ de iestib. L. i5, m ppio, ff. eod. ^* 
S» 5,^, 'l'esiani. fac. posî. i8 , tnfin.ff^, ^od^. 

(2) L* 20, §. Syff. qui T tslcua, fac, poss. 

(3) a^, §, ijff- eod. Jdl. Clah. §9. ^«iiiajiin-.. 
^UM quœsU 55 , n* xo. Mantiga de conjectur, ulf. vofmti 
lib. s, ûu lo.^ n. \ei 6. Gaass. S^. TssTApfBiTTVK 
qutjÊSU 57 » »• Il tt 17. Gcr^c. ad* D. L, 22. X/i4Lld«.#- 
Xesîam* ordin* §. 7. L. f > Cod. de TesUtnu 
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èapacîtë dû témoin ; comme si on a employé un 
coodamoé | mort oiviiemc^l) dont oa ignorait la 
Goudamnatiéti, etqm exerçait publiquemeot tous 
les droits civils (i). Cette excuse ne serait pas 
recevable , si le Testament avait été passé dans 
le ressort du tribunal ^ni aimit proDoncé la coo^ 
damnation du témôin , parce qu^ h» poiinait 
"pas prétendre raisonnablement Tignorer, 

Les témoins doivent assister Toiontairement à 
h confection du Testaments S'ils y étaient amenés 
et retenus par fbrœi il serait nul^). Mais il n'ést 
plusuëcessaire qu'ils soient priés exprès d'y venir; 
car la Loi n'exige point qu'il en soit fait men- 
tionne d'où il suit que la formalité n'est plqe de 
ligueur; au Ken que, suivant- lee Lois BomoF* 
nés (3) , il fallait qu'ils fussent convoqués pour 
le Testament, voauL Maintemmt il suiht qu'ils 
soietft présens tou a ensemble à sa confection. Ce 
n'est que de cette présence qu'il doit rigoureu- 
semeot être fait men(ion. 

Ils doivent, comme nous l'avons vu dans les 
QOtiona préliminaires' , être en la présence du 
Testateur et Le voir, ainsi que tout ce qui se 
passe dâussa chambre (4). Ils doivent y demeurer 
}'ttsqu% ce qtne le Testament eott entiëremen({ 



(1) //. 3, jf- du ofjiç, proiior* L, 3^ Cçd.^^d il^aïai., 
çqnsuU. Jifaceaoïu 

(2) L. 20 , 5. 10, Jf. qui Testiim. Jhc. poss,, 
Q) L, 21, t, ff- eod, 

^).LL..9 el i^y Cod,, de Tesuun. 
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fini (i). Ce ne serait cependant pas une nollit^ 
s'ils étaient obligés de se retirer un moment j à 
raison des soins que peut exiger un malade^ miûs 
On ne pourrait pas continuer le Testament pen- 
dant leur absence. Ils doivent voir tout ce qui se 
fait pour sa coniection {o). Il est clair que l'un 
des témoins peut écrire le Testament (3) , puisque 
la £01 veut impérieusement qu'il soit écrit par 
uu notaire^ et que cet officier fait partie des 
témoins. 

287. Les témoins doivent sigper le testament» 
Cette formalité exigée parles Lois Romaines ^ 

Test également par le Code civil , à quelques 
exceptions près, qui y sont marquées. S'il y &' 
des renvois en tnai^e, ils doivent également 
être signA ^par les témoins, comme par le tes* 
teur^ et oon pas seulement paraphés. Lorsque 
cette signature manque aux renvois faits ea^ 
marge beaucoup de jurisconsultes tiennent ^ 
qu'il ne s'en suit que la noUité des dispositions, 
contenues en ces renvois. 

Nous pensons que régulèrement ce vice doit 
entraîner la nullité de tout le testament , parce 
qu'il s'en suit que les témoins n'ont pas élé 
présens à sa rédaction entière^ ce qui est i^- 



(1) L, 20, §. 8,^. qui Testam. fac, poss. 

(2) L. 2Ô , CocL de TesUun. L* 21, §, uU% Z** 2S , 6- ^ 
Jf. qui Ttsiam* fac» poss. 
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«btisaire à sa yalidité. Nous avcaons qne. ropi* 
* nion la plus cdtnmtme est contiaiTe à la ndtre ; 

mais nous croyons celle-ci plus conforme aux 
prmoipes et au vœu de la Loi. 

Lè sig^ture des témoins doit être apposée 
immédiatement à la suite de l'acte, et dans le 
même temps où le testament est fînû Ils ne 
pourraient pas valablement sigper après un in- 
jtenralle, et ailleurs que dans la chambre du 
/ testateur , parce que leur signature fait partie 
de l'acte. Ou pourrait, sans difficulté, s'ins- 
crircf en &ax conti^ un testament j .que les té«* 
moins nfanraient pas signé, in coniinenû^ et 

au moment même où il aurait été fait. Il 
nest cependant pas nécessaire (l'exprimer qu'ils 
ônt signé I parce qne la Loi ne l'exige., p^. Ce 
n'est que dans le cas où la signature de tous 
les témoins n'est pas requise, qu'il faut faire 
mention de la déclaration.. de ceux qui ,n'ont 
pu: signer > et de la cange de cette impuissance* 
. Mats il flint toujours exprimer que tous les 
témoins ont été présens à la confection d|^ tes- 
tament (i). 

On demande si le témoin doit entendre la 

langue du testateur? La Loi Romaine décide 
que cela n'est pas nécessaire , si d'ailleurs le 
témoin comprend de toute autre Qianière pour 



(i) Rîrard, des donat. part, i, ti,X$2S.f uxgolç, Trait* 
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qii6l ad0 il A été appdé. Non fainéhr ùàelli^ 

gentiam sermonis exigimùs ; hoc errim du us 
Marcus Didio JuHano in teste qui laimè non 
nouerai^ rescripsU^; nam si vel àmÊ^ptircipiûi 
ifuÙcuirtiadfMifiMs s&j sufficèrg(i}» Qaoiqùe 
Furgole adopte cette décision (2) , noua ne la 
rroyons point admissible ; cai^ la présence des 
téfenôiD^ aii t^tamèat n*€ût pôiat uhe simple 
foroîaUfé. CW uhé pi^cantioti priée contre ia 
surprise , une garant it=; de l'exécution des forme» 
prescrites ^ et un botnnie ne peut pas rendre 
tëixroigoâgb fdé tié ^ull n'eiùteM p6S* 
' Nous aVons tn quelles sont en gëhéral 
les personnes qUé la Loi exclut de la fecullé 
d'être témoins aux testamens. 
îl folitrireiiianifâef 'dabôi^ y à cet égard , que 

la présence d'un temoi^i Incapable ne donne* 
fAit pas lieu à la nullité du testament si , en 
!è l^rbnôhànt y il Estait le ûainbre {n^scrit par 
k Loi} oA peat admetti^é pluh de témoins 
que la Loi n'en demande, et li suffit que le 
nombre qu'elle exige se trouve composé de 
personnes capables (3). 

De ce '^fâe les témoins doivent voir le tei5ta<> 
teur et ce qui se passe , et entendre ses dis- 
positions , il suit que l'aveugle et.le sourd ne . 

(t) fi. *o , §. 9 qui TefHMhfiic, poss* 

(2) Traite des Testara. ch. 3, sect. i , n. 8. 

(3) L. de bonor. possess, secundt (ab» Grass. §?• 
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peuvent être Mlfioins pour un teatamenC (i). Le» 
Lois Romaine ft excitaient iauasi le aipet , parce 

^ne les temoîiiks devaient promeUre au testateur 
leur témo\^nPi^eyr^romù/erfiJie^l(in^ mais 
cuinme cette» pr^e8sev<lAOB notre droit, n'est 
j)as vécps^^e, jrien n'empêche que le muet , 
c|ui voit et entend, ne puisse être k^inoiu. Ce^ 
pendant il était exclus autreCo^ dans les pay$ 
régis par lè Droit écrit- (3) J mais cela ne doit 
plus' avoir lien (dfepùis le Code ciyil qui fidt 
tlisparaître ces usages locaux. 

La Loi porte que les légataires qe ^peuvent 
être témoins au testaiâeûtaoleiiinel, pu fait par 
^cte public y qui cbntiâit la dicpositioo en leur 
faveur. 

Cela n'empêche point que la personne que 
te testatettr nommerait tutcoi^ à ^s enfans^ ne 
{misse être témoin 5 car cette nomination n'est 
■point une disposition pn_.sa faveur. C'est une 
charge qui lui est imposée^ et qui ne .doit pas 
faire -appréhender la captation (3), 

Doit-on décider la lïième chose de lexécu- 
teur testamentaire à qui U est légué un diamant ? 

(1) InsUt. de Testam, ordin. §. zz. LL» 9 «/ 21 
Co(h de ITestam. 

(2) Furgole, des Testam. ch. 3, î5ert, i , n. 18. De^iMes, 
des succès. Testam, et ab intest. part. î , sect. 4, n. 97. 

(3) Li 20 f Jfl qui Testam. foc, p^s$. 
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Furgole tient Taffirmatu c (i) d après Stock- 
mans (a) , qu'il cite souvent. 
* Cependant il faut convenir que , dans oé cas , 
rexëcuteurtestamentaÎTe étant légataire se trouve 
compris dans le texte de la Loi. 

Néanmoins , comme Texécution testa mentaire 
est aussi un office essentiellement gratuit , et 
que le diamant qui accompagne cette nomina- 
tion est ordinairement très-modique, nous pen- 
sons que sa présence au testament comme té- 
moin y ne devrait point en opérer la nullité ; 
à moins qu'il n'eût d'ailleurs un autre legs , 
qu'il ne fut institue héritier, ou autrement gratifié. 
' 389 On peut prendre plusieurs témoins dans la 
même famille, même le père et les enfims. Cela 
avait lieu autrefois , quoique les enfans fussent en 
Ja puissance de leur père , à laquelle ils étaient 
sujets quel que fût leur âge , tant qu'ils n'étaient 
point émancipés (3)« A plus forte raison cela 
est - il vrai maintenant que la puissance pater- 
nelle cesse avec la minorité* 

Suivantle Droit Romain , comme nous l'avons 
vu dans les notions préliminaires à la tête de 
ce titre , le père ne pouvait être témoin' au tes- 
tament de son fils, ni ce dernier dans celui de 



(1) Loc, cil, n. 6, 

(2) N. 7. , 

(3) L, %2 , jf. qui Testam. fac. pou* insUtul, de Testanu 
•ixlin, §. ô, X.. 17,^. </e /^«/i^. 
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son père, lorsqu'il était en sa puissance, parce 
que le père et le fils étaient regardés comme 
upe seule et m$me personne. 

Chez nous qui a'admèttcms point cette fio 
tion, nous ne voyons pas que rien s'oppose 
à ce téi^oigju^e ^ puisque la LcB ne le défei^d 
point* * • ' . * 

Un frère peut de même être témoin au tes^ 
tament de son frère, ainsi que tous les paréos 
collatéraux , les uns à l'égard des autres (i}« 

Il &ut toujours soii^s -* entendre , pour, condl* 
tion , que ces témoins ne sont robjet d'aucune 
libéralité de la part du testateur. 

Maia un mari ne pourrait pas être tëmoih 
au testament de sa femme , préci^ment par la 
raison des Lois Romaines à l'égard des enfans 
non émancipé^ y o'est-à-dire^ à cause de la puis* 
QaQQe qu'il a skr sa personne* 

Nous finirons cet article en obserraut que 
les qualités particulières que les coutumes ou 
des statuts locaux exigeaient dans les témoins 
testamentaires , ne doÎTent plus être prises en 
considcralion. On ne doit plus suivre , à cet 
égard, que les dispositions du Code civil, et les 
principes du proit commun. 



(i) Z>. 20 , 2 qui usiam*faç. poss, InsUté dê t%stam. 

9 » 



Digitized by Google 



So CODECIVIL. 

SI G TIO» II. 

Des règles particulières sur la forme dé certains 

Testamcns. 

u ■ - 

ARTICLE DCGGCLXXXL 

I 

Att. 98z. « Les testamens des militaires et des indivis 

» dus employés dans les armées , pourront , , 
a> en quelque pays que ce soit, être reçus par 

> un chef de ^^batailloa ou d'escadron , ou par 
» tout autre officier d\in grade supérieur ^ en 

> présence de deux léinoins, ou par deux com- 

> missaires des guerres, ou par un dccescom* 

> missaires en présence de deux témoins.». 

OBSERVATIONS. 

390. De tout temps, comme nous l'ayons vu, 
les militaires ont été afiranchis des formalités 
rigoureuses du droit pour leurs testamens. Dans 
le second état des Lois Roinaînes, c'est-à-dire, 
à- peu- près depuis la Loi des Douze Tables, 
les soldats Bomains n'étaient assujettis à aucune 
solemnité pour leurs testamens. Il suffisait c|ue 
leur volonté fût constante de quelque manière 
que ce pût être. 

La législation , sur ce point, fut très-impar« 
faite en France jusqu'à l'ordonnance de lySS. 
On suivait à-peu-près les Lois Homaines, à 
rexception de quelques points qui étaient ré* 
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gl^s par les usages, et la jurisprudence des Cours. 
Cette ordonnance établit des règles fixes et gé- 
nérales pour tout le royaume. . • : ; ; 

Là dîspp^tion du Code civil est > à-pçu«près 
conforme à la sienne (i). 

Comme elle ne comprend pas les notai- 
res au nombre de ceux qui pçuyei^t , rece-: 
voir les testamens des militaires^ il ne, peut 
pas résulter de ce silence que ces officiers 
çoient incapables 3 car ils sont, pour ainsi dire 9. < 
les officiçrs naturels d|BS .testamens. Nous- ne 
faisons aucun doute que- le testament d'un. mi- 
litaire en expédition , reçu par deux notaires , 
OU par un notaire et deux témoins ^ ne soit 
Talable* * ^ » 

Bien entendu néanmoins , que . ces notaires . 
seront Français , c'est-à-dire , établis parla puis- 
sance tjrançaise ^ car les notaires étrangers n'ont . 
aucun caractère à. V4gard des sujets de l'Em^ 
pire de France ; et si, dans ua état étranger , 
un soldat français voulait faire recevoir son tes- 
tament par un notaire 9 il faudrait alors qu'il- 
observât toutes les formalités prescritefs pour les ; 
testamens , par les Lois du pays où il testerait, 

291. Le premier projet du Code civil éten- 
dait la feculté de recevoir les testamens des 
'militaires, jusqu'aux sous-*lieutenans (3). Mais 



(2} LIv. 3, tit. 9rcli« 5 9 sect art; 7& 



* 
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lors dès discussions au conseil (i). S* A, S. M* 

rArchi-Chancelier de TE ra pire observa que, 
quelque facilité que Ton voulût accorder aux 
militaÎFes'poiir leurs testameus y il fitUait preûdre 
les précautions nécessaires pour constàter leur 
volonté. En conséquence il fut d'avis de con- 
fier oette fonctiot^à des officiers d'un grade pluâ 
éle^é. Son •opinion appuyéa par M. Regnaud 
de St.-Jean-d' Angely , a été adoptée^ et Voa 
est revenu à l'ordonnance de lyîS* Ainsi , ni 
les lieutensâis ni les sous *• lieutenans, ni mèmè 
les '^oapitames-, ïife peuvent recevoir les testa-* 
meus des militaires. On sait, eustermes mi- 
litaires, ce que c'est qu'officiers supérieurs. Ce 
titre comprend jusqu'au grade d^ide-major. 

A Tégard de ces officiers , la Loi exige tou- 
jours deux tém/)ins. Ainsi , la présence de deux 
de ces officiers ne suffirait pas pour la validité 
du teâtaàient^ parce que notice article ne le dit 
point ; et que, sur ce point, on ne peut pas sup- 
pléer ni étendre la disposition de la Loi. 

Quant aux commissaires des guerres, le Code 
civil s'explique. Il n'est pas besoin d'appeler 
d*autres témoins quand ils sont deux. 

!292. Le privilège de tester de cette manière 
n'est pas hotnê aux soldats et officiers. Il s'étend 
à tous ceux qui sont employés dans les armées , 
et obligés de Icû suivre , soU à cause de leurs 

(i) Yo^Q;i pi:oc^*Y«ib« féftuce du 26 vmioie aa Xi, pa^^. 
624, , ■ • 
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' fonctions j soihsdmme doniMiti<]iieft des'officiers , 

soit pour la fourniture des vivres et munitions. 

Par conséquent les. employés ou fouriusr 
«eurs qutt restent dans les villes , et ne sont pas 
forcés de àvhre le monmnent des troupes^ ne 
jouissent pas- de ce droit. 

Il en est de mèine des personnes qui ne se* 
raient attachées à Parmée par aucim jemploi^ 
et ne s'y trouveraient que par simple curiosité. 

293. Le soldat qui a été condamné pour délit 

militaire 9 et en conséquence MtrMoM da tôle, 
ne peut pins user de ce pmitëge 3 et même lé 

testament qu'il a fait auparavant ^ furc mlliian ^ 
est nul (i). , . 
;^ De mén^ , le testament qufnn officier réfor* 
mé ferait après que son sneeesseat est arrivé 

et a été installé, ne serait pas valable , a moina 
qu*il n'eût conservé du service dans rarméo(3)» 
* miiitami jouissent de ce privilège auasi- 
1^ tôt quTils sont enrôlés. Ainsi, des recraes* en 
route pour rejoindre peuvent user de ce pri- 
vilège aussitôt . qufelles ont quitté les tecres de 
l>£mpire, quoiqu'elles ne soiont pas encore in-' 
corpoi ées (3). Il en est de même des soldats qur 

(1) £«■ a6t ppio,J^* de Testant ifàLU* I^abqm» &otar« l 
1 îv. 7 » tit. 4e Xfistam. milit. infih 

(2) L. aofin ppio^jf*, ead. 

(3) Ravcbih. deeis. paru 1 , conclus. »à8. Papôii , éh 
M airêu , Ht. 20 , tit. r art. 7. M at naed , lîv. 5, cb.. 
Bon voT % tom. mol' Téstanœni , qaMt lyi 

m 

* 

« 
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* ont reçu un êoDgë honorable, jusqu'à ce qulb 

soient arrivés sur les terres de France (i}. 

ARTICLE DCCCCLXXXIL 

Art. t 4r Ils pourront encore, si le testateur est ma- 

> lade ou blessé, être reçus par rofficier de 

> santé en chef, assisté du commandant mili- 
' taire diaigé do la polî&e de Thospice. » 

OBSERVATICKS. 

^294. On voit que, dans le cas de cet article, 
la présence des témoins est inutile. Mais les 
testamens pourront-ils être reçus par l'un des 
deux officiers nommés ici , avec l'assistance de 
deux témoins ? Il faut répondre que non , car 
la Loi ne le dit point ; et dans toutes les cir-, 
constances où il s'agit de solemnités, on ne peut 
point 8*écarter de ses termes. 

> Il paraît, d'après le procès- verbal des discus- 
sions du Code civil au conseil (2), que cet ar- 
ticle ne s'applique qu'aux hôpitaux ambulaiis. 
£n effet , le premier projet comprenait tous les 
hospices (3). Lors de la lecture qui en fut fidte f 
S. A. S. M* TArchi - Chanceliér observa que 
les militaires dans les hôpitaux ont assez de 
moyens de tester , pour qu'il devienne inutile 



(i) Z.. 38 > I ,de Tesiam. milit, 
(s) Séance du 26 veiitu^e au XI , pag. 624* 
l Liv. ûu 9, ck 5 , Mct. I , art. 79. 
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d'appeler les oflEiciers de santé à recevoir leurs 

testamens. - 

Le conseiller d'ëtat Jourdan répondit que 
l'article s'appliquerait plus particulièrement aux 
ambulances^ etc'estluiqui demanda tadjouction 
de roflBcier-commandant. 

Il est certain que les hôpitaux permanens 
étant, situés dans, les villes de Tintérieur, rien 
n'empêche les militaires- qui y sont malades , 
de tester suivant les formes du Droit commun. 
Ils rentrent dans la disposition de rarticle 
suivant» ' 

ARTICLE DCCGCLXXXIIL 

« Les dispositions des articles ci-dessus n'au- Art. ^83. 
^ ront lieu qu'en faveur de ceux qui seront en 
expédition militaire, ou en quartier, ou en 

> garnison hors du territoire de la République , 

> ou prisonnier chez Tennenai 3 sans que ceux qui 

> seront en quartier ott en garnison dans Tin- 
» térîeur puissent en profiter , à moins qu'ils 
V ne se trouvt^nL dans une place assiégée 
» ou dans une citadelle et autres lieux dont 

> les portes soient fermées et les communica- 

> tions interrompues à cause de la guerre. > 

OBSERVATIONS. 

Cet article est d'une clarté qui ne demande slof 
cnne explication. Tl est la copb de l'article 3o 
de l'ordonnance de ijiS. 
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Observez seulement qu'il en résulte que les 
militaires peuvent user de leur privilège aussi- 
tôt qulls sont en expédition militaire et dans les 
<famps^ quoique dans l'intérieur. 

ÀaTICLB DCCCGLXXXiy. 

' « Le téàtamént fait dans la forme ci^lessus 

3) établie, sera nul six mois après que le tes- 
* ta leur feera revenu dans un lieu où il aura 
^ la liberté Remployer les formes ordinaires. 9' 

OBSERVATIONS. 

Cette dispositioii , cdffofmie à celle de Tor- 
donnance de ij3& (i), ne peut- donner lieu à 
aucune question. Le testament est nul aussitôt 

que les six mois sont révolus , quand même le 
testateur décéderait le lendemain -, car ce délai 
lui est accordé pour faire un autre testament 

dans la forme oi*dinaire. 

ARTIGIiB BCGCCIiXXXT. 

t^ss. ^ testamens faits dans un Uei; avec lequel 

» toute communication sera interceptée à cause 
» de la peste ou autre maladie contagieuse ,pour- 
9 ront être faits devant le juge de paix ^ ou de-> 
» vaut l'un deiT officîerè xkiutiicipflux de la com- 

^. mune^ en présence de deux témoins* * i ■ : 

« 1 ■ / .II - ■ ■ I I 

■ 

(i) Art, 3a. . . 
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OBS£RVATI ON S. 

295. Lè Code civil n'admet point à celle fonc- 
tion comme TordonnaDce de 17ZS (i) les offi- 
ciers jadicîaires. Il &ut conséquence dë- 



f 




1 





bon plus les curés ou vicaires, Oa easeAt aisé- 
ment la laison. 

Quant aux notmres , nous pensons ^ comme à 
f égard des tcstamens militaires , et par le même 
motif, que le testament reçu en temps de peste 
par deux notaires f ou ipar un notaire en pré- 
sence de d^ux témoins » doit être nMttrdé cosamQ 
yalable. 

Quand On n'emploie pas ces officiers, il n'y a 
que lejuge de.paix, ou IW des officiers muni- 
cipaux, qui soient compétents, et il feut toujours 

deux témoins. La présence de deux juges de paix 
pu do deux officiers municipaux ne dispenserait 
j»as de cette formalité , parce que la Loi ne le 
l>orle pas. I-.e premier projet du Code civil coin* 
prenait dans sa disposition les assesseurs du 
juge de paix (ji) ; mais ils ont été retranchés, et 
par cbnséquetit its ne pmwât pas remplir cette 
fonction." 

Il n'est pas douteux que le juge de paix , ou 
l'offider de la commune . doit être celui dit 



{i)Art.36. 

Liv* 3> Ut. 9 1 ch. 5, swU 1 » art. 84. 
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lieu OÙ le testament est reçu. Cest ce qui résulté 

des {.eriîics do la Loi , qui porte : LE JUGE DE PAIX, 
ou l'un des offidcrs mumcipaux D£ la 

COMMUNE. 

La Cour de cassation et les autres Cours sou- 
veraioes voulaient qu'on étendît beaucoup plus 
le cercle des officiers capables , en ce cas j de re- 
cevoir les te8tamens(i). Ilsenibleeneffet, qu'on 
Ta cxtrÔQiement restreint : que c'est sur-tout 
dans cette circonstance terrible» où les hommes 
se fiiient, et refusent de se donner respective- 
ment même les secours de la simple humanité, 

I où il est si difficile de réunir ensemble trois per* 
sonnes , qu'il fallait accorder. les plusgrandes fa« 
dlités possibles. < 

La disposition de l'ordonnance de lySS, qui 
admettait , dans ce cas j les curés» leurs vicaires 
et les desservans , était tràs-favorable» parce que 

^ ces personnes sont obligées par les devoirs de 
leur état, à s'approcher de ceux qui les appellent. 

ARTICLE DCGCCLXXXVL 

^6, ^ Cette disposition aura lieu» tant à l'égard de 
» ceux qui seraient attaqués de ces maladies^ 

» que de ceux qui seraient dans les lieux qui en 



(it) Yojes Tanalysedea obsemtiona de^ t^tbunaïue» pages 
73<^ > 748*759 7^*- 
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> sont infectés, encore qu'ils ne fussent pas ao- 
» tueilement malades* » 

OBSERVATIONS. 

- Cet article ne peut dopncfr liea h, aucune ques- 
tion ni difficulté. 

ARTICLE DCCGGLX:^XyiL 

« Les testamens mèntionnës aux deux précé- ^ 9»7* 

> dens articles, deviendront nuls six mois après 
» quff les communications auront été rétablies 
» daas le lieu oii le testateur se trouve, ou six 

> mois après qu'il aura passé dans un lieu où 
:» elles ne seront point interrompues. » 

•t 

OBSERVATIONS. 

Voyez ce que nous avons dit sur l'article 984» 
A&TIGLE DGCGG^XXXYIIL 

€ Les testamens faits sur mer , dans le cours ^rt. 988. 

> d'un voyage, pourront être reçus, savoir; 

» A bord des vaisseaux et autres bâtimens do 

> l'Etat) par l'officier commandant le bâtiment, 

> ou , à son défaut , par celui qui le supplée dans 
5> Tordre du service , l'un ou l'autre coiijuinte- 

> ment avec Tofficier d'administration ou avee 

> celui qui en remplit les fonctions. 

> Et à bord des bâtimens de commerce , par 

> l'écrivain du navire ou celui qui en fait les 

p fonctions f Vua ou l'autrt conjointement avee 
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»* le capitaine , le maître ou le patron , ou, à leur 
> défaut, par ceux qui les remplacent. 

^ » Dans tous les cas , ces testamens devront ètro 
» reçus en présence de deux témoins. » 

OBSERVATIONS. 

396. L'ordonnance de la marine de 168 1, ré- 
glait aussi les formes du testament fiût en mer (i) • 
mais elle mettait indistinctement pour condition 
à sa validité y qui» le testateur , mourût en mer. 
Elle n'appelait à le recevoir que l'écrivain da 
vaisseau y et elle exigeait trois témoins. Le tes- 
tateur ne pouvait disposer que des .effets qu'il 
avait dans lé vaisseau , et des gages qui lui étaient 
dus (2). Il ne pouvait disposer de ses autres 
biens que par un testament olographe (3). 

Ia disposition du Code civil est plua étendue ^ 
soit relativement aux formalités, soit relative- 
ment au pouvoir du testateur. On peut mainte- 
miat, et reuiplissant les formalilés prescrites , 
disposer de cette manière dm tous ses biens , quel^ 
part qu'ils soient situés. 

Les formalités sont , comme toutes celles pres- 
tanU^ par les articles précédons , des solèmnités 
qui doivent être>)b8ervées exactement , à peine 
de nuUité:. £u conséquenGe les testamens q,ui 

(1) Lîr. 3 , tit. II » art. i« 

(2) Art. a. . 

(3) Voj t& Valia sur le même article. 
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8ei;aiént reçus par toute au|re personne que 
celles désignées y et sans l'assistance de deux té-» 

moins, seraieut invalides. Observez encore que 
' les deux officiers indiqués doivent procéder en? 
semble à la confiscf&on du rteatament; en sorte , 
que l'absence de l'un ou dè l'autre emporterai^ 
la nullité ^ quoiqu'il j eût d'aiUeurs deux témoixis» 

. ARTICLE DGCCGLXXXIX. 

f 

« Sur les bâtimeiis de TEtat , le testament duArt.5?«^ 
» capitaine ou celui de roScierrd'adminiçtra^ 
» tion yel y sur les bAtimçm -de commerce ^ celui 
» du capiMine, du naître ou patron y ou celui de 
i> l'écrivain, pourront être reçus par ceux qui 
s viennent après eux dans Tordre du service , en 
% se conformant pour le surplus aux disposir 
» tiens de l'article précédent. ^ 

OBSKRTAlriONS. 

397. Cet article consacre l'opinion de Yalin » 
sur- rofdoDuance de 1681 (i).^ 

Au reste, il n'est pas nécessaire que le testa- 
ment d'un officier soit exclusivement reçu par 
celui qui le suit; Tl peut Fétre par celiii qui le 
précède. Aiosi, le testament de l'officier d'ad- 
ministration peut être reçu par le capitaine, avec - 
celai- qui suit le testateur en grade | car Û tàut 
toujours deux officiers ^ ainsi qu'il est prescrit par 

( i) AsU i du tit* XI » Uf . 3. 
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Tarticle précédent^ dont celui-ci ordonne Vexé* 

cul ion. 

Nous pensons même , d'après les termes de cet 
article précédent^ qu'on ne peut appeler Toffi-^ ; ^ 
cier dîi grade inférieur, que dans le cas d'absence 
où d'empêchement de celui du grade supérieur. 
Cest ce qui résulte de la disposition qui désigne 
d'abord cet officier supérieur , pi qui n'indiqlie ee- 
lui du grade suivant, ou qui le remplace qu'à son 
défauU II y aurait donc nullité si le testament 
était reçu , par exemple , par le lieutenant , tandis 
que le capitaine serait dans le vaisseau et en 
état de rcmplii' la fonction que la Loi lui attribue. 

Il suit naturellement de là , que quand c'est 
im officier d'un ^ade inférieur qui reçoit le tes- 
tament , il doit y faire mention que c'est pour 
l'absence ou à cause dè rempechcment de celui 
qui le précède. Le défaut de cette mention ne 
serait pas« dans le testament , une nullité de 
droit. Mais elle entraînerai! des contestations, et 
pourrait la faire prononcer sur la preuve de la 
présence de l'officier que là Loi appelle en pre* 
mier rang; car alors l'autre se trotiyerait in-' ' 

compétent. 

ARTICLE ^DGCCCXC 

A ^ « Dans tous les cas , il sera £iit un double or:*- 

Art' 000* , ^ . « 

ginal des testamens mentionnés aux deux ar- 

ticles précédens. » 

AilTICLE DCCCCXCL 

Art. 991. ^ Si le bâtiment aborde dans un port ulran^cr, 
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> dans lequel se trouve un commissaire des re- 

> lations commerciales de France , ceux qui au- 
» ront reçu le testament seront tenus de déposer 

> Tun des originaux, clos ou cacheté, entre les - 
9 XùBÎnsde ce conunissaire , qui le fera panrenir 

» au ministre de la marine ; et celui-ci en fera 
}> faire le dépôt au greiie de la justice de paix du 
^ lieu^duxlomicile du testateur, y 

AKtiCLE DGGCGXGII. 
« Au retour du bfttiùoient «n France, soit dans 

> le port de Tarmement, soit dans un port autre • 
» que celui de l'armement , les deux originaux 

> du testament , également clos et cachetés, ou 

> Toriginal qui resterait, si, conformément à < 
» l'article précédent , l'autre avait été déposé 

> pendant le cours du voyage , seront remis au 
j» bureau du préposé de inscription maritime ; 
» ce préposé les fera passer sans délai au mi- 
» nistre de la marine, qui en ordonnera le dépôt, 
», ainsi qu'il est dit au même article. » - 

AJBLTIGLS DGCGCXGIII* 

€ Il sera fait mention sur le rôle du bâtiment, ^n. 

> à la marge du nom du testateur , de la remise 

> qui aura été ùâte des originaux du testament , 
» soit entre les mains d*un commissaire des re-^ 
» lations commerciales , soit au bureau d'un pré^ 

^ posé de l'inscription maritime. ^ 
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OiiSJKRV ATIONS, 

398* Les quatre articles précédens sont pu* 
rèmèHt réglem^itaim. Ils n'ont poHP objet que 
la coDSemtîm du testament. Leurs dispositions 

ne font pas parties de ses formalités intrinsèques. 
Un conséquence , leur inobservation ne nuirait 
point à la validité du testament II s'en suivrait 
seulement que les officiers qui l'auraient reçu 
seraient repréhensibles. Mais la Loi ne prononce 
aucune peine contre eux pour le cas de cette 
trlsm^r^ion ; ce qui peut &ire craifidre qu'elle 
ne soit très- fréquente, et les volontés de ceux qui 
feront leur testament en mer souvent exposées 
à n'être ni connues , ni exécutées. 

Il faut faire attention que Tarticle 990 exige 
qu'il soit fait àei/.r originaux. Ainsi il laut que 
toutes les formalités requises pour cette espèce 
de testament, soient observées suc l'un comme 
sur l'autre. Il ne suffirait pas de faire une copie, 
quand même on y exprimerait que toutes ces for- 
malités ont été remplies , parce que si l'original 
se perdait , et que l'on ne trouvftt què cette copie , 
elle ne pourrait produire aucim effet. L'un et 
l'autre exemplaire doivent être, non la copie l'un 
de l'autre , mais le testament lui-même* 

299. Le dépôt ordonné par lesdeux articles pré« 
cédensne suppose pas absolument que le testateur 
soit mort , puisque son testament est yalable pen- 
dant trois moisjdepuisqu'ilestdescenduà terre^sui« 
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.Tant Particle 996 1 mais il suppose qu'il a été fait 
avant ^arrivée. '" * " • 

Si le testateur est raorf , Je dépôt de l'acte de 
décès prescrit par Tarticle 87 (i), doit accora- 
pagper celui du tretamenl. Si Pacte de décès n'est 
point déposé, le testament peut être atUqué et 
déclaré nul s'il est constant que le testateur est 
descendu à terre , et y a demeuré plus de trcHS^ 
mois depuis Tarrivée du Tàisseau. Nous pensons 
qne, dans ce cas, c'est à celui qui attaqué le tes- 
tament à faire la preuve que le testateur a de- 
* menré plus de trois mois, à terra ; ca^ c'est lut 
qui devient demandeiir en nullité , et la preuve 
est à la charge de tout demandeur, actori iricum^ 
bU omis pfmbandi. D'ailleurs le légataire a pour 
lui le titre et fo picésomption dé la Loi. Cést à soa 
adversaire à établir la nullité. ' 

Quant au dépôt ordonné à l'arrivée du bâti- 
meat eu Fraudé , il est évident que , s'il est fait' 
après la ^ort du féstateur^ il doit éti^e âccotn-- 
pagné de celui de l'iacte de décès du testateur. 
Ce dépôt doit être iait dans le cas même où le 
testateur ne serait pas décédé , pttisqtie lé tes- 
tament est eiicore valable pejûdant trois mois , 
depuis son arrivée. 

pDurtait^l s'opposer au dépôt et demander 
q[tie son testament lui fàt remis? Il âiut décider 



(f) Au titre des actes de Tétat civil, liv* i ^ lit. 2., 
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que non y h moins qu'il ne déclarftt qa'il le rë^ 

voque, et ne le fît anéantir. 

3oo, Ce dépôt , soit dans un port étranger , soit 
dans un port de France,' doit étré constaté par 
un acte inscrit sur les registres , soit de Tagent 
commercial , soit du préposé à Finscription ma- 
ritime, dont il doit être délivré extrait en forme 
à celui qui fait le dépôt. Cest en effet cet acte 
qui opère sa déchaîne ^ ei coiistaLe qu'il a salis* 
fait à la Hioi» 

£Ue prend une précaution sage en ordonnant 
que le testament sera clos et cacheté , et ton doit 
avoir soiu de se conformer à sou précepte sur ce 
point. Mais le testament n'en serait pas moins 
valable, quoiqu'il eût été déposé Quymrt.- Toutes 
ces précautions sont prises en foveur du testateur, 
et leur oubli ne peut pas lui nuire. 

n suit de cette disposition que celui qui fait 
le dépôt du testament doit foire insérer dans 
l'acte de dépôt les noms du testateur , et les 
écrire ou faire écrire sur le paquet qui contient 
le testament ^ car autremeiit on ne pourrait plus 
sayoit à qui il appartient. 

3o I . L'envoi fait au ministre de la marine , soit 
par les commissaires des relations commerciales 
dans les ports étrangers , soit par les préposés à 
ji'inscription maritime dans les ports de France 
doit être accompagné d'un extrait de l'acte de 
dépôt I qui doit aussi être inscrit sur les registres 
du bureau de la marine* 
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^ n sera de même dressé acte du dépôt que 
le ministre de la marine est cbaig^ de fiûre faii^ 
.du te^taineiit au greffe du juge de paîx du do- 
micile du testateur; et il en sera délivré une ex- 
pédition pour rester au bureau de la manue^ 
et être inscrite sur ses rentres. Tout cela est une 
9uite dçs dispositions de la Loi, dont le vœu de- 
viendrait inutile sans ces précautions , puis- 
qu'on ne pourrait plus troa?«r aisément la trace 
du testament 

lien est de même de la mention ordonnée par 
Tarticle 993. Il ne faut point la négliger, Cest 
encore un moyen prévu de faciliter les redier* 
ches de ceux qui peu vent, aroir intérêt au t#s« 
tâment* 

3o2. Il nous reste à observer que le juge dd 
paix ne doit point faire l'ouverture du tjDstsqnent 
qui lui est déposé : mais seulement le conserver* 
L'ouverture ne peut être faite que lorsqu'elle est 
requise par quelqu'un; et être ordonné© que 
pisur !• juge ordinaire du ^eu du domicile. 

Dans ce cas , ce juge est-il autorisé à faire faire 
la remise du testament , une fois ouvert à un 
notaire ? Nous ne le croyons point. La Loi ne 
le dit pas. Il nous semble naturel qu'il reste au 
greffe du juge de paix, puisque c'est-Ià que le 
Code civil en ordonne le dépôt. Les expéditions 
ne seront délivrées par le greffier : c'est une do 
ses attributions. ^ 

4 

0 
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ARTICLE DCGCGXCit. 

« Le testament lie sert pôiAt réputé fiiit eft 

» mer, quoiqu'il Tait été dans lecoufsdu voyage^ 
> 81 , au temps où il a été fait , le navire avait 
Ji^ «bordé ude tetre^ 6oit éttangèfte^ soit de 1» 
». dominatioH (radçaise , où il y aui^t utt officier 
» public frauçais; auquel cas il ne sera valable 
9 qu'autant qu'Uauraétédressésttivant lesformeft 
» prescrites en Franee , ou suivUnt celles usitées 
» danslea pays où il aura élé fait. » 

t)BSERV ATIONS» 

âbâ. Ainsi , dès que le vaisseau a abordé à une 
terre où il réside un officier public français , on 
ne pfeut plus faire aucun testiamentâans là forme 

permise par les articles prpcddens , tant que le 
vaisseau reste au port où il se trouve. Cela a lieu 
dViprës les- termes de cet article, quand même 
celui qui voudrait faireson testament ne pourrait 
pas descendre à terre, soit à raison de maladie ^ 
soit pour toute autre cause. Il fuadrait alors ap» 
peléf Tofficier publie dans le vaisseau» 

Il résulte de cet article que, dans les pays 
étrangers , les commissaires des relations com- 
merciales , les ambassadeurs ou autres agens 
français , ont le pouvoir de recevoir le testament 
des voyageurs , en se conformant aux formalités 
prescrites par le Code civil , suivant la nature du 
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testament que le testateur veut faire. Si c'est uq 
testament solenmel, il fiuidra la présence de 

quatre témoins avec l'officier public ; si c'est uu 
testament mystique ^ la présen^^e de six témoins. 
4era nécessaire* 

La Loi ne dit pas si, dans ce cas, h, signattir» 
de tous les témoins sera de rigueur. Il semble 
qu'il faut tenir i'atiirmative , et qu'on ne peut 
admettre d'exception^ puisque }e CodQ eîf U exige^ 

impérieusement l'observation des formalités pres- 
crites en France y et ne diâtipgae poiat. En ma-* 
tiere d0 solenmités ^ oo^ ae peut ni interpréter la>. 
1.01, ni composer^ »ec ellew ' 

Le testateur a le choix de faire son testan^^nt 
suivant les formes françaises^ w suivant celleç 
usitées dans le pays où le t^stamept fyi^ Msilfc 
f^agent français po«rra-t4l se servir di3 cçs d^r^ 
nières formes ? Il nous parais éyideut que non. 
Un officier public français ne peut o^eryier.qu^ 
tes formes prescrites, en France. Il n'àaucun ca<- 
ractère , aucun pouvoir, comme officiel étranger^ 
puisqu'ilne Tastpoint.. tesUji^çot ^iten.paj^ 
étranger, suivant lesfi)fii»e§edmii|e dws cêpay^n 
ne peut donc être reçu qm? par le ministère d'un, 
officier institué j^wr la puiaç^nç^ publique à 
quelle ce pays est soumis* . , y 

lie Code civil,, à cet ^rd, i^imprîm^ le ca-;^ 
vactëre de Loi à l'opinion de yâlin> sur rordouf^ 
nanee de la marine (i). 



0 
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ARTICLl BCCGGXCT. 

AiL < Les disposîtîcmi ci--de68ii8 seront eommiiiies 
3 aux testamens faits par les simples passagers 

> qui ne feront point partie de l'équipage. ^ 

OBSSRVATIONS. 

Cette disposition est nouvelle. Il résulte des 
fermes de TordoDiianGe de la munne, que le tes*, 
tament maritime n'était permis qu'aux gens qui 
composaient Téquipage* 

ARTICLE DGCGCXCVL 

€ Le testament fait sur mer, en la forme pres- 

> critepar Tarticie 988, ne sera valable qu'au-> 

> tant que le testatèur mourra an mer , ou dana . 
» les trois mois après qu'il sera descendu à terre , 

> et dans un lieu où il aura pu le refaire dans le^^ 
» formes ordinaires. » 

304. Si donc le testateur descend dons un lieu 
o& il ne peut pas faire son testament suivant lea 

formes ordinaires , parce qu'il n'y a aucun offi- 
cier public , ni national ^ ni étranger , son testar 
ment . continue d'être valable ^ quelque tempa 
qu'il y demeure. ' 
/ Il suit de là aussi que , dans le môme cas , quoi- 

qu'il ne soit pas dans le vaisseaa> mais à teire^ 
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il peut faire un teatamént mantime. Oest aussi 

ce qui résulte de TarLicle 994 ci-dessus , suivant 
la maxime , Qui dkit de uno , ncMt de àUero. 

Ijbl Cour souveraine d'Odéans a demandé quel 
était le motif de la difiFérence qui existe entre le 
délai porté par cet article, et celui accordé pour 
la validité du testament militaire, ou fait en temps 
de peste (t). La réponse est simple. Cest que la 
position des testateurs, dans ces ditférenscas, 
n'est pas la même. Une multitude de causes très- 
raisonnables peuvent détourner im militaire ^ 
ou un homme échappé au danger de la peste , de 
fion<i;er à faire un nouveau testament pendant un 
temps assez considérable* 

ARTICLB DCCGCXCVII* 

€ Le testament fait sur mer ne pourra cou- Art >97; 

> tenir aucune disposition au profit des officiers 

> du vaisseau^ s'ils ne sout parens du testateur. » 

3o5» L'ordonnance de la marine avait ime dis- 
position semblable (2). Mais celle du Code civil 
est rédigée d'une manière plua e^te et plus 

claire. Il en résulte que si un testament fait sur 
mer contenait quelque dispositiou ea &veur de 



(0 Vojfz TaDaljM des obMr?ations des tcibanaiu^» < 
pag. 756. 

U)Ar(.3datittU»liv.3 
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quelqu'un des officiers , il n'y aurait que ces dis-; 
posidous qui seraiejpt nulles. Les autres devraieot 
être exécutées IJi ea résulte encoi^e, que ceux 
qui reçoiveiit le testament ne doivent * point y 
insérer ces dispositions, quand même le testateur 
les dicterait. C'est une suite des termes, iV^ ?9^%^ 
EOMT ci7n/^ir, dont se sert cet article. 

Cette rè^e s'applique à tous les testannens faits 
sur mer. Ainsi les dispositions contenues dan& 
va tes^mçi3Lt olographe , au pi^ofit dps offîqiers dù 
vaisseau y seraient également nulles. La raisoa 
est la même pour les deux tebtarnens. Cette raison. 
, çst que ceux qui sont dans un vaisseau soit 
passagers., Soitfaiaant-pfurtie.de L'équipage, ne. 
éont pas ea état de résister aux insinuations, aux 
suggestions^ pu même^aux violences auxquelles 
pourraieatse. portjsr>,des officiers qui voudraient 
extorquer, un testament ea leur faveur ; et il leuc. 
serait aussi facile d'eu laire faire un olographe 
que tout au^trç.^ Quç si, on disfut que le testateur 
en ce cas , pourr^pîit lévoquer ce testament par un, 
écrit contraire^ on répondrait que les officiersv 
pourraientrempêcher par les mêmes moyens, de 
faire cette révocation , et qu^ils seraient to^joui^, 
Ïbs maitres^ de supprimer cet écrit (i). 

3o6. Valin (a) va môme jusqu'à dire que les, 
dispositions faites au profit des geus de 1 équipage 

(lyVaSîn sur Fart. cité. ^ . 
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quoiquie fart au-dessous du gradie 9 doi- 

yent aum- â^re; déclarées nuUtM , pour peu quil 
y ait lieu de aoupçoimer qu'ils ne sont que des 
prête-noms y au des perBouoes interposées. 

Il est certain que les gens de l'équipage ^ au<ip 
delà do; grade d'officier, ne sont pas compris dana 
la prohibition de la Loi. Si cependant il s'agis- 
sait d'uae disposition universelle 9 ou très-consi- 
dérable y fiMte avi profit de quelqu'un de f équi- 
page pour qui il ne paraîtrait pas que le tèstateur 
pût avoir beaucoup d'affection , et qu'il y eiil des 
présomptionsraisonnables que l'on a voulu éluder 
ïfi Loi } ÇÇ6 dispositioûs ppnrraien t être stnnu liées ; 
mais y comme on voit^ cela dépend des circons- 
tances, 

La .prohibkiou portée en cet artiste s'étend-, 
elleaux testamens faits dansle coiirs d^un' voyage 

i^aritime , mais dans un lieu de relâche , soit 
suivant les lormes ordmairesi soit suivant celles, 
usitées, dans le pays? 

La négative n'est pas douteuse. I^un côté la 
l^oi ne parle que des testampns faits sar mcr^ 
d'où il suit q^e sa disposition ne frappe point sur 
ceux dont il s'agit* D^uo aiitro côté ^ le testitféur 
en ce. cas, joujit de to«ile sa liberté , et par con*. ' 
aéquent la raison de la prohibition cesse. 

307» L'exception portée par notre ariicie est 
sans aucune diiiiculté, quand l'offieier , parent 
du testateur est son béntier présomptif; car alors 
<îqlui-çi ne l^it que &uiy.re et prévenir le vœu de , - 
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la nature. Il y a encore peu d'embarras sî, san* 
être héritier présomptif ^ cet officier est {tfocbe 
parent. Le lien de la parenté est une circons^ 
tance qui ëcarte la présomption que la diqiositioB 
û'a pas été libre. 

Mais , si cet officier n'est qu'un parent éloigné 9 . 
que fiiudra*t-il décider ? Si la disposition faile 
en sa fareur n*est qu'un simple legs ^ une gratifi- 
cation qui n'excède point les bornes raisonnables^ 
elle sera inattaquable. Si c'est une disposition uni* 
yersellè qui prive l'héritier naturel de la succès^ . 
sion , ou d'une partie considérable , elle ne sera » 
pas nulle de plein droit , attendu la qualité de 
parent du testateur dans la personne de l'officier 
au profit duquel elle est ftite ; mais nous 
pensons avec Valin (i), qu'elle peut être atta- 
quée et déclarée nulle 9 si l'héritier fournit des 
présojoiptions raisonnables que cette disposition 
a été extorquée. Cet auteur atteste que telle a 
toujours été la jurisprudence. Elle nous parait 
juste 9 et conforme à l'esprit de la Loi* 

ARTICLE DGCCCXCVIII. 

Art. 998. « Lestestamens compris dans les articles ci- 
9 dessus de la présente section ^ seront signés 
> par les testateurs et par ceux qui les auront 

» reçus. . ■ , ■ , 



(s) Sar le même ait* 3 du tit* 11, liv. 3 de l'ordeot de la 
nanne* . . « 
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» Si lé testatear déclare qa'il ne sait ou ne 

> peut signer , il sera fait mention dd sa décla- 
^ râtioa, ainsi que de la cause qui Tempéche 
» de signer. 

» Dans les cas où la présence de deux témoins 

> est requise, le testament sara signé au moins 

> par l'un d'eux ^ et il sera fût mention de la ^ 
» cause pour Uqueljie l'autre n'aura pas signé. » < 

OBSBSy ATIONS. ' 

3o8. CettediqK>sition est tirée de l'ordonnance 
de 1735 (i). Elle en diffère en ce qtte cette or* * 

donnaDce n'exigeait la signature d'un des témoins 
que dans le cas où le testateur ne pouvait pas 
signer ; au lieu que lé p>de civil requiert . la si^ 
giiature d'un des deux témoins dans tous les cas 
soit que le testateur signe, ou ne signe paâ^, sans 
cela il y aurait nullité. 

Cet article est commun anx testamens mili«> 
taires, et à ceux faits, soit en temps de peste , soit 
sur mer dans le cours d'un voyage. 

Il en résulte que tous ces testamens doivent 
être rédigés par écrit* Doivent-ils Tètre par celui 
qui les reçoit ? Cela est sans cdntredit dans l'es- 
prit de la Loi, Quand elle dit que le testament 
pourra être reçu par telle officier qu'elle désig^, 
elle entend qu^il sera écrit par cet officier 3 et , si 
elle en désigne plusieurs dont elle demande la 

(i) 4x1. s8 et 34. 
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présence en même temps , son esprit est q«ie te^ 

testament soit écrit par l'un d'eux. Cependant 
nous ne penspns pas que oe fût uoe ui^Uitésil^ 
liestament se trouyait écrit par un autie , parce* 
que tu Loi ne le* dit pas. Il n'est pa& snr-tout 
nécessaire d'exprimer que le testament a été écrit 
par celui qui Ta reçtt }: car la JLpi nc^i^ demander 
point. 

809, Généralement le testateur doit signer son 
testament. Il n'y a que son impuissance capable de 
}o dispenser de cette formalité. Dans ce cas, il faut 
feire mention y non pas seulement du déikut de 

signature , mais de la déclaration faite par le tes-»^ 
tateur qu'il n'a pu fii^neri, ^tde l^cau^e qjii'il a: 
alléguée. ' 

En conséquence^ s^il étmt dit sîlnplement que^ 

le testateur n'a pu signer par une raison quel- 
conque , il y aurait nullité y parce que ce ne serait 
pas la déclaration du testateur» Il fiiut absolumenti 
que l'acte énonce que le testateur a, déclaré nflK 
pouvoir signer par telle raison. 

On remarque que^ dans tous Ieg^eaa} la Loi ne* 
dispense le testateur de signer que pour cause- 
d'impuissance. S'il refusait de signer sans dire 
qu'il n'en a pa3 le pouvoir, quoiqu'il fût fait 
mention de son refus ^ le tesli^uoent serait nul y 
et Von en sent aisément la raison. Il suivrait de 
ce refus qu'il n'a pas voulu confirmer ses dispo-». 
sitions , et dès-lors qu'il les a révoquées. 

3io, IX résulte du second puagçaphe de^ 
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«tttcle qne des deux témoins àppriés à la con- 
fection du testament , daûs les cas où la Loi exige 
leur présence , l'un au moins doit savoir signer. 
Inutilement feiait'On mention de la déclaration 
que rnn et Vûntteùni feite de ne pouvoir signer^ et 
tle la cause de leur impuissance, il y aurait nullité 
parce que la Loi exige irtipétieusement la si^a* 
ture de Tan des témoiuà. 

Quant' à celui qui ne signe point, la mention 
tle sa déclatation n'est pas absolument néces- 
teire ; il suffit , aux termes de ce paragraphe 9 
ti'exprimer la cause pour laquelle il n'a pas 
isigné. 

Il faut toujours que cette cause soit un défaut 
de pouvoir dans la personne du témoin qui m 
signe pas; car, si c'était un reiùs, il s'en suivrait 
qu'il n'y aurait plus qu^un témoin; et par consé- 
quent l'acte auquel le refusant n'aurait pas voulu 
se prt ter ^ serait nul. 

A&TÏCLE BGCGGXCIX. 

a UnFrâjiçaisquisetrouveraenpaysétrangeTi Ait. 999. 
» pôuita faire sett dispositions testamentaires par 

» acte sons signature privée , ainsi qu'il est pres- 
> crit en Tarticie 970 , ou par acte authentique^ 
» avec les formes usitées dans le lieu où cet acte 
ji sèra passé.» 

OBSBRTATIONS. 

3«i. Le sens de cet article est qu'un Français^ 
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quelque part qa'U se trouve , soit en France^ soit 
*en pays éùrâDger, péiit faire un testamènt olo- 
graphe, c'est-à-dire, entièrement écrit, daté et 
Kgpédësamain. Ce testament fait hors de VEm- 

. pire aura le même effet que s'il avait été .fait 
en France, et n'exigera point d'antre formalité. 

Il en faut dire autant de toutes les positions où 
peut se trouver un citoyen. Un militaire , un 
homme enfermé dans ùn lieu avec lequel les 
. xommunications sont interrompues à raison de 

v.quelque maladie con tapeuse, un voyageur dans 
un vaisseau , peuvent de même faire un testament 
olographe. Il ne peut y avoir ni doute^ ni dif« 
iiculté sur cette décision. 

3 13. Si un Français en pays étranger y fait 

. un testament en forme authentique^ il faut alors 
qu'il . remplisse toutes les formalités qui sont 
prescrites pour les testamens dans le lieu où le 
sien est reçu. L'oubli d'une seule en emporterait 
la nullité. 

Quant à sa capacité, soit de tester, soit de 
faire certaines dispositions, elle est réglée par les 
. Lois françaises , parce que celles qui statuent sur 
la capacité , son étendue où ses bornes , sont des 
statuts personnels qui suivent en conséquence la 
personne par-tout. 

Il ne &ut donc, dans ce cas, faire attention 
qu'aux formes extrinsèques ou solemnités exté* 
rieures de Tacte. I.e Français en pays étranger 
peut y ^re des dispositions qui lui seraient dé« 
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faidneft par les Lois de ce pays , si elles Itd sont 

permises par celles de France : et au contraire il 
ne peut y laire celles qui y seraient admises^ si 
elles sont prohibées par lès Lois firançaiaes. 

AETICLE HL 

m 

« Les testamens &its en pays étrangers ne ^ 
» pourront être exécutés sur les biens situés en 

> France , qu'après avoir été enregistrés au bu- 

> reau du domicile du testateur, s'il en a con- 
» sèrvé un 9 sinon au bureau de sm dernier 

> domicile connu én France; et dans le cas 

> où le testament contiendrait des dispositions 
Y d'immeubles qui y seraient situés y il devra 
» être j én outre , enregistré au bureau de la 

> situation de ces immeubles , sans qu'il puisse 
» être ejûgé un double droit* 

* OBSBRlr:4TIOHS. 

i 

Cet article 9 purement réglementaire , ne de** 
mande aucune explication. Il fisiut seulement re- 
marquer qu'il ne s'ensuit pas que le testament 
fait en France, ne doive point être enregistré. 
Mais 9 pour celui-ci y l'enr^strement au bureau 
du domicile jdu testateur suffit. On peutméme, 
comme on le verra plus bas , nefaire enregistrer 
que la disposition que Ton veut faire . ci^écuter* 

Cet article ne distinguant point ^ est commun 
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au testamént olographe, et à cfelùi en forme 

authentique laits en pays étrangers. 

ARTICLE ML 

'Art.ioox. * formalités au;ïi:quelles les divers testa- 
» mens sont aaaiujettis par les dispositions de la 
» présente section et de la précédente , doivent 

. » être observées à peine de nullité.» 

' ' OBSERVATIOKS. 

^ous n'avons plus rien a dire sur cet article* - 
Il en r^ulte, comme nom Favons observé sur 
presque tons les artieles de ces deux sections, . 

que dans tout ce qui concerne les formalités 
des testamens y il faut se conformer strictement 
à ce 4fai est prescrit. 



V 

SZCTIOH tir* 



Des insHutUons^ d^hétifier^ et des legs en 

général. 

ARTICLE MIL 

t ■ 

Art. 1002. « Les dispositions testamentaires sont, ou uni- 
verselles ^ ou à titre universel , ou à titre par- 
> ticulier* 

' » Chacune de ces dispositions , soit qu*elle ait 
» été faite sous la dénoraination d'institution 

]> d'héritier, soit qu'elle ait été faîte sous la 

Tà dénomination de legs, produira sou effet sùi- 
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> vaoties règles ci-après établies pour les legs 
» uoivçrsels, pour les legs à titre universel 9 et 

> pour les legs particuliers. » 

OBSERVATIONS. 

3i3. Cet article introduit entre les le£S.uni« 
versets une distinction inconnue )usqu% pré<- 
sent dans le droité Qu'appelait legs universel, 
non-seulemeot celui qui comprenait la totalité 
de la fortune, mais aussi celui qui n'en com- 
prenait qu'une partie quand il était fait par ma- 
iiièreide quotité, /i^rmoÀim^jiiàiiAVaâfsjComme le 
tiers , le quart , ou tout autre portion des biens. • 

Suivant cette disposition , il n'y a plus pro- 
prement de legs universel qu^-celui qui com- 
prend tous les biens ou l'aïuveM s alité entière. Le 
legs qui ne comprend qu'une partie des biens , 
^l^'est plus un legs uni^irersel., mi^sun teg^ .à tiitre 
universel. C'est ce^ qui va être expliqué par les 
articles suivans. 

3j4» Il suit ^ paragraphe uuique de cet ar- 
ticle que Ton pourra . disposer sous la dénopii- 
nation d^ittsHtotioo d^héritter, même d'une chose 
particulière. Mais cette disposition n'aura pas , 
comme dans le Droit Romain. Telièt de dé.-^ 
férer toute la succession ^ deiraciâ merUîone 
Tel. Elle ne fera qu'un legs particulier, et se 
bornera à la chose désignée. . 

Le véritable sens.de ce ..paragraphe.: est 
que jce ne seront pas les termes dont le testai 
9 * F ' 
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teur se sera servi , mais la nature de ses dîspo* 
sitions , et l'état où se trouvera sa famille , qui 
détermineront les droits de celui au profit du- 
quel le» dispositions seront faites. 

Souvent celui qui se trouvera institué héritier 
ne sera que légataire : dans le cas opposé, i« 
légataire sera héritier. 

SECTIONIV. 

Du legs wmer$eU 
ARTICLJEMIIL 

« Le legs universel est la disposition testaraen* 
» taire par laquelle le testateur donne à une 
» ou plusieurs personnes l'universalité des biens 
». qu'il laissera à son. décès. 

OBSXmr ATIOKS. 

3i5. Jl n'y a jamais eu de difficulté sur la 
nature de cette disposition. Elle a toujours fojrmé 
un legs universel. 

Mais la rédaction de cet article donne lieu 
à une grande question; question nouvelle , qui 
résulte des dispôsîlioiis du Code civil sur cet 
objet, et sur laquelle, en conséquence, il n'y 
a d'autres secours que celui du raisonnement, 
pour se décider. 

Le legs universel est-il dit,' est la disposition 
par laquelle le testateur donne à une . ou plu- 
sieurs personnes y Tuniversalité de ses bleus. 

Mais l'article toio ci*aprè8 porte , que le legs 
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à titre universel est celui par lequel le testa* 
teur lègae une quota part de ses biens. 

Si un testateur lègue tous ses biëns à plusieurs^ 
personnes, chacune d'elle n'est légataire que 
d'une quote part. Chacune de ces personnes ne 
serait-t-elle^ suiTant Tarticle loio , quje iéga- 
tmre à titre particulier? Alors \eà mots, ou 
à plusieurs personnes , seraient inutiles dans l'ar- 
ticle que nous examinons. 

D'un autre côté, si le testateur lègue toute 
sa fortune à plusieurs personnes, par portions, 
distinctes et séparées, comme un tiers à Titius, 
un tiers à Mœvius, et un tiers à Sempronius^ 
ces trois individus seiront-ils chacun légatafire à 
titre particulier, ou tous trois ensemble lé-^a- 
tâires universels ? Il semble que l'on puisse éga- 
lement soutenir Fun et Tautre, en vertu des 
articles ioo3 et loip. On peut dire, f après Par* 
ticle ïoo3 , qu'ils forment tous ensemble un lé^ 
gataire universel , car ils réunissent la totalité 
de la fortune du défunt* On peut sputenir , au 
contraire, que suivant Varlicle loib^, ils ne sont 
que léîi^af aires à titre particulier, parce que cha- 
cun d'eux n'a, qu'une quote part des biens*. 

3i6« Pour décider la question et conciliçir 
ces deux articles, il faut faire attention aux 
termes de la disposition. Si le testateur lègue 
tous ses biens coliectivementt à plusieurs per* 
sonnes, comme s'il a dit : Je lègue tous mes 
biens à Titius, Mutvius etSumpioûius^ou, je 
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les institue mes légataires universels en tous 
nies biens, il n'y a qu'un seul legs universel. 
Les légataires sont conjoints par . la chose et les 
paroles , conjuncii re et tferbis. Il y a lieii entre 
eux au droit d accroissement. Ils ont tous en- 
semble toute la succession. Ijes parts ne se dé- 
terminent que par le concours. 

Mais si le testateur a légué un tiers de sa 
succession à Titius, un tiers à Mœvius, et un 
iiers à Semprpnius , Mœvius , Titius et Sempro* 
nias, ne sont que des légataires à titre univer* 
sel* Ils ont bien tonte la succession à eux trois, 
par la réunion des portions qui leur sont lé- 
guées ; mais ils ne sont pas tous ensemble léga- 
taires de la totalité des biens. Chacun d'eux n'eat 
légataire que d'une quote part. Il n*y a point 
lieu entre eux au droit d'accroissement. Ils ne 
aont conjoints ni par la chose , ni par les pa- 
roles. Il y a trois leg9 distincts, et séparés. 

3i6é Que faudra-t-il décider si la disposition 
est faite en faveur de plusieurs personnes col* 
lectivement, mais pour des parts distinctes. 

Pair exemple : Je lègue tous mes biens à 
Titius, Mœvius et Sempronius, chacun pour 
tm tiers, ou le premier pour moitié, les deux 
autres pour chacun un quart ? 

La réponse est que , dans ce cas , il n'y a 
encore qu'un legs universel, Titius, Mœvius et 
Sempronius sont légataires ensemble de tous 
les biens. Le testateur a seulement assigné ia 
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part qae dbacan d'eux doit y pfendre : et tout 

ce qui résulte de ce legs , c'est que le partage 
ne doit pas ae fiûro par ég^es portions* 

ARTICLE MIV. 

Art* xoe4« 

« Lorsqu'au dëcès du testateur il y a des 
1» héritiers auxquels une quotité de ses biens 
» est réservée par la Loi, ces héritiers sont 
»^ saisis de plein droit , par sa mort , de tous les 

> biens de la succession 3 et le légataire uni^ 
» , versel est tenu de leur demander la délivrance 

> des biens compris dans le testament » 

OBSERVATIONS. 

317. Les héritiers désignés dans cet article, 
sont lesdescendans etiesascendans. Euxseuls ont 
droit à cette r&erve, que Ton appelle légitime , 
parce que c'est la Loi qui Tattribue. 

On voit que , dans ce cas, la disposition n'a 
pas l'effet de donner au légataire le titre et 
lés droits d'héritier* 

Ce titre demeure au parent successible. Cest 
lui quiala saisine légaieX estlui quiales droitset 
les actions héréditaire»^ jus*qu'à ce qu'il répudie 
potits*enteniràla1égTtime,s'il a le di oit de lefaire. 

S'il renonce, le légataire universel , doit-il tou- 
jours lui demander la délivrance;? Il semble que 
non ; car, au moyen de la renonciation , le lëgî- 
fimaire n'est plus saisi de rien , pas même de 
sa légjitime. 11 doit lui-mémo la demander. 
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droit de Intime ne donne qa'une action. 

Cependant, le légataire de son côlé n'est pas 
saisi. Jl n'a aussi qu'une action pour obtenir la 
délivrance. G>ntre qui l'exercera - 1- il ? Il fau- 
drait, dans la rigueur des principes, qu'il fît 
nommer un curateur à la succession vacante, pour 
donner contre lui cette demande 

Il vaut mieux s*en tenir à la disposition de 
cet article qui ne distingue poÎDl, eL dire que, 
dans ce cas, le légataire donnera son action 
contre le l^timaire. L'esprit de la Loi est qu'il 
est plus avaiitîgeux à ce dernier de conserver les 
biens pont faire la déduction de la légitime , que 
de lui donj^er une action contre le légataire pour 
en obteiif le retranchement. C'est aussi leprin- 
• cipe desXois Romaines dans les cas semblables* 

ARTICLE MV. 

Art looS. « Néanmoins , dans les mêmes cas , le léga- 
' Ji^ tsSre universel aura la jouissance des biens 
» compris dans le testament^ à compter du îonr 
» du décès, si lademande, en délivrance a été faite 

> dans l'année depuis cette époque 3 sinon , cette 
» jouissance ne comuimoeraquedu jour de la de* 

> mande formée en justice, ou du jour que Iadé<r 

> livrance aurait été volontairement consentie. » 

OBSEnyATIOU s. 

3i8. Toutes ces dispositions sont nouvelles, 
et changent les règles observées jusques à furé- 
seutj en sorte que tout ce qui a été dit, écrii 
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OU fug^ 8ar ranpién.itoiti devient inutile. 
Autrefois le légataire ne pouvait répéter les 

fruits qu'à compter du jour de la demande (i). 
Cela est eneilet contornie aux principes. Quoi- 
que la propriété dvi legs passe directement de - 
la personne du testateur en celle du légataire , 
il n'en est pas moins vrai que Fliéritier est pos- 
sesseur juste et de bonne foi des choses lé- 
guées , jusqu'à la demande en délivrance. Le 
Code civil confirme ce principe en accordant à 
l'héritier naturel la saisine légale. Or tout pos- 
sesseUjT de bonne loi &ut les fruits siens, jusqu'à 
la demande du vrai propriétaire ; et leurrestitu** 
tion est la peine du possesseur de mauvaise foi. 
C'est encore une des règles du Code civil (2). 
La restitution ordonnée ici est donc exorbi- 
tante du droit commun. Elle doit être strie^ 
tement restreinte à ce cas. 

Il n'est pas douteux d'après notre article , que 
l'héritier doit faire raison au légataire des fruits 
qui étaient pendans par les imcines aor les 
héritages , lors de la mort du testateur. 

Au reste il est clair, que le I^ptaîrene peut 
demander que les fruits de la portion dispo*- 
nible. 

319. Qu'arrivera-t-il si le légataire universel 
différant de former sa deomnde en délivrance 
de legs ) l'héritier naturel s'est mis en poeses»- 

(l) Voyes Ricard , Purgole , Despfûm 9 Renusson^ 
Both.^et tous les aateufi. 

(1) Art. 549 9 liv. 2 , tit« 2 , ch. z. ' 
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6Î0I1 des biens de ^hérédité , et a pris qualité, 
soit expressément, soit tacitement? Pourra-t-il, 

sur la demande du légataire ^ retenir la légitime ? 

Il fàut distinguer s'il a eu connaissance du 
testament y ou s'il l'a ignoré. 

Dans le premier cas , il ne pourra point pré- 
tendre à la détrac liou de la légitime. Nous avons 
vu, en traitant -cette matière, que les qualités 
de légitimaire : et -d'iiéritier sont incompatiblés* 
D'un autre côté, les donations excessives, soit 
entre vifs , soit par testament, ne sont pas nulles 
de plein droit Elles sont seulement réducti- 
bles. Ce droit' de réduction eét établi nniqùé* 
ment en faveur de l'héritier naturel privé des 
biens. Par conséquent d y peut renoncer 8ui« 
Tant la maxime, unicuiqùe Ucet jun in fapo^ 
tem suum introducio renunliare. 

Or l liéritier qui , connaissant le testament et 
le legs universel qui y est contenu , a fait acte 
ou pris qualité, a renoiicé à Faction à fin de lé-, 
^itlme, d'oùil suit qu'il doit restituerau légataire 
qui demande la délivrance, la totalitédes biens. 

S'il en* a aliéné quelques-uns,* le légataire 
pottrra-t*il les revendiquer eontre les tiers ac- 
quéreurs ? Point de doute pour l'affirmative 
Il est propriétaire. L'héritier n'était que posses- 
seur. . Il n'a pas pu transférer une propriété 
qu'il n'avait pas; Mais ce tiers acquéreur né 
sera tenu à la restitution des fruits, que (ie- 
puis le jour de la demande i car il n'est pomt 
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dans le cas de cet article. Il n'est point dé^ 

biteur du legs. Il rentre dans la classe des posses- 
seurs ordinaires; et comme il avait un juste 
titre y et qu'il était de bonne ibi, il fait les 
fruits siens jusqu'à ce qu'il soit attaqué 9 et qu'il 
connaisse ainsi le vice de sa possession. C*est 
à rhéritier à &ire raison au légataire des fruits 
antérieurs , si la demande a été donnée à temps. 

3s8* Dans le second cas; c-est-à-dire, si l'héri* 
tîer qui a pris qualité a ignoré le testament , 
comme s'il n'a été découvert que longt- temps 
après la mort du testateur , ce qm n^est pas très- 
rare ; cet héritier qui a accepté par erreur est 
admis, nonobstant son acceptation, à renoncer, 
en vertu de l'article 788 du Code eivilî et. alors 
il peut demander la légitime. 

Maië, dans ce dernier cas, depuis qu'elle époque 
le légataire universel institué par ce testament 
découvert long- temps après le décès du testateur , 
pourra-t^il demander la restitution des fruits? 
Sera-ce depuis le jour du décès, ou seulement 
depuis le jour de la demande ? 

JEn se tenant strictemmt à la lettre de cet ar- 
ticle,cenesera que depuis le jour de la demande ; 
car il ne l'aura pas formée dans Pannée dii décès. 
On peut objecter que la prescription établie contre 
nue action quelconque y ne peut commencer à 
courir que du moment où celui à qui elle ap- 
partient a connaissance de son droit, parce qu'il 
n'a pas pu agir auparavant; et conclure de 
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là que, dans ce cas , il sufEt que le légataire 
donne sa demande dans l'année de la découvert^ 
du testament , pour que les fruits lui soient dù^ 
depuis le jour de la mort du testateur. 

Nonobstant ces raisons, dont la vérité ne peut 
être contestée en général^ nous pensons qu'elles 
ne doivent point être appliquées au cas dont il 
s'agit; et qu'il faut n'accorder les fruits au lé- 
gataire que du jour de sa demande, ou tout au 
plus f du jour de la décourerte du testament j si 
sa demande est donnée dans Tannée de cette dé*- 
couverte. D'un côté, la Loi ne dislingue point: 
d'^un autre côté, on pourrait ruiner riiéritier qui 
a été de bonne foi , par une restitution de fruits 
plus considérable , et rendre inutile la légitime 
que la même Loi lui accorde. 

ARTICLE MVL 

Aruido5. ^ Lorsqu'au décès du testateur il n'y aura 
» pas d'héritiers auxquels une quotité de ses 
» biens soit réservée par la Loi, le légataire 
» universel sera saisi de plein droit par la mort 
j> du testateur, sans être tenu de demander la 
> délivrance. »• 

OBSERVATIONS. 

321. Cetarticle a souflert de grandes dilEcultéS 
lors des discussions au conseil 
Le premier projet avait maintenu, h Fégard 

(i) Voyez le procèa-vcrb. v^ftnrce du 27 ventoie an XI f 
pag. 63o. 
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da legs universel, les anciens prÎBéipe» (3)» La 
section de législation du conseil avait adopté sa 
disposition (3). 

Ni Tuu ni l'autre projet ne parlait de l'institu- 
tion td'hëritier autrefois pratiquée , et même abso- 
lu ment nécessaire eu pays de Droit écrit , pour 
constituer un véritable testament. 11 s'en suivait 
que cette dispositioa ne devait plus avoir lieu , et 
que, dans toute l'étendue de rEmpire, il ft'y 
aurait plus que des legs universels. 

Lorsqu'on lut au conseil l'article 9S du projet 
de la commission 9 M, Bigot de Préameneu élev» 
la qoestiott de savoir s'ilyaoraitun héritier testa* 
mentaire, et si cet héritier aurait la saisine l'égale. 

M. le président Malleville embrassa raflirma* 
tite,. La négative fut soutenue par M M. Bigot de 
Prë^meneu , Treilhard «t auûres. M. Portalts et 
S. A. S. M. l'Archi - Chancelier de l'Empire, 
ayant adopté l'avis de M* Mailevillei et le séna* 
teur Troochet 7 étant revrau, firent pencher la 
balance. 

C'est de cette discussion que sont sortis cet 
article et les deuic précédens. 

U en résulte que le Code civil rétablit la suc* 

cession testamentaire; qu'il la rend commune 

à toute l'étendue de l'£mpire y et même qu'elle 



(2) LÎT. 3 , lit. 9 y cht 5 , sect, 2 , art. 9$. 
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est la première, comme dans le Droit Bomainy 

quoique le Code civil s'écarte beaucoup des 
dispositions de ce Droit. ' 

£t d'abord , cette succession ne dépendra ni de 
la seule volonté du testateur, ni des termes dont 
il se sera servi , mais de la compositioa de sa fa- 
mille lors de son décès. Si à ce moment il laisse 
des en&nsy ou des aséendans, il n'aura point 
d'héritier testamentaire, quand même il en aurait 
institué un en termes formels. S'il n'a que des pa- 
ïens collatéraux ) celui à qui il aura laissé tous 
sed biens sera son héritier, quelques soient les 

termes dont il aura fait usage. - - ' -• • 
322. Tous les principes du Droit Romain, à 
rëgard de rinstitution d-héritier, sont abrogés* 
Il n'est plus nécessaire d'instituer ou d'exéreder 
ses enfans. Un testateur ne sera pas obligé davan- 
tage d'instituerou d'exhéréder ses ascendans. La 
légitime ne devra plus être laissée, soit aux uns f 
soit aux autres , à titre dinstitution. Laprétéritioa 
ne sera plus un vice dans le testament. L'oubli 
du père ou de Teniant sera toujours réparc par la 
Loi. Elle affecte aux enfimaune portion des biens 
du père , aux ascendans une part des biens du des* 
ccndant, en sorte que ni les uns ni les autre ne 
peuvent jamais être déshérités. Un père peut , en 
conséquence tester impunément sans parler doses 
enfans, et les réduire à leur légitime sans rendre 
aucun compte des motifs de sa décision. Il risque- 
rait au contraire en «'expliquant. Il peut bien ré* 
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duiie indirectemeut son fils à sa légitime, ea 
. dUposant de tout ce qui excède la portion à la- 
, quelle elle est fixée, mais il ne pourrait pas pro- 
noncercette rédaction directement, sans disposer 
. derexqédant Ce serait alors une peine qu'il infli- 
gerait, et la Loi ne lui en donne plus le pouvoir, 
^ Elle lui permet d'être libéral même au préjudice 
de ses enfans ou de quelques-uns deux, mais elle 
ne souSre point qu'il soit haineux ou vindicatif à 
leur égard. Le père 9 dans notre ancienne juris- 
prudence française, ne pouvait pas réiuiret 
son fils à la légitime, sans cause. I.e (ils pou- 
vait attaquer sa disposition et démontrer qu'elle 
était injuste. Nous étions plus 8évères,àcet égard, 
que les Romains. Dans le Droit nouveau la plainte 
d'inofficiosité ne pourra avoir lieu en aucun cas* 
L'enfaot réduit à sa légitime sera indistinctement 
obligé de s'en contenter* Cette réduction ne sera 
jamais regardée comme une peine* 

323. Dans le cas où la disposition universelle 
attribue la saisine l'égale de notre article, celui 
au profit duquel elle est fiiite est véritablement 
héritier. Il en a le titre, le caractère et tous les 
droits. Il en contracte toutes les obligations. Il 
. succède véritablement au défaut II le représente. 
SÛBtmei personam dtfunctLXXT^xié/X^ immé- 
diatement tous ses droits, ll.coutracte tous ses 
engagemens. 

Celui que la Loit appelait à la succession du dé- 
funt n'est point héritier.Il s'en suit qu'il n'est point 
obligé de renoncer ^ la succession. Il n'en est pas 
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saisi. Il n*a pas besoin de répudier une qualité qu'il 
n'a point. Il u^aoiies droits, ai les actions hérédû- 
taires^Les créanciers de la succession ne peuvent 
point s'addresser à lui. Ils doiv'ent donner leurs 
actions contre l'héritier testamentaire. Ils les diri- 
geiaientnaUement contre ce parent qui était héri* 
tiers présomptif naturel. 

324. Par Ja même raison, celui-ci n'a aucun 
droit , aucune qualité pour procéder aux opéra- 
tions de la succeMon, telles que l'uiTentaure , la 
vente des meubles^ et autres de ce genre. Elles ' 
doivent être faites à la réquête de l'héritier testa- 
mentaire. Le parent qui était appelé peut seule- 
ment y assister, si bon lui semble, pour la conser- 
vation de ses droits, dans lé cas où Pinstitué 
répudierait; mais ce dernier n'est pas tenu de l'y 
appeler. 

Cela a lieu, quand même le testament serait 

attaqué ; quand même il serait argué de nullité ; 
parce que la provision est due au titre. C'est 
aussi ce qui résulte de ce qui a été dit dans les dis^ 
eussions au conseil sur Farticte que nous exami- 
nons (i). 

32&.Sila disposition qui constitue un héritier tes- 
tamentaire estfeiite collectivement auprdfitdeplu* 
sieurs personnês,en sorte qu'ily ait plusieursÙri- 

tiers, leurs droits, ainsi que le partage , doivent se 

régler en tout suivant les principes des successions. 

■ h I I I -. I • < •• « • • I li ft ■ I I. Il 

(1) Voyez le procès*.v$rb. êéauce.du Texito«»aa XI^ 
pages 635 et 637. 
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L'héritier testamentaire peut accepter pure- 
ment et simplemeoty ou sous bénéfice dioTentaire. 
Il peut accepter expressément ou tacitement ^ 
comme Phértîer naturel* Il jouit comme lui, 
du délai pour délibérer. I l peutrenoneer. Dans ce 
cas l'héritier naturel est saisi de plein droit ; et sa 
saisine a ûnefiëtrétroactif au jour du décès. Mais 
alors le délai pour délibérer, ne doit commencer à 
courir contre lui, qu'à compter du jour de la ré- 
4)udiation faite par l'héritier testamentaure 5 car 
jusqueslà il n'a eu aucune qualité pour preqdre 
connaissance des forces de la succession. 

Si l'héritier testamentaire meurt sans avoir ni 
accepté ni renoncé , il transmet la succe^sioQ.qui 
lui est déférée avec la sienne^ ou plutôt, le droitqui 
lui appartient. Sua héritier peut en conséquence 
l'exercer, c'est-à-dire, Tacceptcr, ou la répudier. 

Au contraire l'héritier naturel écarté pàc le 
testament ne transmet aucun droit en notourant, 
puisqu'il n'est saisi de rien. De là il suit, comme 
nous l'ayons déjà dit au titre des successions, 
que, dans ce cas, si Théritier de l'institué qui était 
mort sans avoir accepté , renonce la succession , 
elle est alors déférée au parent qui se trouve en 
de succéder au testateur. 

On demandera , peut-être , si le testateur peut , 
détendre cette saisine légale , et ordonner qu'elle 
restera à son héritier naturel ? Il 'faut répondre 
que non, car personne ne peut déroger à ce qui 
est de Droit puU&6.JVir/»9 Gaiferepotestneleges 
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in suo iestamenio locum habearit. Or c'est la 
Loi qui détermine l'effet de ^ disposition. C'est 
jftleii sa yolontë qui InidonM un héritier , maib 
c'est laLoi qui règle les droits de celiii*d. 

ARTICLE MVII. 

« Tout testament olographe sera, avaiïtd^étre 

» mis à exécution, présenté au tribunal de pre- 
mière instance de Tarrondissement dans lequel 
» la succesnoii est ouverte. Ce testament sera 

> ouvert s'il est cacheté. Le président dresseift 
» procès-verbal de la présentation , de l'ouver- 

> ture et de l'état du testament , dont il ordonnera 
» le dépôt entre les mains du notaire par loi 

> commis. 

> Si le testament est dans la forme mystique , 
0» sa présentation 9 son ouverture, sa description 
» et son dépôt y seront &its de la même ma- 
» nièrC; mais l'ouverture ne pouiTa se faire qu'en 
» présence de ceux des notaires et des témoins 
» signataires de l'acte de suscription, qui se trou*- 
» veront sur les lieux, ou eux appelés* 

OBSERVATIONS. 

■V 

326. L'ordonnance de 1785 ne réglait pas d'un» 
manière déterminée la forme de l'ouverture, de 
Tenregistrement et de la publication des testa* 
mens. Elle avait ^ à cet égard, abandonné les 
choses au Droit commun, et laissé subsister les 
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divers usages ^obserréis jusqu'alors (i). Il est 
atanlageux que la Loi établisse à cet égard , des 

règles fixes et uniformes 

, Au reste ces formes n'élaut point une forma- 
lités intrinsèquè ui ishénOite dn testament, ne 

coQtribùent en rîeh à sa validité^ou à sa u ullité (1). 

dette ouverture et la description du testament 
iBont nécessaires ) pour imprimer testament 
'écrit paonne persoaneprif ée, le caractère public ; 
pour que ceux à qui il attribue des droits puissent 
les exercer, et intenter leurs actions; pour cons- 
tater l'état de l'acte^ et qiie l6 testateur n*a pas 
changé de volonté , soit én déchirant le papier 
sur lequel le testament ëtait écrit, soit en rom- 
pant Tenveloppe ou il était renfermé > car alors le 
testament serait nul , à moins qu'il ne fût prouvé 
que cela est arrivé par accident (3); enfin, pour 
que l*on puisse valablement agir et transiger en 
vertu du testament; car il est nécessaire pour 
cda que les pardes intéressée» en connaissent 
les dispositions (4). 

3!27. La formalité de l'ouverture des testamens 
est fort ancienne. £lle avait lieu chez les Romains, 
Du temps de la République, elle devait être 

(i) Art. 79. 

' (s) Ricafd , des Donations , partie x » n* 13974 
(3) sa , §. 3 qui Téstam, fac. poss* L»j,%. to 
II yjf' de honor, passes, sec. tab» L, uluff, dé his qum 

in Tes ta m. de lent. L.3o, Cod. de Testant» 

I ,§. Testant, ^uemadmud» apen et L. 6 , 
j^. de transact» 
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fidfte devant le Préteur (i). Sous les Empereurs, 

elle était attribuée à un officier appelé mag^îvStrat 
du cens, magister census (a), ce qui avait été 
établi pour faciliter la perceptioti du droit de 
TÎngtiètne, qui avaitété imposé sur les successions 
testamentaires (3). En France, connue nous ve- 
nons de le remarquer, il n'y avait point de Loi par 
ticulière à cet égard. 

Le Code civil détermine la compétence du juge 
auquel la présentation du testament doit être 
faite, et par qui Ponverture doit eu être ordonnée 
s'il y a lieu : c^estcelài derendroit oiila successioa 
b'est ouverte. 

£n conséquence , si le testateur a fait son tes- 
tament dans un autre lieu que celui de son domt« 
cilé; s'il Pa déposé à une ^tutre personne qui 
demeurail ailleurs; ou si étant en sa possession , il 
avait une demeure de fait à raison d'un emploi ou 
autre place dont lesfônctions nesbnt pas attributi- 
ves de domicile, en sorte que la succession s'ouvre 
ailleurs que dans le lieu où il est décédé , c'est 
au juge du vrai domicile que le testament doit 
être présenté. 

Autreluis l'usage avait introduit de faire l'ou- 
verture 9 la description, et la publication du tes- 



(1) L. 4 quemadmod. l'eslani. oper, 

(2) L. 41 , Cod, de episcop. et cleric, LL, 18 et a3 , Cod, 
de Tes ta m. 

(J) C'est Adiiea qui avait imposé ce druit« 
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tament, soit olographe , soit mystique , devant It 
notaire qui en avait reçu le dépôt , quand le tes- 
tateur Tavait déposé. Oa regardait ces formalités 
comme aussi Taiableë que si elles avaient été 
Sûtes devant le juge. On ne peut plus suivre 
usage. Le ministère du juge est impéi^ieusement 
prescrit par la Loi. 

On ne pourrait pas procéder à Fouverture du 
testament devant un autre juge, que celui du do* 
micilequ avait le testateur. Ce. juge, d'après la dis- 
position de notre article, serait incompjitent. Il 
£iudr£dt procéder à une nouvelle reconnaisSancd 
devant celui à qui la Loi attribue cette fonctioDé 
Faut -il appeler les successeurs ab intestat ^ 
ponr voir procéder à la présentation et à la dés* 
cripticm ? jPlusieurs* auteurs prétendent que cela 
est absolument nécessaire (i), et ils appuient' 
leur opinion sur de très^fortes raisons. 

Cependant y comme la Loi ne Texige pas> 
il faut décider que le défaut de cet appel ne serait 
pas une nullité; mais il est toujours très prudent 
dele&ire(3). 

Le testament 9 ausntôt que le testateur est 

mort, devenant un acte qui intéresse le public (3), 
etcomme, suivant les expressions delaLoi(4)/u<« 
- 

(1) Barrt, de Succès. Uk n> Ht t. BauHliIAWi, ad 

leg» 4 Testant, quemadmod. aperimnt* 

(2) Furgoie , des Testam. ch. z , sect 4 , n. |i » tom. i. 

(3) L. a , ^. l^esiam» (juemadmod. apen 
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hUcè exp^ du suprême liominum judicia exitum 
. habere, 'j toute, personne peut en requérir la pré- 
sentation, la description et l'ouverture (i). Cela 
a lieu quand même le testament serait nul , 
ou iiQparâut^ ou qu'il serait devenu inutile ; car 
ce sooi des questions qui ne peurent être décidées 
qu'après que cette formalité est remplie (2). S'il 
y a plusieurs testalnens, il faut l'observer à 
l'égard de tous ceux qui se trouvent (3). 

Cependant le juge peut accorder un délai 
suivant les circonstances (4). 
. Celui à qui ua testament est confié ne peut 
ni le lire en présence de. plusieurs personnes y 
m encore moins ^ s*il est clos, l'ouvrir. Il s'ex- 
poserait non-seulement aux dommages-intérêts 
civils , mais encore à une action criminelle sui« 
yant les circonstances* 1(5) . 

328. I.e Code civil règle les formalités que 
le juge, auquel le testament est présenté doit 
remplir. 

Si le testament est; olographe et ouvert , le 

juge doit simplement dresser procès-verbal de 
son état^ et de sa présentation. S'il a été trouvé 



(0 L> 
- I , eoà. - 

' (3) X>. X». A f S'* ^ 
(4)Z>.£r.2,S. 7. 

($) '£t 1 9 §. 38 depùsit. Puni de Castres ad eamd, 
leg. 
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ras iicnffATioiis et testamems; tôt 

chez le testateur, et remis à un notaire, il n'y 
a plus de dépôt à ordonner. Il reste aux mains 
du Botaîré- auquel Q a été remis en procédant 
k ' Piuvrataire, ainsi qùe nous Favdns dit au traité^ 
des successions. " ■ * 

Nous avons cepeixiant appris qu'il s'était élevé 
à cet égard une difficulté. Le juge de p aiz de 
MsuDg-^nr-Lôire , en procédant à la levée des 
scellés qu'il avait apposés chez un défunt, ayant 
trouvé un testament olographe ouvert, le remit 
au notdre qui faisait l'inventaire. Le tribunal 
de preniicTe instance d'Orléans a blâmé cette 
opération , et commis un autre notaire. 
^ Cest mal à propos* Ce n'est que quand le 
testament est clos 9 et qu'il y a ouverture, que 
notre article autorise le juge à commettre nu 
notaire. Elle ne décide rien à cet égard quand 
le testament est ouvert Par conséquent il lau^ 
suivre dans cette circoostance les anciens usages. 

Nous ne voyons pas même par quelle raison , 
si le testateur avait déposé son testament clos à 
un notaire fie juge pourrait » commettre un. 
aiutre; et pourquoi il pourrait tromper- la con- 
fiance que le défunt a eue dans cet officier. Son 
intentioa a certainement été, en confiant son tes- 
tament à unnotairede sqn chcHX^ qtte ce notaire 
le conservât après sa mort^ et en délivrât les 
expéditions nécessaires. Cest cette présomption, 
qui servait de base à l'usagé qui s'était introduis 
4e &ii:e Fouverturje dçs testâmes devanjt ie9.QQifv 
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taires qui s'en trouvaient dépositaîm. Cet usage 
ne subsiste plus, sans contredit; mais rien n*au« 

torise le juge qui fait l'ouverture , à dépouiller le 
notaire du dépôt qui lui a été fait. La Loi ne 
parle évidemment ici que du cas où le testament 
]ie se trouve point entre les mains d'nu officier 
public. 

Si le testament olographe est clos j il faut aussi 
décrire l'état dei l'enveloppe. Faut-il, s'il a été dé<» 
posé à quelque ami du testateur, appeler le dcpo-' 
sitaire ? Cela n'est pas nécessaire , parce que la 
Ifik- X.oi ne le prescrit point. D'ailleurs il arrive 
presque toujours que le dépositaire du testament 
Je porte lui même au juge. S*il ne le faisait pas , 
il pourrait être assigné , soit par le successeur ab 
intestat, soit par toute autre partie intéressée, et 
contraint à la représenter (i). 

829. A l'égard du testament mystique, la Loi 
Romaine exigeait que tous les témoins fussent 
appelés devant le juge qui procédait à Touver-r 
ture, et qu'ils reconnussent leurs signatures et 
leurs cachets (2). Dans nos usages , comme l'acte 
de suscription était reçu par un officier public , et 
que les cachets des témoins n'étaient pas requis , 
on n'exigeait point cette reconnaissance ; mais il 
élait nécessaire d!appeler tous les témoins , ou du 
moins la plus grande partie (3), 

(i) L^3i,jf. Testant^ quemaémod* aper> 

(3) Barrt^ de fQccM3* li>. %%, titt l. VMqWXX 
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Le Code civil , eu se conformantau droit écrit, 
ne prescrit d'appeler que les témoins qui se trou- 
vent sur le lieu , c'est-à-dire , dans l'endroit où 
se fait l'ouverture. Il n'est pas en conséquence 
nécessaire de citer ceux qui sont bord de cet en» 
droit La Loi n'exige pas absolument I* présence 
de ceux qui sont dans le lieu où se fait roiiv erture. 
£lle se contente qu'ils aient été assignés , et 
l'on peut procède^ l'ouverture en leur absence. 

Que si le testament ayant été fait dans un autre 
lieu que celui du domicile du testateur, a été 
déposé au notaire qui a reçu l'acte de suscrip- 
tion , il faudra bien le somnorer d'apporter le tes- 
tament. Mais il pourra, sans venir, l'envoyer au 
grelie du tribusal où devra se faire l'ouverture. 

En procédant à cette ouverture , le juge doit 
dresser procès-verbal de l'état de Pehveldppe et 
de la reconnaissance qui en aura été faite par 
ceux des témoins qui seraient présens; et, après 
l'avoir ouvert, il faut aussi décrire l'état du tes- 
tament qui s'y trouve renfermé (i). 

Toutes ces formalités doivent-elles être rem- 
plies à l'audience ? Nous ne le pensons pas, parce 
que la Loi ne le prescrit point. Elles sont du nom'< 
bre de celles que le juge peut faire en son hôtel > 
assisté d'un greffier* 



(i) Barit , eod, BavNXVAll. ad leg. 4,^ Tiisiam 

qucmadmoduin apei\ 
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AETIGLS MVIII. 

- « Daii$ le cas de l'a^icls ioojS , si le testament 

> est olographe ou mystique, le légataire unin 
» versel sera^ tenu dp se faire eavoyer en pos- 

1» session ^ par uoe ordpua^ance du président , 

> mise au -bas ^\kw requête, à la.q^uella sera 
\ joiût Taçtç de dé^Ot. >^ 

33o. Ost articlie esit purement réglementaire^ 

Il est foiidn sur ce q^ue le testament n est pa& 
alors ui^ act^ p.ubUc* - 

Cependant il peut donner Ueu à ime. ques*^ 
tien. Cette dematide à fin d'envoi en possession , 
sera-t-elle regardée , de la part du légataire uni- 
versel , comme aditiou d'hérédité; et lui imprimera'? 
Velle irrévocablement la qualité d'héritier? 

On dira peut-çtre, pour la négative , que cet 
envoi en pps^es3ion n'a, d'aut,re eitet que d'opérer 
la saisine qui a, Uieu, par le seul effeî de. la Loi y 
quand la testament râï authentique; qu'en con-^ 
séquence le l^^alalre, malgré cet envol eu pos-. 
session, doit jojuir du délai poui; d^libérer^ et être 
admis à renoncer. 

Il faut néanmoins tenir l'affirmative , et décider 
que la seule demande formée par le légataire uni- 

Tersel suffit pour lui imprin^er le caiactère inei- 
^çable d'héritijBr. 

jt^'argument proposé pour soulenii* la négative 
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n'est point satisfaisant. Si la saisine légale ne nuit 
point au droit de renoncer, c'est qu'elle s'opère 
par la yolpaté de là Loi , et qae cette yolonté nè 
devient irrévocable que quand elle a' été ratifiée 
par celle de Thomme. Or , dans le cas où nous 
sommes, l'iateiitioa du légataire qui demande 
l'ënTQi en possession n'est pas douteuse.- Il veut 
être héritier. Donc il le devient sans retour. 

^ Il n'est pas mênie vrai de dire que Tenvoi en 
possession p'a d'autre effet que d'opérer la sai** 
sme. Cette saisine existe. Elle a lieu en vertu de 
la disposition contenue au testament. Cela est 
incontestable , car, si le légataire universel que la 
nouvelle Loi feit héiâtier^ meurt sans avoir de^ 
mandé l'envoi en ppssesrion, il n'en transmettra 
pas moins la succession à son héritier ; et celui-ci 
pourra former cette demande. La requête qu'il 
donne est donc une véritable adition. d'hérë- 
dité, nn^e 9jccep1;ation« Il nç peut donc plus re* 
noncer. 

33],. Lp pt^rent du testateur appelé à la suc- 
cessioii ab intestat peutril, eQ attaquant le tesr 
tament , empêcher Tenvoi en possession deman« 
dé par le légataire universel qui se trouve héri- 
tier institué? 

Il est indubitable que , dans la r^le exacte', 
il ne le peut pas. Il n'est pas saisL II n'a aucun 
titre. L'héritier institué , au contraire , en a un 
Icgal. La provision lui est due. Cost l'esprit dâ^ 

* 
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k Loi* Il est même manifesté dans les discus- 

sions qui ont eu lieu au couseil. Il est de prm 
cipe en effet , qu'un titre ne perd pas sa force 

€l sa vertu parce qu'il est attaqué. Il doit être 

exécuté provisoirement 

Cependant il y a des circonstances où le ^ug© 
pourrait refuser Tenvoi en possession ; mais elles 
doivent être très-graves, comme si la nullité 
du testament cUait apparente. On pourrait aussi , 
dans certains cas, soumettre rbérîLier testamen- 
taire à donner caution ; dans celui » par exemple^ 
où la succession consisterait , éoit en totâlité v 
soit en grande partie , en argent ou en meubles 
dont il y aurait lieu de craindre la perte. . 

ARTICLE MIX. 

âft. 1099, c Le légataire universel qui sera en concours 
» avec un héritier auquel là Loi réserve une 

> quotité des biens, sera tenu des dettes et 

> charges de la succession du testateur , per- 
i sonnellement pour sa part et portion , et hy- 

> pothëcairement pour le tout , et il sera terni 
» d'acquitter tous les legs, sauf le cas de ré- 
» ductiôn y ainsi qu'il est expliqué aux articles 
» 526 et 927. » 

X>BSER VATIONS. 

33a* On voit par cette disposition, que dans 
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le cas même où le légataire universel n'a pas 

le litre d'héritier , il est néanmoins loco hœre^ 
dis j et il en subit les obligations. Il n est pas 
obligé aux dettes promodo emolwnend^ c'est* 
à<-dire 9 seulement, comme autrefois, jusqu'à 
concurrence de la valeur des biens qu'il re- 
cueille. Il en est tenu uUrà vires c'est ce qui 
résulte des termes, personnettemeru pour sa 
part et porlion. Nous avons déjà remarqué au 
titre des successions , que le Code civil cbaQge 
à cet égard les anciens principes , et c'est à quoi 
jl fiiut bien prendre garde pour ne point .s'ex* 
poser* 





•Il 
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caution pour accepter un 1^ universel , ou à 
titre universel , que pour faire une adition d'hé^ 
rédité , parce que TefiFet en est le même, La seule 
demande en délivrance assujettit le légataire au 
paiement des dettes , à quelques sommes qu'elles 

puissent monter. 

333. Le cas prévu par cet article peut se 
rencontrer lorsque la disposition n'excède pas la 
portion disponible , comme si le testateur à dit : 
Je donne et lègue tout ce dont la Loi me permet 
de disposer. Alors le parent en faveur de qui la 
Loi fiût*une réserve, la prend en qualité d'héritier, 
Jl ne peut pas même, ainsique nous l'avons vu 
en traitant de la légitime, renoncer à cette qualité 
pour prendre la réserve à titre de légitime. 

Cette concurence peut ieflicor^ arriver lorsque 
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le parent légitimaireet un étranger sont instituë& 
conjointement héritiers ou légataires universels. 
Dans ce cas rétrangerînstitaé n'est que légataire. 

n'a ni le titre ni les droits d'héritier qui demeu- 
rent au légitimaire : et celui-ci peujt renoncer 
pour sW tenir à la légitime, si elle est eiitamée* 

Alors il ne sera tenu daucune portion des 
dettes. Elles, devront être payées par le léga»- 
tatre universel , quand même elles surpasse-^ 

raient la valeur des biens qui lui resteront 
après la détrac tiou de la légitime ^ C4r il n'est 
plus tenu des dettes comme simple- détf^mp-!* 
tenr des biens , mais personnellcmenti, 

(pliant aux leg^ particuliers, nul doute que 
le légataire universel peut lemr- faire supporter 
la déduction de^ la légitime , proportionnelle- 
ment à chaque legs, en confondant sa part dans 
cette déduction a. laquelle il doit contribuer. 
S'il y a quelque legs dont le testateur ait or- 
donné le paiement par préférence-, il sera sou8« 
trait à la déduction qui ne se fera que sur. Icq. 
autres. 

S£CTI0M V.. 

Bu legs à titre ufiipcrseL 

ARTICLE MX. 

^. « Le legs à titre universel est celui par le-> 
» quel le testateur lègue une quote part <Xe^ 
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» bien?» dout la Loi lui permet de disposer , 
» telle qu'une moitié, un tiers,, ,oa tous ses 
» immeubles, ou fout soft, mobilier, ou une 
» quotité fixe de tous ses immeubles ou du 
» tout sou mobilier. . * . 

> Tout autre legg ne forme qu'une disposi - 
» tion à titre particulier. » 

OfiSfETATICKS. 

. 334» Cette disposition ne diffère xles anciens 

usages , qu'en ce qu'elle distingue ces legs de 
celui universel, et en fait une classe séparée. 
Autrefois toute disposition de quotité était 
m legs universel. Cette distinction nouyelie 
introduite par le Code civil, vient de la di- 
versité des edets qu'il attache an legs de 
Tuniversalité des biens, et à celui d'une quo- 
tité seulement y relativement à la q ualité d'hé- 
ritier ; difl'érence néanmoins qui n'existe réelle- 
ment que quant à la nécessité de demander la 
délivrance; car,' quant aux etiets, le Code civil 
. considère le légataire à titre universel comme 
un héritier poui partie. 

Au reste , cet article est très-clair. Il n'y a 
de legs à titre universel, que oelui qui consiste 
dans une portion ou quote part de tous les 
biens 3 ou dans la totalité, ou une quote part 
4'une certaine espèce de biens, coznme les* 
meubles et les imnieubles. 

Tout autre legs eot un legs pai liculier. Aiusi 
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le legs que le testateur aurait fait de toutes 
ses maisons ^ est un legs particulier , quand 
même le testateur n'aurait pas d'autres im- 
imVneubles que ses maisons, parce que, comme 
ledit fort bien M. Pothier, des maisons sont de» 
espèces de choseiB, et non un genre de biens. 

ARTICLE MXL 

« Les légataires à titre universel seront tenus 
» de demander la délivrance aux héritiers aux* 
> quels une quotité des biens est réservée par 
V la Loi ; à leur défaut , aux légataires univer- 
» sels; et à défaut de ceux-ci, aux héritiers 
» appelés dans l'ordre établi au titre des stto* 
j» cessions,» 

OBSERVATIONS. 

335» Les légataires à titre universel n*ontdans 

aucun cas le titre ni la qualité d'héritiers. En con- 
séquence, ils ne sept point saisis. Cest l'héritier ^ 
soit naturel, soit testamentaire, qui à la saisine 
iégjtde de tous les biens du testateur, même de ceux 
compris dans le le^^s à titre universel. 

Si rhéritier présomptif est un légitimaire, c'est 
à lui que le légataire à titre universel doit deman^ 
der la délivrance. 

Quid si cet héritier a renoncé pour s'en tenir à 
la légitime , avant que le l^ataire à titre universel 
formftt sa demande en délivrance? est-ce contre 
le légitimairc qu'il doit donner sa demande, ou 
contre le légalaira universel? 
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La Loi ne distingue point. Ceipendant il faut 
convenir que le lëgjitimaire qui a renoncé à la 
Buocesrion n^ plus aucune qualité pour défendre 
ou consentir à cette demande; et qu'il ne peut, 
sous aucun aspeet, délivrer des bienadontil n'est 
plus aaiAf qu'il ne possède pas^ et auxquels il 
n a plus aucun dreit. 

336. S'il y a un légataire universel et point de 
légitimaire , c'est contre le légataire universel que 
la demande doit être donnée, parce que c'est Im 
qui est héritier. 

Mais on demandera peut-être , quand il peut 

setrouver en tnèmè temps un l'^taire universel' 

et un légataire à titre universel. Suivant Tart. looS, 

dira-t-on,le le^s universel est celui qui comprend 

VimwcrsalUé des biens du testateur : donc , s'il 

donne une quote part de ses biens à quelqu'un, 
il ne peut plus y avoir de legs universel 3 car ie 

Icgalaire du surplus ne le sera pas de Tuniversa- 

lité des biens. 

Nous répondrons à cet aigumeot, qui n'a do 

force qu'en se tenant judsÛLquement attaché aux 

termes de Tarticie invoqué, qu'il faut regarder 

comme legs universel celui qui est fait per 

dum tmi^rsùatis , quoiqu'il ne coippreiine point 

^réellemrat la totalité des biens. Cet argument 

même prouverait trop. Il s'en suivrait en eSeX 

que le testateur qui voudrait faire un legs uni« 

versel,ne pouiirait faire aucun legs particulier; 

car le legs universel ne comprendrait plus Jai 

totalité des biens. 



I 
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. Il peut donc y avoir en même temps un léga- 
taire universel^, et tto légataire à titre ùoiirerseli 
quand le testateur qui donne une qndte part de ses 
biens,oudéeertainsbiens ou une espècede biens, 
dispose du surplus ptr màdiim univcrsaùs. Par 
exemple : je donne et lègue à Moêyius lè tiers de 
mes biens , ou tous mes immeubles, ou le tiers 
de mou mobilier; et, quant àu surplus de tous 
mes biens, j'institue mon héritier, ou.mon léga- 
taire universel , Titius. Il n*est pas douteux que^ . 
dans ce cas, Titius sera légataire universel, et 
par conséquent héritier y si à la mort du testateur 
il ne se trouvé point d'héritier naturel légitimaire. 

. Il en serait aûtrément siie testateur avait ditt 
J'institue Mœvius pour un tiers de mes biens , et 
Titius pour les deux autres tiers^ L'un et l'autre 
ne seraient légataires que d'une quote part ^ et 
par conséquent à titre universel seulement Ni 
l'un ni Fautre ne poiu raient préteudie au titre et 
à la qualité d'Iiéritier. 

Si eufin il n'y a ni légataire universel^ ni légi- 
timaSi'e, le légataire à titre particulier n'a point 
pour cela les drûi ts d'hérédités II n'est point saisi. 
Il doit demander la délivrance à rhérilier natu^^ 
rèl appelé. Ici il n'y a aucune difficultés CoUime 
il n'y a point d'héritier testamentaire ^ il a lieu à * 
la succession ab intestat 

ARTICLE MXIL 

Art. !•! >• « Le légataire à titre universel sera tenu comme 
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« le légataire universel , des dettes et charges de 
» la succession du testateur, personnellement 
» pour sa part et portion , et bjpothécairemeni 
» pour le tout. » 

OBSERVATIONS. . 

337. La Cour souveraine de Toulouse paraît 
être la seule qui ait remarqué le changeaient 
fiiit |)ar cette dispfosition à notre ancien droite 
Elle a demandé qu'il fiit dit que le légataire à 
titre universel ne serait tenu dca dettes et char- 
ges de la succession du testateur ^oe premijidù 
emolumend (i). Cette observation a^'a point été 
adoptée. En conséquence le sens de la loi est 
que le légataire est tenu des dettes et charges 
comme rhériti^ , et de la même manière ; c'^t* 
à-dire, uUrà virêê^ et quoique sa part dans le$ 
dettes excède de beaucoup celle qu'il a dans les 
biens. Les créanciers peuvent s'adresser directe- 
ment à lui pour cette part ; et il doit Stre eon<* 

damné envers eux sans exaniiner qu'elle est la 
valeur des biens qu'il a recueillis. - 1 

S'il 7 a deux ou plusieurs légataires à titre uni* 
versel qui 'absorbént latotaïitë âes bienSf et que 

cependant l'héritier naturel ait accepté, il n'est 
pasdouteux que les créanciers pourront agir con- 
tre ce dernier, et le'&ire cbndsuaomerà lesipayer , 

(i) Vojez Tanalyse des observations des tribuoaus f 
page 762» 

0 . 9 
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bttril est obligé en sa seule qualité d'héritier , et 

quoiqu il n'aitreçu aucun émolument de la succes- 
sion. Mais les légataires seront-ils tenus de Tin- 
demnîser pour la totalité , ou seulement chacun 
pour leur part, en sorte que Théritier doive 
supporter la sienne ? • 

Nous ne voyons aucune difficulté à décider que 
les l^ataires doivent l'indemniser pour le touty 
. tant' en principaux qu'intérêts et frais. Cela est 
conforme à Péquité. Il ne serait pas juste que 
l'héritier qiii ne profite de rien supportât une 
part des dettes* Goinme elles sont une cbaige na-^ 
tnrellé des biens, elles doivent aussi naturelle-* 
ment être acquittées par les légataires qui en ont 
reSueiUis la. totalité. 

On peut appliquer ici ce qui ^tait porté par 
; les Lois Romaines, relativement au fidéicommis 
universel. Lorsque l'héritier fiduciaire ne rete- 
nait pas la quarte trébellianique , le fidéicfommis* 
saire était hco hcBivdis. Il était tenu dlndim* 
niser l'héritier de tout ce que celui-ci était obligé 
de dépenser pour la succession. Or, dans notre 
espèce ^ Théritier du sapg n'est, véritablement 
qu'un Ibéritier fiduciaire chargé de remettre les 
biens aux légataires. La Loi ne lui permet d'autre 
déduction queceUede la légitime, maiseliemet les 
légfrtaires àaa place. On doit donc suivre ^ à cet 
égard, les principes du Droit Romain. , 

3J& Une question plus difficile est celle de 
savoir si le légataire à titre universeli et le légga- 
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taire nnÎTersel , dans le cas oùil n'est point faéri» 

•tier, peuvent user du bénéfice d'inventaire? 

Le légEitaire universel, ou à titre universel, étant 
foin des dettes penonneUement , et coinae ^'hé- 
ri6w , il s'en suit que la bienveiUanoe du testa- 
teur peut lui devenir funeste. La succession la 
plus opulente en apparence peut devenir excès- 
aisément onéreuse par la .^écottverte' imprévua 
des dettes dont on n'avait aucune connaissance» 
C'est pour cela qu'un auteur dont nous ne nous 
tappeloBS pas le nom dansce moment|dit que lea 
acquéreurs de droits successiGi qui ne peiiTenI 
pas user du bénéfice d'inventaire ^ marchent toi^« 
jours, suc dea charbons ardents cachés sous uno 
cendre trompenseï inceduni semper UÊper igncM 
9ub einere doloêo latmteê. 

Telle sera toujours la position du légataire à 
titre universel » ou du légataire universel non hé« 
ritter y qui accepteie Il ne pourra jamaisltt 
faire sans courir de grands risques , et exposer sa 
fortune personnelle. Il semble que la Loi , en le 
^considérant comme héritier, en lui^ imposant 
l'obligation la plus rigoureuse dii titre suçcfssify 
doit aussi lui en attribuer les avantageSt Cela 
IMurait d'autant plus naturel , qu autrefois il jouis- 
sait naturellement de ce bénéfice , et qu'il est une 
auite du principe admis jusqu'il priéaent, que la 
légataire universel est successeur aux biens, mais 
non le représentant de la personne du défunt. 

Noa9brtaptcaii.raî«onSjt dwt»MB»jftattsdîa» 

- 
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simurotis goint 1 à force y nous né pensons pas qob 

le légataire à titre universel, ou le légataire uni- 
versel non héritier, puissent user du bénéfice d'in- 
ventaire. Ce bénéfice est une faculté exorbitante 
du dtoit conunun. Cest un véritable privilège qid 
doit cive concédé parla Loi. Or , il n'est accordé 
qu'à rixéritier. Le Code civil, en lui assimilant le 
l^taire umveisel , ou à titre universel , quant 
à l'obligation aux dettes , en statuant qu'il en sera 
tenu personnellement pour sa part et portion 
Bans admettre la réserve ancienne pro ration c 
igma^menti^ ne ïià aocorde|»âs le privilège du bé- 
néfice d'inventaire 5 donc il ne peut pas en jouir. 

Tout cela est fort extraordinaire ^ nous en con- 
venons j naais telle est la Loi, 

339. Onnousdirapeùtéiréy'quèlecilangement 
du Droit ancien que nous croyons voir dans les 
articles 1009 et 1012 n'existe point ^ que le Code 
civil en l'anicle Syi/au titire des successions (1% 
étatUè expliciteuiMt le contraire , en disant que 
le légataire à titre universel contribue avec les 
héritiers au payement des dettes de la succession, 
au prorata de éàn '^mùlument*^ que si là Loi n*k 
point exprimé dans les articles 1009 et 10 12 la res- 
triction demandée par la Cour souveraine de Tou- . 
lou^, c'est qàe ç'aurait étéune répétition inutile; 
4u'én doi^éqtifëiicé^IieslanciensprininpêsBVmtréçtt 
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aucune atteiuLe, et faut continuer de 8*jf 
conformer. i '» 

, Nôa3.ré|>9ndroi]8 que oe n'e^t jja'apr^^fïY^^ 
beaucoup féfléçhi sur les articles 1009 et loia % 
et après les avoir conférés avec l'ar^ç^e 871 j ,qu|^ 
i^ous nous sog^es déterminés. , / 

. Il .nous iMtqiit évident et jacqpitpyt^ble qp^j 
les termes de l'article 1009 mettent le lé^ataira . 
universel sur la mèmç ligne gu^e l'héritier, le 
^uoiettent au {ii^ienient deç dettjOfit l^^ f 

et de la même manière.- La premier pro« 
jet le portait expressément (i). A la vérité les 
termes • comme V héritier , ont été retranchés , 
mais la YédactioQ dpimaxit 1^ m^pie ^pSl^r ÇÇtte 
suppression nou^a parue peu iaiportante. ^ 
L'article 871 ne parle que du légataire à ti\y& 
universel y et l'article i pi 2 (\e ^qtre ti^e portant 
que ce légataire est tepa ^es dettes , camtie fc 
gaiaire universel j lequel est obligé commp Thé* 
ritier, il en résultait unq contrariété entre cet ar- 
ticle etle 871^. Il nous ^ paru que Ia«(|èii|e djspp^ 
' sitibn répétée deux fois ^ :dev|dt déterminerle sens, 
de larticle 871. Nous en avons conclu, au titre (les 
successions (2) , qi^'il fallut eptqn^F^ termes 
au prorata de son é^oû^^y ^y^s le soy^inQ 
sens que la Loi les employait relativement à 
rhéritier. En effet, Tarticle 87P porte que le» 

(f) Liv. 3 y ttt. 9 , ch. 5) lett. I9 art* ro8« 
(s) Sur l'iscticb 871 , tome 7, pa^e 32.^ . 
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héritiers conthbuent entre eux au paiement des 
dettes de là succeasion , chacun dans là pwpor^ 
tton dé ce qu*ûy prend \ eH sorte que, dans ces 
deux articles, comme dans les deux qui nous 
occupent, le Code civil assimile en tout le léga- 
gataire universel et l'héritier : et les termes 
relatifs au premier n'indiquent pas un Droit dif- 
férent, puisque la Loi s'exprime de la mémo 
manière à l'égard du second. 

Il nous semble donc démontré que sur les 
(Jettes, la règle du Code civil est absolument 
la même pour le légataire universel que pour 
l'héritier. 

Cependant on nous a assuré que plusieurs 

Cours souveraines expliquent les articles 1009 et 
toia par Tarticle 871^ qu'elles tiennent que le 
légataire universel , quand il n'est point héritier , 
et le légataire à litre universel, ne sont tenus des 
dettes que jusqu'à concurrence des biens qu'ils 
irecueiUent^ que telle est l'opinion des Cours de 
Lyon , Riom , Bourges et Toulouse ; et que 
celle-ci Ta déjà jugé ainsi. 

Quoique cette interprétation nous paraisse 
contraire au texte de la Loi, nous y souscrivons 
Tolontiers , et nous desirons qu'elle soit générale» 
ment adoptée. ' 

ARTICLE MXIII. 

« Lorsque letes(ateurn*aura disposé que d^me 

> quotité de la portion dispoxûble^ et qu'il Taura 
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» fidtàtitreuiiiTenel, ce lé^takesefatenadTac- 

> quitter les legs particuliers par contribution 
» arec les héritiers naturels* ». 

OBS£RVATlQNS. 

34a Le testateur à toajoim disposé à tifr» » 

universel , toutes les fois qu^il lègue une quotité 
déterminée par une aedie clause, quoiqu'il la 
donne àplusieurspersonnesàla&is. Auconlmire^ 
il ne dispose qu'à titre singulier, lorsqu^l donne 
difi'érentes choses , soit à diverses personnes, soit 
même à une seule persanne, quand même ces 
choses réunies fimneraient une quotité de sa sno- 
cession , comme le tiers ^ le quart ou toute aulro 
portion» 

Par, exemple, cette clause 9 Je donne et ligna 
- la moitié' de mes biens à Titius, Mœvins et Sem* 

pronhîs, forme un legs à titre universel. Cette au- 
Irei je donne à ïitius mes maisons de Paris et ma 
terre de Champagne, nefait qu'un legs particulier ^ 
encore bien que ces maisons et la terre composent 
la moitié des biens du testateur. 

Le légataire, on les légataires à titre nmyersel, 
doivent acquitter les legs par contribution, avec 
rhérltier natuiel, parce que les legs particuliers 
aont une charge de la succession. 

Bemarquez qué si les legp^tant à titre nnÎTersel 
que particiilier , entamaient la légitime , ce serait 
alors au légataire universel à acquitter les legs, 

sauf la réduction ^u'iia devraient éprouver. Cdia 
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Insulte même de cet article qm ne^ parle que da 

cas où le tesUteur a disposé d'une quotité du 
la portion disponible. 

ascTion VI* 

Des Legs particuliers. 

ARTICLE M XIV. 

Art. 10X4* « Tout legs pur 6t simple donnera au légataire^ 
» du jour du décès du testateur, un droit àla chose 
}^ lëguée , droit transmissible à ses héritiers ou ; 
» ayant cause* » 

» Néanmoins le légataire particulierne pourra 

> se mettre en possession de la chose léguée, ni 
» en prétendre lesiruits ou intérêts^ qu'a compter 

> du jour de sa demande en délivrance, formée 

> suivant Tordre établi par Farticle loii , ou du 

> jour auquel cette délivrance lui aurait été vo- 
» lontairement consentie* 

OBSERVATIONS* 

I 

-y ■ . 

341. Tant que le testateur vit , lé testament n'a 

aucun effet. Il a même été jugé que, dans le cas 
pù il avait testé dans la forme authentique , il pou- - 
vait se foire rendre la minute de son testament, 

et que le notaire ne pouvait pas la lui refuser (i). 
Ce n'est que par la mort du testateur que le testa- 
ment acquiert sa force et sa vertà* 

(i) Soëfve, liv. ZI, ait, 144» , - 
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Dès cet instant les legs qui y sont contenu^ 
reçoivent leur eftet, et font acquérir aux léga-r 
taires des droits qu'ils transmettent dans ieur 
fuccessioD. 

La Loi dit, s'ils sont pars et simples, parce que 
si ie legs est couditionnel , sou eilet est suspendu 
par Ja conditioii, et ne s'opère que par sojO éiré^ 
semant Nous arons exposé y dans les nations 
préliminaires, ce que c'est que les conditions ( t 
^ quoi on les reconnaît > nous ne noa$ répé- 
terons point à cet ég^. 
: II faut bien distinguer la condition, du terme de 
paiement. Celui-ci ne suspend pas TefiFet du legs, 
mais seulement son exigibilité* Il i^'empéclie pas 
que lé drpit au le^.ne soit ouvert et acquis au lé? 
gataire,dès le moment de la mort du testateur, 
et avant Téchéance du terme (i). Il ^uit de là 
que si le légataire meurt, quoique }e t^nne 
soit pas encore nrrivé, il transmet son droit au 
legs. 

Le terme est rindication d'une époque àlaqueile 
legs doit Mre payé, }l fai^t, eq conséquence, 
que le terme soit certain et déterminé, con^pie 

si le testateur a dit J Je lègue à Titîus 100 francs 
qui lui seront payés six mois api^ès ma mort. Il 
en est autrisment du feinps incertâin. Il rend Ici 

legs conditionnel, dies incerius pro eonditione 

çsl (2)3 en sorte que PefFet du legs est suspendu ; 

(i) jL. 21 , in ppio» et^.i ^ J[\ qiMiuio diesUgaL ced, 
(a) il. SX*, ' • 
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et si le légataire meurt ayant ce temps, le legs 
est caduc. Si, par exemple , je lègue loo francs 
à Pierre lors de sa majorité , le legs est oonditio* 
iiel y parce que Pierre peut ne pas arriver à cet 
fige. 

Mais il faut pour que le jour incertain fassa 
«ne condition , qu'il soit apposé à la disposition 
même, comme clans Texemple précédent^ car 
s'il n'est qu'un terme de paiement, comme si jo 
lègue à Pierre loo francs qui lui seront payés lors 
de sa majorité, ce temps quoiqu^certain ne sus-' 
pendra point l'effet du legs, mais seulement 
répoque de sa délivrance* 

343* Le Droit que le l^taiie acquiert par la 
mort du testateur, est de deux espèces* 

Si le legs est d'un corps certain dont le testa- 
teur était propriétaire lors de son décès ^ le droit 
du légataire est celui de propriété. Ellepasèe de 
plain droit, sans aucun fait ni tradition, de la per»' 
sonne du testateur en celle du légataire. C'est , 
comme nous l'avons remarqué dans les notions 
préliminaires, une des inaoières dVu^quéiir dit 
Droit civil. 

n suit de là que l'héritier ne peut aliéner 
la chose légaée-, 3^. que si l'héritage légué était 
chargé de quelque droit de servitude envers llié* 

ritage voisin appartenant à l'héritier, il ne se fait 
aucune confusion de ces servitudes, l'héritage, 
étant censé n'avoir jamais appartenu à .Vbé* 
ritien 



Digitized by Google 



n$ DOVÀTUHIft TBSTAMSNS. lii 

Cela a lieu sans difficulté, lorsque le legs d'un 
corps certain est pur et simple. 

Si le legs est condttioimdi» I/béritier , jusqu'à 
TexislBiia) de la condition apposée aa legs, est 
propriétaire de la chose léguée, parce que, dans 
ce cas 9 la propriété ne passe poiut eu la personne 
da légataire 9 tant quô la condition n'est pas 
arrivée* Èa conséquence l^éritier peut aliéner 
cette chose, et il se fait confusion des droits 
de senritude que Théritage légué peut de?oir k 
ctAvi de l'héritier ou à prétendre sur lui* 

Mais lorsque la condition vient à exister , la 
propriété de l'héritier se résout, parce qu'elle 
passe par le seul effet de la réalisation de la con- 
dition en la personne du l^taire ; et par censée 
quent, si l'héritier avait aliéné cette chose, le 
légataire pourrait, après avoir obtenu la déli- 
▼rancey la revendiquer cointre le tiers acquéreur; 
car l'héritier n'a pas pu loi transférer plus de droit 
qu'il n'en avait lui-même, ni un droit plus éten- 
du ^ ou plus fort, et il n'a pu donner qu'une pro- 
'|nrMté résoluble comme celle qu'il avait 

De même les droits de servitude qui s'étaient 
éteints par la confusion renaissent naturellement , 
et sans qu'il soit besoin d'aucune convention. 

i43. Si la ehose l^vée n'est pas nn corps 
eertain ^ mais une quantité , comme une somme 
d'argent, de l'huile, du bled; ou une chose in- 
déterminée, comme un cheval^ le droit que le 
l^giiSuie acquiert par la mort da testateur n*est 
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pas là propriété) mai» une ao|ÂpD pour M Êiîre 

délivrer la quantité léguéç, ou un individu du 
genre de la chose, liguée; et il 119 devient prp- 
priëtaira que par cette déliysaiiçe. 

Dans ce cas , l^oftet de la mort du- testateur est 
de rendre le légataire créancier^ mais non de lui 
transférer une propriété. Il est év^fj^pty que 
te légataire somm densiUafiwf^t de 
boisseaux de Ued, ou d'uu cheval ^ ne devient 
propri cataire, parle décès du testateur , d'aucunes 
pièces de mooDoie tonnant mille francs, d*aucuQ 
corps de bled, d'anom cheval- déterniioé^ Il 
n'a qu'une action pour se faire délivrer la ^omme 
d'argent 9 les vingt boiM^aMc dfi hlf^d^ ou un 
dieval. 

344* Quelle que soît la oho$e léguée , ^pit un 

cor|>s certain, soit une quantité, ou uoe chose 
indéterminée^le légataire ne peuteii «tcquérir la 
{Mssession que.da four de la délivimoe qui lui 
en est faite, ou .du jo^r qu'ils mis l'héritier en 
demeure de la lui faire, par une demandé judiciaire. 

Il ne peut pas se mettre lui-même en possession 
du legs. S'il le faisait*, ce serait, ooxDfme'nous 
l'avons observé dans les notions préliminaires, 
une voie de fait, pour raison de laquelle l'héri- 
tier poonait se pourvoir contre lui, se &ire resti*- 
•tuer la chose, et même adjuger des dopunages 
intérêts. 

La demande en délivrance doit être donnée 
contre l'héiitier. Le légataire ne gonneadt paai 
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sans l'appeler, l'obtenir valablement du juge 
seul (i). • • 

Que A laoho8è léguée troavaitaa jcrarda dé- 
cès du testatéur , ett la posfemon du légataire par 
tine cause juste , comme si le défunt la lui avait 
prêtée, ou l'avait eng^e entre ses màins , celui- 
ci ne èetait pas 'cM>iidainné à là rendre à lliâitier, 
parce que ce serait un circuit inutile 3 haais il ne 
serait pas moins obligé d'en demander la déli* 
Vrance ponr en obtenir la possésion légale, et 
la tenir en Térltt du fésfament 

Jusqu'à cette demande en délivrance, Thé* 
ritier est juste possesseur de la chose léguée, et 
c'est pour cela qu'il en ftlit les fruits siens jusqu'à 
cette époqile. Ils né sokit dus au légataire qvA 
icompter du jour de sa demande. 

On regarde cet^ie demande comme une actioA 
principale , siir la'qnrile il feat'citer en eoncilia- 
tion âû 1)ûreaù de paix. On doit toujours ob* 
server que cette citation n'est pas une demande 
judiciaire, mats une fornaalité préalable à une 
demande que l'on se propose de former* En con- 
séquence , s'il y a conciliation, les fruits ne sont 
dus que du jour du procès-verbal } et s'il n'y eu 
point , du jour de l^signation donnée au tri* 
bunal. Y 

• Le testateur peut bim ord/)nner que le léga* 



(i) Anét da 16mm 1677» ^PP* jounmldeimdisaA*^ 
tome 6. 
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taire aura les fruits à compter du jour de son de- 
cèSf comme ii est dit ea l'article suivant ^ mais 
il ne pent pas le dispensçr de la demande en dé- 
livrance , quand même il dirait que sa volonté 
est que ses légatairas soient saisis de plein droit j 
parce qu'il ne Ini est pas permis de txaudécev par 
•"'sa volonté à ses légataires la possession que la 
Loi transfère à ses héritiers, et qu'elle ne permet 
aux légataires d*acquérir que moyconant une for- 
malité qu'elle leur prescrit C'est le cas d'appli- 
quer la maxime^ non esipmaiis concedendumj 
quod publicè pcr magislratâs auioritatem Jicri 
débet. 

34£. Aureste, soitqaelel^consiatedansnii 
corps certain) on dans toute antre diose, ou 

même dans un fait, les héritiers du testateur, 
le légataire universel , et celui à titre universel , 
contractent j par Tacceptation qu'ils font de la 
succession, ou de la libéralité du testateur, sans 
qu'il intervienne aucune convention entre eux et 
les légataires particuliers, Tobligationde délivrer 
l'objet du legs, ou de &ire ce qui leur est prescrit. 
Comme l'acceptation a un effet rétroactif au jour 
du décès, celte obligation remonte à la mêoie épo- 
que 3 et par conséquent les Cataires peuvent 
former la demande en délivrance dès le lende* 
main de la mort du testateur , si les legs sont 
purs et simples. Le délai accordé à Théritier pour 
délibérer peut bien l'autoriser à faire saspendre , 
la condamnation I mais ils n'empêche point quii 
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les fruits ou intérêts ne soieat dus depuis le jour 
de la demande. 

Si le legs est conditionnel , le droit à la chose 
léguée n'est acquis au légataire qu'à compter da 
)Our de l'événement de la condition ^ parce que 
les conditions apposées aux demiëieÀ volontés 
n'ont pas d'effet rétroactif. En conséquence le 
légataire ne peut pas former la demande en dé^ 
livrance tant que la eondidoii n'est pas arrivée. 
Celle qu'il donnerait avant, serait nulle dt ne lui 
attribuerait pas droit aux fruits. 

ARTICLE MXV» 

« Les intérêts ou firuits de la chose léguée Art. loiS. 

> courront au profit du légataire, dès le jour du 
» décès, et sans qu'il ait formé sa demande en 
» justice. 

> i^. Lorsque le testateur aura expressément 

> déclaré sa volonté , à cet égard , dans le testa- 
» ment ^ 

> 09. Lorsqu'une. rmte viagère, ou une pen* 

» sion aura été léguée à titre d'alimens. » 

OBSERVATIONS. 

346. Nous n'avons rien à dire snr le premier 
cas prévu sur cet article ; nous en avons parlé sur 
le précédent* . * 

A régard du second, il résulte des termes de 
la Loi , que si le legs est d*une rente perpétuelle , 
ou même d'une rente viagère , mais qui ne soit 
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pas léguée à titre d'alimens, les arrérages ne coin« 

menceront à courir que du jour de la demande 
cû délivrance. Qui dicitde uno negat de allero. 

Remarquez que la Loi ^ dans le cas où elle 
accorde les fruits ou intérêts à compter du jour 
du décès 5 ce dispense pas pour cela les légataires 
dé demander la délivrance. 

Tout légataire doit former cette demande pour 
acquérir la possession du legs. 

Lorsque le testament contient une institution 
d*héritier qui vaut comme telle , ou un legs uni« 
versel qui attribue aù l^totre cette qualité , le 
parent successibls non légitimaire au profit du- 
quel le testateur aurait pu Êûre quelque legs sera 
obligé, comme touïautre légataire, d'en demander 
la délivrance à Théritier testamentaire. Ce parent 
n'a pas besoin pour cela de renoncer à la succes- 
sion , car elle ne lui est point déférée. Elle lui est 
absolument étrangère. 

Il n'a, comme tout autre légataire , droit aux 
fruits qu'à compter du jour de cette demande, 
si ce n'est dans les deux cas d'exception prévus 
par Tarticle qui nous occupe. Le premier 'pro- 
jet les lui accordait à compter du jour du dé- 
cès (i); mais cette disposition a été supprimée , 
en sorte que la Loi le laisse dans la classe com^ 

.1^ GoursouveraAne de Rouen a ilemande que 



(i) liir. 3, tit. 9, ch. 5 , scct a, art. 96, S- «n^- . . 
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le légataire qui se serait mis en possession de 
l'objet légaéj sans en avoir demandé la déli- 
vrance, fût déclaré déchu du legs. Elle adonné 
pour motif qu'une défense qui n'est accompagnée 
d'aucune peine est inutile (i). Cette obserra- 
tien n'a point été accueillie. Ainsi les choses 
restent dans les termes de Tancien droit. La 
peine du légataire consiste dans les dommages* 
intérêts de Théritier auxquels il s^expose. 

AKTIGI/S M<XTX. 

«Les frais de la demande en délivrance An. loid. 
' > seront à la cha,rge de la succession , sans néan- 

> moins qu'il puisse en résulter de réduction 
» de la réserve lé^le. 

> Les droits d'enregistrement seront dus par 

> le légataire. 

' » Le tout s'il n'en à été autrement ordonné 
6^ par le testament. 

» Chaque legs pourra être enregistré séparé- 
» ment, sans que cet enregistrement puisse 
» paciofiter à auctm autsre qu'an légataire ou 
» essayant cause. » 

OBSERVATIOKS; 

347. L'obligation de l'héritier de payer les 
frais de la demande . en délivrance est une * 



(i) Voyex l'analyse des observât* dei Uibusatuc , pag. 760. 

9 , I 
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Mtite dé ceHe qu'il a contractée y èn acceptant la^ 

succession, de délivrer le legs. 

Ces frais ne peuvent jamais opérer la réduc- 
tion de la réserre légale. S'il y a lieu à la légi- 
time y le légitiraaire sera forcé de renoncer j 
et alors I comme il n'aura jamais été obligé à 
la prestation des legs, il ne sera pas dans lei 
cas de supporter les fifais des demandes en dé- 
livrance. Ils seront en entier à la charge du 
légataire univj^} , seiil o^Ug/è d'acquitter les 
legs particuliers. 

Si l^ré^^rre n*ç^t poiQt çnt^inée, il n'y a plu^ 
de légitime. Le pimnt suçcessible est héritier. Il 

est tenu indéfiniment des dettes et charges de la 
^.çQ^pUi $oit pour Iç tout, spit pour sa part et 
portion. 

C(?peod^t , en ce dernier cas, il n'est tenu des 
frais de la demande en délivrapce» aux tmnesdo' 
cet article , que poigv çe qi|i excède la portion 

réservée. ^. . •* 

Le Code pivilaœordeauxlégatairesune&culté 

dont ils ne jouissaient pas jusqu'à présent. C'est 
celle de faire enregistrer séparémeçit chaque leg^. 
Autre fois le l^taire qui voulait former sa deman- 
de én ëâivranne , était obligé de &ire enregistrer 

le testament entier, sauf à répéter contre les 
autres leurs parts proportioneiles de ces Irais. 
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Maintenant , ainsi qu'on le voit par le procè8>» 
Verbal des discussions au conseil (i), chaque 
légataire pourra se faire délirrar par le notaire 
dépositaire du testament m extrait de ce qui 
le concerne , et ne laire eiiregislrer que cet 
extrait, yuand même il aurait une expéditioa 
entière du testament , ît pourrait nè taire en^ 
regislrer que la partie qui l'Intéresse } c'est ce qui 
résulte d^s termes de cet article. Le receveur de 
l'enr^istrement ne pourrait pas lui refuser cette 
demande. Mais alors cet enregistrement ne peut 
ficrvirque pour le legs qui le concerne. 

Le légataire universel ou k titre universel peut* 
il user de la même fiiculté? Nous ne voyons au- 
cune raison de la lui refuser. A moins que les 
légataires particuliers ne lui fournissant desdeniers 
suiiisans pour faire enregistrer tout le testaraent| 
rien ne l'oblige à &iré eiiregistrér les legs parti* 
culiers, ^ 

Les Cours souveraines de Limoges et de Paris 
ont demandé , la prcn^ière , ique les frais de la 
demande en délivrance et ceux d'enregistr^mrât 
fussent à la chnrgn de l'héritier; l'autre, qu'ils 
fussent supportés par les légataires (2). 



(1) Voyez procès-yerbal, séance du 27 ventôse an XI, 

(2) Voyrz ranalja» dm obiAzvaUonâ 4t« triboDâtix^' 
fafM 7âx et 

1* 
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Aucune ces demandes n^a été adoptée , et 

avec raison. L'héritier étant obli^i^é, en sa qualité, 
d'acquitter les legs , il doit en taire la délivrance 
à . ses frais. Tout débiteur doit faire ceux du 
paiemenl. • 

L'enregistrement étant une formalité imposée 
à Texercice du droit du légataire ^ il doit en 
Acquitter !• coât : tout cela est dans les règles do 
l'exacte justice. 

349. Le testateur peut décharger ses légataires 
des frais d'enregistrement , et ordonner qu'ils se- 
ront supportés par sa succession. Cestxe que 
porte notre article, en quoi il ne fait que se con- 
former aux anciens usages. J.e testateur par 
çette ordonnance I augmente le l^ ce dont il a 
incontestablement le pouvoir. 

II peut n'accorder ce bénélicc qu'à un seul de 
légataires 9 ou à quelques-uns d'eux > en lais- 
sant les autres souq^ à la règle ordinaire. Il 
importe peu de quels termes il s'est servi, pourvu 
que sa volonté soit constante. S'il a dit,parexera- 
pie, qu'il entend que ses légataires reçoivent leurs 
legs franchement et sans être tenus d'aucun frais, 
ils séroqt déchargés de ceux d'enregistrement 3 
il en est de même de toutes les expressions qui 
peuvent énoncer la même intention. Les l^ataires 
n*en sont pas moins obligés de faire enregistrer 
-leurs legs pour former leur demande en déli- 
vrance; mais l'héritier, ou celui qui est tenu 
d'acquitter les legs , doit leur restituer le coût 
4a l'enreg^trement. 
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Par la même raison que le testateur a le pou- 
voir d'augmenter le legs, il a aussi celui de U 
diminuér ou de le charger. Il petit donc ordonner 
que le paiement eu sera feit aux frais du léga- 
taire, et sans qull en coûte rien à son héritier. 
Alors les frais de la demande en délivrance | ou 
de Pacte par lequel elle sera faite , seront à la 
charge du légataire. 

Quelque privilège que le testateur accorde à 
ses légataires y sa volonté ne peut famais être 
exécutée qu'autant qu'elle n'entame point la ré- 
serve légale. r 

ARTICLE MXVII. 

« Les héritiers du testateur y ou autres débi- Aru 
» teurs d'un legs, seront personnellement tenus 

» de l'acquitter, chacun au prorata delà part et 
» portion dont ils profiteront dans la succession, 
» Ils en seront tenus hypothécairement pour 

> le tout, jusqu'à concurrence de la valeur des 

> immeubles de la succession dont ils seront dé- 

> ten teurs. » 

OBSERVATIONS.. - 

35o. Les legs en général sont des charges dé 

la succession du testateur, lesquelles en consé- 
quence doivent être acquittées par ses héritiers 
et successeurs universels , comme les autres 
dettes* ^ 

- On remarque que, dans cet article, le Code 
etvil met encore Théritier et les légataires uni- 
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versais abêoiûment sur la même lîgrte ; les sou- 
taet hnx mèiti^ obligations^ et o'éUbUt entre 
eux aucnii« dlffiJfence. Cert ow nbuvellepreuw 
de ce que mm^ avons dit, que cette Loi assujettit 
les l^attires universels au paiement des dettes, 
^omme héfititra. 

O n voit par Ia seconde diapositbn de cet arti- 
cle, que le Code civil conserve aux legs l'hypotbè- 
^ue tacite que Justinien leur a accordée ; et qu'il 
la re8lt«i«it, oom<nttcet Empereur, aux immeubles 
de la su(•ces?^i«lodu tftirtiBl»ur* 

35 1. Le Code civil ne dispose que dans le cas 
OÙ le Testateur n'A grevé nommément aucun de 
aea héritiers ou successeurs du paiement des 
legs. 

Mais il peut char^r spécialement un de ses 
liéritièrs ou légataires de Facquittemeut des 
ïe^s particuliers. Alors il n'y a que le grev* 
qui soit débiteur , et c'est contre lui que doit être 
donnée la demande en délivrance. Cet assignat 
particulier des legiB sur un héritier , était très-* 
commun chez les Romains (i). Il Test beaucoup 
moins parmi nous: mais il peut se présenter. 

Si c'est un héritier naturel qui est grevé de la 
prestation des legs, il est indubitable que cette 
charge ne peut jamais eutamer la légitime, ou la 
portion reservée^sicet héritier est un de ceux qui 
ont droit. 

(i) Voyez es que nous avoDs dil à cet ëgard dsai iSa 
BOtiona préltmioains. 
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Lorsque l'héritier ou le légataire chargé du 
paiement des legs renonce, c'est pelui qui récueiUo 
aa portion qui doit les ^cqiûttpr. En effet la 
portion du renonçant accrcnt ou à Tiiéritiery si 
le renonçant est un légataire j ou bien a un colë*- 
gataire* conjoint ; pr Taccroissement se fait ciim 
cnere(i). ' 

Le testateur peut charger plusieurs héritiers ou 
légataires du paiement. de ses legs particuliers. 
Dans ce cas f chacun çtes grevés pas tM» du 
legs5olidaif«inent) à moins que le testateur ne 
.l'ait expressénicnt ordonné ainsi. Chacun d'etijc 
en est tenu seulement pour sa part viril^ et per*- . 
, sonnelle. S'il achaqgié deti^ pcraooDeB) ohaeOde 
, d'elles est tenue pour moitié. Sll en a chargé trois, 
chacune est obligée pour un tiers. Il n'importe 
qu'elle part chacun des légataires ou héritiers gre- 
!vés a dans les biens, parce que^ suiiFant la din* 
positioù du défunt , ils sont tenus invirilem ^ et 
non pro ratione emolumenti. 

Les exceptions que M. Potbier apporte .à œ 
principe (3) > sont fondées sur les diffétenees qui 
existaient autrefois entre les diverses natures 
^de bienSy relativement auxsuccessions«Cesejteep- 
. tions s^évanouissent néccssaîreœent avee Qei^ dis- 
tinctions. Tous les héritiers suooédant également à 



(2) Traîti doiHitk>m ttMuB^iieailef » s«0l. 3, afi. t » 
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toutes les espèces de biens , il ne peut plus y avoir 
4e foud^ment à ces exceptions; 

Il en ëst de même de ce que dit M. Pothier,. 
que le legs d*un corps certain, comme d'un bien 
fonds, est dû exclussivement par Théritier qui y 
succède. Il y arait en effet > dans notre ancien 
droit, autant de successions que de diverses es- 
pèces de biens. L'héritier aux propres n'était 
point héritier aux meubles et acquêts* Cela 
n'existant plus 9 ee principe ne peut plus exister* 
Le legs d'un corps cerfoîn , lorsque le testateur 
n'a chargé personne de sa prestation , est âA par 
tous les héritiers. Il est bien vrai que la délivrance 
doit en être faite par celui qui se trouve en pos* 
session de ce corps ; mais il a un recours en in- 
demnité contre les autres cohéritiers. 

3âs. S^il y a plusieurs héritiers testamentaires ^ 
dont l'un soit grevé du paiement des legs ou da 
quelques-uns deux, et auquelle testateur ait subs-^ 
titué vulgairement I c'est-à-dire, dans le cas où il 
ne recueillerait pas ; le substitué , si le, cas de la 
substitution arrive, doit acquitter les legs qui 
étaient k la charge de celui dont il prend la place. 

Cela n'avait pas lieu dans Tancien Droit Ko-* 
main, parce que la chaire d'acquitter te legs 
ayant été imposée nommément au premier insti-^ 
tué, on ne croyait pas qu'elle dut passer au snbs- 
titué, quand le testateur ne Tavait pas répétée à 
son égards Ce fut Septime-Sévère qui statua que 
ce dernier serait teau d'accjuitter celte charge^ 
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Cela est iuâniment juste ^ car on ne peut pas 
présumer que le testateur ait eu plus d'affection 
pour le substitué , que pour Tinstitué qu'il lui pré- 
férait. 

Nous avons adopté cette règle dans notreDroit, 
et elle était observée dans lespays de coutume) à 
Végard des legs universels. 

3S3. Cette règle s*observe également à Pégard 
des héritiers naturels. Si celui qui avait été chargé 
nommémentd'acquitter quelque legs, vient à pré- 
décéder ou àrépudier , celui du dégré suivant qui 
succède à sa plane est tenu du paiement du legs. La 
Loi I , §. 9 , au Digeste de legatis 3^. semble con- 
traireà cette décision; mais la disposition ^de cette 
Loi est fondée sur une pure subtilité que nous 
n'admettons point. 

De même, si un légataire particulier qjui a été 
grevé de la prestation d\in autre legs, ne recueille 
point, rhéritîer qui profite de la chose léguée doit 
acquitter la charge qui lui était imposée. 

Si ce légataire avait des colégataires , les Lois 
Romaines distinguaient entre ceux qui étaient 
conjoints par la chose et la disposition , et ceux 
qui notaient conjoiuts que de l'une ou de l'autre 
manière/Ëlles distinguaient encore si le legs était 
seulement caduc, ou s'il était originairement in- 
valide. Nousavons , dans notre Droit, rejeté toutes 
ces subtilités; et nous tenons indistinc;iement que 
le coléga taire qui recueille , par quelque cause 
ce soit , la part d'un autre doit acquitter la charge 
imposée à celui-cit 
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ARTICLE MXVXIL 

' * « Lâ chose léguée sera délivrée avec les àcoe»» 
» soires nécessaires, et dans l^élatoù elle se trou* 

» Vera au )our du décès du donâteur. j» 

354^ Cette disposition n'est que Ténonciation 
da Droit commun* £Ue est puisée dans les Lois 

Homaiues (i). 

Les accessoires nécessaires d'une chose sont 
tout ce qui est essentiellement indispensable 
pour son service , comme la elef d*un cofi're ^ lea 

portes ou les grilles d'une maison (2). 

Tel est encore le passage pour arriver à une 
partie d'iin fonds , dont le leg^ ne comprendrait 
qu'une portion (3). 

Cependant, il ne faut pas prendre ici le mot 
ncGGssaircsjdàns sa signification stricte et étroite. 
On regarde en eftet comme àccessoiree nécessai- 
res d'une chose , les omemens qui entrent dans sa 
composition quoiqu'ils ne soient pas absolument 
nécessaires à son existence. Ainsi le legs d'une 
boite j d'un vase^ ou d'une montre , comprend les 
dian^ans un pierreries dont ils sont enrichis. Le 
legs d'un bureau comprend les bronzes et dorures 

I ■ «^Wt— ■ ■ ■ Il ■Mil. ^a^— < 

(1) a3, §. I , jf. dt aurù et argent, légat, L. 19 > §S- 13« 
14, i5 et 16 i eod. 

(2) L- 52 , §. fin.ff, de légat, 3**. 
^. 2 ^ §. i si servit, vlndicei. 
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âoai il estorlié (i)^ quoique ceadiainanb^ pier- 
reries 6u dcMmreë ne floienC pas essentiellement 

• nécessaires au service de la montre , du vase , de 
la boîte au du bureau* Mais on les regarde comme 
accessoirss nécessaires peirce qu'ils entrent dans 
lear romfiofiitioo , et ne font qu'un seul tout avec 
ces meubles* 

Il n'en serait pas de tttéme des choses qui y au-* 
raient été à)ouiées par fa» pfoprîétairo poor son 
agrément on sua utilitc^ , sans y éire incorporées. 
Si , par exemple , j'ai lait mettre sur mon bureau 
un riche serre papiers ^ surmonté d^une pen** ^ 
dule ; si fat mis à ma montre une superbe 
chaiiie , ou un magnifique cordon , ces choses 
ne seront pas comprises dans le legs que je 
ferai de mon bureatt on de ma montré, si. je 
ne l'ai point expritaé y parce qu'elles n'en sont 
pas des accessoires tiéces-iaires , qu'elles ne font 
pas corps avec le bureau ou la monti*e > et 
qu'elles peuvent en être détachées sâns ks en» 
doitimager (2)* 

Les accessoires de la chose léguée doivent 
ttre délivrés avee éU0^ quand même ik surpès^ 
seraient le prix de bette chose , et seraient beau-*' 
coup plus précieux qu'elle, comme les diamans 
qui enrichissent itnô boite , et les galons qui 
ornent un habit (3). 

«■ ! ■ tî ii i l i r i 

(i) L' 100,%. Jin.ff. de légat, d^. 

{2) Fid. tUulyff» de aurà èl at^tii. légaï. 
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355. La chose liguée doit être délivrée dans Fé» 
tatoù elle se trouve au temp^r de la mort du testa-^ 

teur, soit qu'elle se trouve diininuée , soit quelle 
ait éprouvé des augmentations (i). Cela est 
incontestable à l'égard de Taugmentation natu« 
relie. Par exemple , si Théritage légué a été 
accru par une nlluvion, il n'y a pas de doute 
qu'il doit être délivré au légataire avec l'accrois* 
sèment provenant de cette alluvion (s)* 

Il en était de même suivant les Lois Bo-^ 
maines des augmentations provenant du fait du 
testateur depuis le testament (3) ; mais le Code 
civil apporte une modification à ce droit par 
une distinction que nous verrons un peu plus 
bas. 

Par la même raison , si la chose léguée se 
trouve , lors de la mort du testateur , être dimi-^ 

nuée , soit naturellement , soit par le fait du tes- 
tateur, le légataire doit la prendre dans letat 
où elle est (4). 

Si c'était par le fidt ou la faute de Fhéritier 
quelle fut diminuée, celui-ci devrait en indem- 
niser le légataire (S). L'héritier est à cet égard 



(i) 69 » S* ^9 S' 4'#* ^ 
(s) L, 16 fJT* d» légat, Z». 

(3) Z>. S49 $. Sy^, de légat, lo, LL* 10^ et^, eod. ést 
Ugat, s«. 

(4) L. 24 , §. 3,^. de legau 
C5} D, % 4. 
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tetitt de la &ate ordinaire (i). Si la personne 

grevée de la prestation du legs , et par le fait 
de laquelle la chose léguée a été diminuée, est 
un légataire 9 il ne sera tenu que du dol et de: 
la faute lourde (s). 

3j6. La chose léguée doit être délivrée en- 
tière. Aiosi le légataire d'un fonds ou d'un hé* 
ritage, doit avoir tout ce qui le compose 1 quand 
même le testateur , pour ta facilité de Texploi- 
tation, l'aurait divisé entre deux fermiers, pourvu 
néanmoins qu'il possédât les deux parties sous 
te même nom (3). 

De même le légatairéd'unemaison doit avoir 
toute la maison, c'est-à-dire, tous les bâtimcns 
qui la composent^ et tout le terrain qu'ils oc- 
cupent (4). 

' Observez que si le testateur ayant acheté plii- 
sieurs fonds dans le même endroit, par un même 
contrat y et pour on seul prix, en lègue un, 
les autres ne font pas partie du legs, à moins 
qu'ils ne forment tous uu seul corps d'héritage 
sous le même nom (5). 

De là est née la question de savoir quelle 
était rétendue du legs d'un château , ou d^nne 



(l)i..47, § S,ff.eQd. 

. (3) 86, S. uniolj: fie Ugai. i«, 

(4) £r. 3i 1^ de légat. 3o. 

(5) L. 91 , S- 3 , J". ife Ugaî. ». 
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maiaoïi de eavi pagne avec m «^ppart^aftocès ét 
dépeadanees. On a demandé si le» termes ap* 

partenances et dépendances comprenaietit les 
terres et autres héntages partie uliers que le 
testateur possède au lieu de ja sUnutiaii du ch4*^ 
teaa ou de la maison« 
Les auteurs sont partagés sur cette queslioD* 
Fachiui U traite (i). Après avoir 
itepporté les sentiaaeiis opposée , î) conclut qu'il 
y cl deux caaoù les héritages et autres bicos par* 
ticuli«ra po^sédéâ au même lieu par le te^t^-* 
teur, sont compris dans le .le^ preioier 
est celui où la maison oti le château, et les 
biens particuliers ont été achetés ensemble par 
un même contrat, et pour un même priiç. Il 
se fonde sur le S* ^ de la Loi 91 , au Digeste .4/^. 
legatîs 3*. dans lequel Papinien dit, appèlla'^ 
iione domûs , insulam quoque junctam do m ai 
pidùre le^tam^ wo prœiio cuni domo 
comparata fiUsseL 

Le second cas est celui oii le père de famille a 
usé de ses héritages ou biens particuliers , conmiç_ 
des appartenances d^ la maiaoa ou du château 
légué* 

Il faut s'en tenir à cette seconde décision, La. 
première pourrait conduire à des erreui-^* un 
particulier avait acl^eté par un même contrat et 



(1) Coniwêm/ur* Ub* S^c^p, 6S* 
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pour un seul prix, une maison ou un châLeau 
avec une grande quantité de terres, elles ne se*' 
raient certainement pas comprises dans le leg^' 
dout il s'agit. On ne peut regarder comme dépen- 
dances et appartenances, que ce qui a reçu cette 
qualité par îa. manière dont le testateur a joui. 
Par exemple, une pièce de prés qu*il sMtait ré- 
servée pour Tusa^c de la maison, un bâtiment 
où. il logeait ses domestique , uue avenue qui 
conduisait au château. Cest-Ii^ le véritable ^ns 
de la Loi citée : Nostrd enîm destmatione et 
usu^ comme le disent les juriscopsultes, pcrii^ 
nentiœ constilui dicunlur (i), 

857* En général il fttnt ^^chor à reconnattre 
la volonté du testateur. Cette connaissance dé- 
pend plus encore des circonstances que de$ termes 
dont il s'est servi, et il est difficile de donner des 
règles sâres et fixes à cet égard. 

Il y a néanmoins des principes communs qui 
doivent servir à se déterminer. 
^Quelques auteurs^ par exemple, prétendent 
que les espèces de moiinoies que le testateur a 
léguées , ne dolv ent être payées que 8uivant leur 
valetir au temps du testament, quoique cette 
valeur ait augmenté depuis (s). 

iegai. So- = 3i 4e legaU 3*. Xim<)|i. Bj«v». QépliiLL . 
ItfœDOcb. et autres. 

(a) Ranchin. </ec/A pari. 5, conclus. 437. Laroche- 

îUvia rapporte , »ou* le mot légat , liv. 6, lit, 61 , arrêt â 
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Mais il faut bien prendre garde si le testateur 
a seulement voulu léguer une somme d'argent , 

ou des pièces de monnoies qu'il avait. Dans le 
premier cas, la somme léguée doit être payée 
avec la monnoie ayant cours lors du décès. Dails 
le second , les pièces léguées doivent être dé- 
livrée telles qu'elles sont et quelle, que soit leur 
valeur. 

Il en est de même du principe adopté par 

beaucoup d'auteurs, que, pour déterminer l'é- 
tendue du legs, il faut se reporter au temps où le 
testament a été fait^ d'où ils concluent que le. 
legs des provisions ne comprend que celles que 

le testateur avait lorsqu'il a testé 3 décision qu'ils 
appliquent au legs des habits , des meubles et 
autres choses semblables (i). Ces autears ap- 
puient leurs opinions sur : plusieurs Lois Ro* 
maines. Mais il faut savoir que beaucoup de ces 
Lois , sur-tout à l'égard des legs , sont iondées 
sur des faits particuliers d'après lesquels les juris- 
consultes se soni déterminés suivant les circons- 
tances, en sorte qu'on ne doit pas toujours en 
déduire des maximes générales. 

358. Un principe certain et commun est que 
le testament est la dernière volonté du testateur^ 



rm arrêt dte parlement 'de Toulouse , du 2 septembre l58o» . 
qui Va ainsi jugé à Pëgard d'uD legs de 400 écns d'or. 

(i) CharoudaS) Bariole^ Barrj^, Facbia ^ Ma^oard oi 
autres. ' 
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d*où il suit que , p6ur rordinaire , on ne doit pas 
considérer le temps intermédiaire entre la con-» 

fectiondu testament et la mort du testateur. C'est 
en mourant que ie testateur v^ut et. ordonne» 
JE^ conséqueiicec'est jgénéra,leraentèar les choses 
qi/S a eiiés lors de 'sà mort qulii statue. H ne finit 
cependant pas se tenir attaché à ce principe dé 
manière à s'écarter tle la volonté du testateur : et 
c'e^ Mtte y elonté ^ui 9at sourent difficile k biëa 
isecoonattre (i). • ■ ; 

Pour avoir <3fuclques règles sur cette matière, 
il faut observer que les termes qui se réfèrent au 
temps présent , ne ' compreiinénjt poibt le temps 
à venir ; mais que , quand le testent* ne désigne 
aucun temps, c'est àt'instant desa mort qu'il Faut 
sb fixer pour déterminer Teftet et Tétendue de. sa 
disposition (2). • . : . 

Ainsi lorsque le testateur a dit , je lègue les 
biens fonds que j'ai eu tel endroit : ce legs ne 
comprend que les héritages .qu'il avait dans ce 
Ben lorsqu'il a &it son testament, etnon cèur. 
qu'il a pu y acquérir depuis (3). ' 

(i) ^tf.MAHTxeA. de eonjectur, vhùn, vohnt^, Mq»* 
' XflOH. depftésumptéU^. 4* IBfApMXi'de suacass* Uh, 9^ ea^» 4. 

(1) L' 7 de muf. tfij^i. 46,;^ de legot* Sti^ 

£r.68, % ult. ff. de legaudi^Ié, ïe^,,eod^ L. 41, S- 4> ^94- 
L. 28 §. i.J'.de libérât. legatMaOKOCm, loc^ciuprœsumpt, 
127, n. 18. 

(3) DonoutiiM, ira çon^uelud^ Paris, §. glos* 5, 

9 * • 
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Mais s'il s'est servi de termes universels sans 
ajouter aucuo tenps pa^aé » ou présent, coiBine 
s'il a dit 'y je lègue toua mes acquêts j ou use 

telle quotité de mes acquêts ; ce legs comprendra 
toiM.les bieo8 aqquis, par. le . testateur , même 
' depuis son te^tamei^t 

On voit par cet eocemple \que le pronom pos^ 
sessif , mon , . ou mes , oe restreint .pas la ; dis- 
position au temps présent Ci). 

Ge|>exidant Mornaç rappôrl^ (9) no arr^ du 
parlement dé PaHs, du 19 jaQriw i6i3 y par 
lequel il a été jugé que le legs que le testa- 
.teur avait fait de tous ses domaines , devait êtce 
cestreint au^ domaines pater^k qu'il arait lors 
de son testament , et ne pouvait pas s'étendre 
aux domaines maternels qu'il avait reciiieillis 
dans la auccessum de sa *mère' décédée siz-mois 
aprèa ice^estament. Cet auteur^ïbsenre que Im 
juges furent long-temps divisés , et que les opi- 
nions durèrent trois matinées. licite un second 
arrêt semblable du moia île ^ptembret de la 
même année* 

Nous adoptons volontiers cette décision , parce 
.que, dans ce cas^ l'aequisition queie testateur 
A -Hiito postérieuremeat est iariépcfudaiite de 

•aa volonté 9 et qttU est aaê&t 'évident qu'il 

• ■ . ■ 



(t") DirMoui.TN , loc, cit. 
(s) Sk «•! Mnrèto, put. ft y ch. 
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n^a roula 4oiUier que de qufil ariâiit lùrçqull 

testé. ; . * 

359. Si le tefrUteur a lëgu^ deux choses 80U|^ 
line aUernatîv^ y c'est-à-dire , mof ehose' dl« lioe 
Autre ) le principe à l'égard de l'option ti'est 
pas le même pour les lestamens que pour les 
obligations. DÏms c^les ei ^iorsqne deux choses 
Moat dues sous une alteniaCiire, l'option afipar-* 
tient au débiteur (1), Relativement aux legs', 
elle appartient au lé^jataire , lorsque le testa- 
teur ne s'est point expliqué (3^) sor celui à qui 
il Toulait aceonler le choix (3). Le légataire doit 
^e contenter de l'une d'elles. Jlest évidènt qu'il 
jjie peut pas exiger l'une et Tautre (4). ' ^ 
Ojifa^rv^ que qaelquejbis la pàrtieÊiIe ûu eât 
copulative, et non disjowdtim Cèsl ce qui ar- 
rive quand elle n'est point apposée entre deux 
. choses diff^rens genres , comtue un cheval 
. ou^ cent éoiis ; mais àaii4egs dé ch^s du 'ntème 
genre , relativeiiieul à leur situation ^ comme 



(1) ïtuOt. éé^iedtmiè. 9»/ 

(2) Il gliMdâ i^eftégord esd faute datés Tiiiapnssîba» 
eux notions prëlijpinftire». Od j 4it « « C<kI« «ivîl -a 
» changé ce priucipii. il i^ut . lif^ , H*n rien $han^4 i 

» principe. 

(3) L. 34, $, pemdt,ff. U^af, I9, S^^^^At U^aU 
Grass. quœst, G%^n 6- 

(4) 4 > ^ vêrbor. ^ rgr. signij:?^ Co¥Qrr. Uh. 2 , 
^liar. resohit. cap. 5> ». 10, « Fudm. cantroyers^^. ê. 
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àanê celle i^rase : Je lègue. le via <)ue j'ai à la 
ville, pu au port, c'est comme si jedisaiff^ fiant 
k la TÎlIe qn'au port (i)» Il en est de nêtnG 
lorsque cette particule est relative à Tusage de 
la chose l^née^ comme le legs fait à une femme 
des choses qui senreut à l'habiller ou à la parer. 
Ce legs comprend les habits et les parures (s). 

Lorsque les deux choses léguées sous une 
alternative ^sont de valeurs dittérentes, le léga* 
taire peut -choisir «oelle qui est du plus grand 
prix (3). 

300* Lorsque le testateur a expressément 
donné le choix au légataire , ce choix était, dans 
Torigine .du Droit Romain , regardé comme unie 
condition , en sorte que si le légataire mourait 
avant d'avoir fait son option, le legs était caduc. 
Nous aurons tu dans les notioBS f>réliminaires 
que. Jtistinien avait changé ce droit, «t statué 
que, dans ce cas, le légataire transmettrait te 
legs, ainsi que la faculté d'opter (4)^ Not%s 
avons adopté cette constitution. Si las hériti^s 
du légataire ne s^accordent pas sur le choix, on 
désigne parle sort l'un d'eux pour le faire, et le^i 

• __s ■ . . 3 . 

' ■ I' I ■■ ■ ,1. ■■»■ ■ m ■ iiip I miiwt 

{i} L*^9\fi dê aura ei argent, kg. 
(2] £>. Ir.3o, éod'. 

<3) Zi. uS, S- ^ .# àebgttL io,L,2^'%. I , eod.de opt. 
le^at. InstîL de légat, %. 22..Bartol.' A<f Ug. 87,^ de leg. 
lo. «. 2 , ad leg. 71 , eod, GoMEZ. résolut, lopi, i, cap. 12, 
n. 32. 

(4) £1. 1 « Cod^ commuii de kgat, JnsUt* de le^is S> 
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ajoirea daivont s'en tenir à son option. Il en est 
do même' si elle est donnée -en mâine tempe* fc 
plusieurs légataires qui soient divisés (i). ' S'iï 

y a plusieurs legs avec faculté d'opter , c'est 

celui à q.ui il a été légué en premier lieu qui 

doit choisir le premier (2). 
' Quelquefois le testateur attribue 1^: efaeix de 

îa chose léguée à un tiers. Daus ce cas , si ce 
tiers ne peut pas choisir, ,8Qit^qu'il meure oa- 
autrement, c'est aa légataire que le choix. ap^ 
partient (3). 

36i. Lorsqu'une fois le légataire a fait soa 
option régalièrenientj c'est-à-dire, , après que le 
testament est connu, et qu'il a vu les choses, 
léguées , il ne peut plus varier (4) ; à moins 
qu'il n'ait erré dans son option con^me s'il a 
choisi du vinaigre au lieu de via qui lui était 
légué (5). ...... 

Si le legs alternatif couaprcnd deux quantités 
inégales de la même , espèce , comme dix oiv 
vingt écus, vingt ou trentje boisseaux de fro« 
mens, il n'y a pas.de choix*. Le légataire est 
tenu de contenter de la plus petite quan- 

(1) L, 19 de OffU veL elecL légat J 
" (s}QoMKZ yrêêohiU tem^ i-, «op. m» it. 18. 6aA8S» %»m 
LseATVH.fiKPfr* 6a»it. 7. 
. (3) D, Ln,^€oéL commun, de Uigaù 

(4)L. 2o,jf: de légat. £vjaq. ,ad.Ieg. 2 , JT, de 
Qption. h'cl elcct. Icgat. ^ . ^ 
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tilé (x). Par lâ même raison, s j1 se ttôvLte deux' 
ono;ina«x du même teataméot dans iW des-' 
quqls legs fait an mtme légatftite sôtt moindre 
que dans l'aolré, le légataire ne peut pas exiger 
le plus considérable (2). De même, si le tes- 
tateur après avoir fait pllISiéiirS legs inégaux , 
dit; je doané à Titius la même somme que 
j'ai Wguëe à un dé ihêS légataires , Titius ne 
pourra demander qu'une somme égalé à la plus 
petitd précédettimeiit léguée (3). Paf une suite 
du mêirie principe, si Je testateur fixe par une 
alîernativé le paiement du legs à deux époques 
différentes, coiîtlttie s'il lègueà 1 itius mille francs' 
qui lui Mrdut ^^ayéîî. uii ott deux ans après sa 
mort , le légataire ne pourra point exigea le ^egs 
avant le terme le plus long. ' 

Obdervei'qcle qtiàBld detit quantités inégales 
ont été léguées sous une alternative , l'une ou 
Pautre doit être délivrée entière. Un des héritiers 
ne pourrait pas payer partie de l'une, et Tautra 
partie de la quantité diftéfènté (4). 
• 362. Le débiteur du legs doit mettre le lés;»- 
tairè èn la pôsèessioii réelle et actuelle de la chose 
léguée. Cest dé ce. principe qu'il résulte que 

(1) L. 43, §. uU.ff. dê ley^t. %K ^^Jf.àtdiwf 

regul. jur. . , ; 

(2>=£.. 4^.# €/e%r7/. 40; • » . . 

(3) L. 29, I legaLZo: ^ 

(4) L. i5 , jf. de UgaL %K 
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l'héritier doit fournir uu passage par lequel le 
l^taire puisse arriver au fonds qui loi a été 
l^né Vil n'y en a point ( 0^ » ' 

Màh VMtil&be n^M point fmn de garantir aà ^ 
légataire la propriété ni la possession de la chose i 
léguée. Ce principe ne reçoit plus aucune dis- 
tinctHln y aujôârd'hai qtte le Code- ci^ déclare . 
nul le legs de la chose d*autrui, soit que le t«s^ 
tateur sût ou non qu'il n'était pas propriétaire. SI 
donc le légataire est évincé de la chose l^uée^ , 
il n^a aùcuh recouts çôntrè l'hërifSer. ' 

363. Il arrive quelquefois que le testateur es- 
time la ehose léguée; par exemple , donne et 
l^e 1t Titiiis ma bibliothèque', qui taiit mille ^ 
écus. ' 

Dang ce cas c'est toujours la chose même, et 
non le prix que le testateur y attache, qui doit 
être délivrée (a). Quand mime cette chese vau«* 
drait beaucoup plus que le prfx que le testateur • 

y aurait attaché , l'héritier ne pourrait pas con- » 
traindre le légataire à se contenter de cette esti- . 

. matiob (3). 

I • • ■ t 

— — ^— M— — — — I ■■I M ^ 

(1) Zr.44 , §. ult.^. de légat. 1°. MaNTICa de^ conjgciur* . 
ultimar. voluntat. lib. 6 , til» 4, ' 

( 2) B A&TOL md, leg,%iy %. ^ yff. de le^at. i». 

(3) Behidmt. aéL capiL Rathot. in verào kt h qhtvm, 
R. id, 6aAS9. LsaATDM , tptmst %% , >i.3. Rakchîm;. 
deeis» part, i^yConeL 335, «f part, conclut. . J4. - 
Mautica de confeemr, ulUm» vobmtau Uh, 9, tii, a, . 
it. «4 eiHt> 3» n. 2. * ' 
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De flou cdtë , le légataire ne peut pas exiger 
le prix au lieu de la chose léguée , quand même 
elle serait d'une valeur beaucoup moins coosi* 
dérable <|ae Tiratiiiiatioi» qui en a été Mte par le 
testateur (i). * 

De même l'héritier ne peut pas contraindre le 
légataire à se contenter de la yale^ur ctu l^s, 
^«toiqufila chose léguée ait une valeur certaine et 
déterminée , comme un vase ou une boite d?or {i^j 
mais si le testateur a légué un certain poids d'or 
OU d'ai^g^ti rhéntier se libère valablement eu 
payant la valeur ^ ce poids (â)*: 

Par une suile des mêmes principes , le léga-* 
taire d'un fonds ou d'un corps certain , ne peut 
pas eu> demafflier< le prix, et l'héritier ne peut 
pas acquitter en fonds le legp d'une sonune d'ar^- 

gent (4).. • • , ' • 

8i une même sonune ou une inéme quantité 
est léguée plusieurs &i$^au môme légataire, soit 
par un seul ou par plusieurs testamens, elle doil 

lui être payée autant de fois qu'il y a de legs , à 
moins qu'il n'y ait preuve que la répelitioa est 
une erreur de la part du testateur Daas nps 
mœurs ou présumerait facilen^nt qu'il y a er^ 

, (i) Yoyez les auteuis «i-dessns aux endroits cil^ 

(2) Z,. I , §. T , 9 , / . 5 1 ^//: de Ugau i °. 
(,3) L. 35 y Ift- f j/- t/t- uuro et arg. légat. 

(4) £• 2i5,^ Jamil, ercise. L^iZ, eod. de légat, jo. 

(5) GoMEZ , résolut, tom, iy\cap, la,. w. 38t Gb-ASS. §• 
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ïQur. Mais aile même corps a été légué plusieurs 
fois à la même personne, il n'eu est dû qu'un, car 
ce corps ne peut pas se multiplier (i). 

Suivant les Lois Romaines , lorsque le testa- 
teur chargeait solidairement plusieurs de ses hé« 
ritiers de la prestation du même legs , l'un devait 
doiinei* la chose môme, et chacun des autres l'es- 
timation (3). Nous avons peine à croire que cette 
décision fût admise dans notre usage, à moins 
qull ne fût bien évident que le testateur a eflPec- 
fivement voulu faire plusieurs legs à la même 
personne. 

Observez même que le legs répété de la même 
^mme au prôtit du même légataire , n'est re- 
gardé comme plusieurs legs , que quand plusieurs 
héritiers en sont grevés disjonctivement (3)« En 
effet, dans ce cas il n'y a point à douter que le 
testateur n'ait voulu que chacun de ceux qu'il a 
grevé donnât la même somme au légataire. 
' 364. Lorsque le legs est annuel , l'héritier doit 
payei^ cbaq ue année ' la même' somme. * 

Mais il y a quelquefois difficulté à reconnaître 
si un legs est annuel, ou d'une somme une fois 
payée. • 

(1) £r. 34^ SS. letS^j: deiegoL i*. Oomez eod. n. 387. 
Grass, eod* n. 7 , in fin, Gu jac. obiervaL cap. 15: 

(2) i:^ &3 , $. 2 , de légat, i*. BÀaxoL. ad Ug. 86 , 
§. I, e04l.it. I. 

(3) Voyez les auteurs ci-dcasus ciUi« 
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Le legs fait d'aoe certaine sommejusqu*à line 
ëpoque déterminée , est regardé comme annuel 
jusqu'à ce que cette époque arrive; Ainsi le legs 
de cent ^cus fait à une Jeune fille jusqu'à ce 
qu'elle se marie, doit \và être payé chi(queanQée,| 
tant qu'elle n*est point mariée (i). * 

De même on regarde comme annuel le legs 
fait à quelqu'un le jour de sa naissance (i)y et 
si le testateur h'à prescrit aucun terme à ce legs , 
il dure jusqu'à la mort du légataire (3). 

Il en serait autrement si le débiteur grevé delà 
prestation de ce l^s était un usufruitier. Il s'é- 
teindrait par la cessation de Pusufiruit (4). 

Cujas enseigne (S) que si le testateur a fixé un 
terme à ce legs, il dure jusqu'à Téchéance de ce 
terme , même après la mort du légataire. Il y a 
en effet une I.oi Romaine qui semble conforme 
& cette décision (6), mais elle ne serait point 
admise dans notre Droit* 



(i) L, 17, in p/fio,^, de mn, légat, P^te. 01 FxaaAK» 
in form* lihell. in yeréo ¥1Taw» a. X MCSirbCH. 

de prœsumpt* ultùn* vQlunlaU Ub. 4. prmsumpt» |32, 

(1) L. 7,Z,Jf,eod. 

(3) DuMoïJLiîf , in consuet, paris, ùt.^ , §. 85, glos, i, 
n. 12. Gbass. §°. LEGATuar (juœst, 48 , n. 9. Zi. 10 de cçpii* 
minut. LL. 8 et \7, ^ jff. de ann, Ug. 

(4) Voyez les Lois et ]es auteur» ci-dnstis cilés* 

(5) Respons. ad. Papin. Ub. ^ 

(6) i^* 20 ^jf» quand% dies légat* ced* 
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Uœ remarque à faire à Tégarcl des legs an- 
nathy 8ur*tout des legs de pension ou d^alimeos, . 
c*68t que la mort cirile ne donne pas lieu k leur 
extinction , parce que, dit la Loi (i) : Taie h* 
gatuni in Jac$o potiîis quam in jure eonsistU. 
Cette raison est faible, et tient aux subtilités du 

Droit Koninin. La véritable est que le mort ci- 
vilement n'ea est pas nioins assujetti aux besoinà 
naturels* 

365» A Végard dn lieii oit doit se fidre la dé- 
livrance du legs , si le testateur s'est expliqué , 
iltaut se coniormer à sa volonté^ mais s'il n'a rien 
statué sot cet objets il y a des distiootioQS à 
faire. 

La délivrance du legs d'un corps certain* doit 
se taire dans le lieu où il est. Le légataire dok 
PenToyer chercher h ses frais (2). Il en est de 

même du le^^.s d'une ccrlaine quautilé de bled , 
de vin ou autre chose semblable, quand le lieu 
de leur situation est indiqué, comnie du bled 
étant dans tel grenier, ou du vin danstellecave (3). 
De même encore^ le légataire des fruits d'un 
fonds doit prendre son legs dans le lieu de la 
situation de ce fonds 5 et si le legs consiste darô 
un nombre de mesures , il doit le prendre sui* 

- ■ . ' - ' / > ' '' • 

(z) L,. 10 3^ 4ts capit. minuu 

(s) X. 47y S- I » ^ Gnlbas* «s svai. «19^. 

96. Maitiià&p, Uv. 8 1 ch* 63. 
(jj) II* ^fjff^ Judic, 
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vaat la mesure usitée dans le pays où est ce 
fonds (i).^ 

Que si l'bëritier avait frauduleusement irans<* 
porté la chose léguée d'un endroit dans un autre , 
il serait tenu de la livrera ses frais dausle liea 
cet elle serait demandée (7). ' 
' Le legs qui consiste seulement en poids , nom^-^ 
hre ou mesure, doit être payé au lieu où la 
délivrance en est demandée (3). 
• Le légataire d'alimens ncm^ déterminés k une . 
somme fixe n'est pas obligé de les prendre dans 
la maison de Théritier, à moins que le testateur 
ne Tait ainsi ordonné (4) 3 et même lorsque le 
testateur Ta ainsi ordonné , il peut se soustraire 
à cette condition s'il en a de justes raisons, comme 
si rhéritier est un homme de mauvaise vie*) 
ou d'un caractère intraitable* * ■ 

Malgré tontes les règles que nous avons expo»- 
sëes iusqii'<à présent, il y a encore une infinité 
de cas où il se. rencontre de Tabscurité qui 



t (j) Cujac. tfd leg. 52 , §. i , ^ de'Judic. ■ 

Maintenant que nos rnesiices sont uiliformes ^ ce prîiictpe 

TiQ reçoit pins gnèie d'applicatioo. 
C2)'l. 38 de Judic. 

(3) £*47 j §• de legau i^. D, L,^yde Judic. 
'KiCAftO 9 des Doitat. part, t^n.^é, 

(4) Baktol, ad leg. 4, §. uMcJf, dû aUmenU-et cibar* 
n. 2. SiMOH 'D£ Fà AT. lib. 4| , dubU, 8 , it. 76. G-b A>f • 
xsGATOM » quœsL 22 y it. fiAVcam , deeisJpan. t^, 
conclus, 193. f 
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' r 

force de recourir à Tinterprétation des disposi- 
tions da testateur. Il faudrait faire ua gros vo- 
lame pour les expliqaér tous. On ne peut riea. 
voir de mieux sur ee point, que ee qu'a dit 

M. Pothier (i). Chacun de ses axiomes est une 
source féconde de conséquences qui peuvent 

servir à résoudre toutes les questions* 

» > •» 

. ÂRTIGLS MXIX. ( " 

< Lorsque celui qui a légué là propriété d'un 
♦ immeuble^ l'a ensuite augmentée par dés ac- 
» quisitioûs, ces acquisitions , fussent-elles con- 
» tiguè'S) ne seront pas censées, sans une nou-* 

> vetté disposition; &îre partie du legs. 

> I1 en sera autrement des embellissemens , 
» ou des constructions nouvelles faites sur le 
» fonds légué, ou d'un enclos dont, le testateur. 

> aurait augmenté Peaceiate. » ' ' ' 

OBSBBT AT|ONS« 

"366. Cet arficle^ comme nous Pavons déjà 
observé, apporte quelque changement au. Droit 
ancien.. 

Autrefois les acquisitions nouvelles que fai- 
sait le testateur depuis le testament, et qu'il 
joignait au fonds légué , appartenaient au léga- 
taire. Ainsi une pièce «de terre qu'il achetait et 



(i) Traité des ])oxiftti«iii iMtaaieotsîres, di. 7» tect. i. 



Digrtized by Google 



l58 .CODE CIVIL. 

qull comprenait dans la mâme exploitalioiiy 

iaisait partie du legs de ce Ibiids (i). ' 

Jl n'en sera plui^ de méxœ à lavenir , à moins 
que le testateur ne se soit expliqué eoajoutai^ty 
par une disposition post^rieujre celte nouyelle 
acqnisitioa à son legs. 

On demandera peut-être ce qu'il faut décider 
Telativement aux nouvelles acquisitions fiâtes 
pat un testateur qui avait ùAt son t^tament 
! avant le Code civil ? 

La réponse est simple. Si le testateur est dé* 
eédë depuis la promulgation de la iiouvelle Loi f 
on doit se conformer à sa disposition ; car c'est 
au temps de la mort qu*il faut se li;cer pour 
juger de Véteudue du le^ 9 et de qu'il doit 
'comprendre. 

Il faut entendre le paragraphe unique de 
notre article des nouvelles coiUsiructiGns que Ip 
testateur, depuis son testament, ajoute à un 
autre bfttiment déjà existant; cmnme s'il Tag* 
grandit , y construit une aile , ou jélève les 
étages. S'il bâtissait une maison sur une place 
vague qu'il avait léguée ^ non - seulenîent elle 
n'appartiendrait point au légataire , mais même 
le legs du terrain serait révoqué , et l'héritier 
ji^en devrait pas restimation (2). La Loi: Ko- 



fi) r.. 24, S- légat. I?. L, 10, ^'de legaU 

doQt ïXQWi suivions les dispositiout. 
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maîne dit que le legs irprend sa force si lo 
-bâtiment est détrait; il faut supposer que c'est 
'atant la mort du tesfatear, encoire est-il trèsr 
xlouteux cela fiftt nàxtàs parmi nou0. 

AETICLS MXX. 

<i Si, avant le testament ou depuis, la chose Art. i«ao»; 

> léguée a été hypothéquée pour une dette de 
*» la successioB^ bu même pour la dette d'un 

tiers, ou A elle est grévëe d'un usufruit, celui 

> qui Vioit acquitter le legs n'est point tenu de 
» la dégager 9 à moins qu'il n'ait été chargé de Ip 

> faire par unedispositionexpresse du testateur »• 

OBSERVATIONS* 

• 367- Nous avons déjà relevé au titre des suc- 
cessions, 1 antinomie qui existe entre cet arti- 

icle et le 674^. Voyez ce que uous avons dit à 
cet égard. 

' La Cour de cassaHon avait proposé une rédac- 
. tion qui De faussait subsister aneune cAmcuril^ (i). 
. Elle laissait à la chai^ du légataire Tusufruit 

ou la rente dont serait grevée la chose léguée. 
A Végxtd de l'hypothèque , sa rédaction portait 
aussi que l'héritier m aerdt paa tenu de la déga* 
ger3 mais elle ajoutait : Sauf h recours du léga^ 
. taire contre V héritier ^ s'U est obligé de pay^r 
ou de déguerpir. 

(s) Toyex l'iûislyse àn ôbsémtions dei |n|niiiaiv( , 



Digitized by Google 



l6o CODE CIVIL. 

Cette addition faisait disparaître Tantiiiomie. 
Mais comme elle D*a point été admise, il suit 

du texte de notre article, que le légataire est 
tenu de supporter les causes de l'hypothèque j, v 
comme' la charge de Tusufruit, et qu'il n'a pas 
plus d'action pour l'un que pour Pautre* 

Cependant, dans la pratique , il faut adopter 
raddition proposée par la Cour de cassation 

comme commeiUaire , et expliquer l'article 
sur lequel nous écrivons, par le 874^. du titre 
de successions. £n conséquence le sens de cet 
article sera que si la chose léguée est hypo- 
théquée , ' l'héritier c'est pas tenu de dégager 
pour fSûre la délivrance^ mais que, si le léga* 
taire est forcé de payer les causes de Thypothè*- 
que , il aura son recours contre l'héritier poiu* 
obtenir son remboursement: on soo indemnito. 
si l'immeuble légué a été vendu. 

En suivant cette interprétation, il faut admeU 
tre rancienoe exception fondée sur Tignorance 
où était le testateur de l'hypothèque dont la cho* 
se légale était grevée 3 car dans ce cas il n'y 
a pas lieu de croire qu'il ait voulu charger son 
héritier de libérer le legs de cet hypothèque qu'il 
ne connaissait pi^s (i)« 

368. Quand l'hypothèque a été constituée par 



(0 L. 57 dt le^at. i«». Jnstii, dele^at.. §. 5. Cujac* 
ad D, Ug^ 57. ' 
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fe testateur, il a 'est pas possible qu'il n'eo eût 
pas coonaissance j et comme alors la dette qwi ' 
sert de Soaàsmoatk cette hypotfaèqwe est la dette . 
de.la saccessioo, l'intention du testateur et les 
pnncipes des successions imposent à l'I^ritier 
l'obligation de l'acquitter. ' 

MaU <niand l'hypothèque est étrangère au 
testateur^ comme lorstju'elle provient du tait de 
celu, dont il tient sa propriété ou de sesantoore. , 
intention du testateur de charger, son héritier 
disparaît, s'il ne conâaissak pas l'hypothèque • 
«t ses. causes n'étant point la dette de la suc-' 
cession puisque le défunt n'était pas obligé p»w 
sonnellement, U n'y a plus rien qui fasse un 
devoiràrhéritierdeles eflhcer danscefte circons- 
tanoe. C'est sur le légataire seul q^jjç tombe cette 
charge, soit que la cause de l'hypothèque égala 
ou surpasj^ U valeur de l-immeubie légué/ou 
Im soit mférienre (i). . . ' 

Quelques auteurs néanmoins ont pensé one' 
quand l'hypothèque, même dans ee ca% «urpL 
saitouégaUutlavalenrdelachose léguée, l'héri- " 
tier devait en acquitter la cause, afin que le 
legs ne fût point inutUq (aj ; ma» cette opinipn . 

0)FACJHH.«WWror«». /». tt, cap. 34. Gomx. résolut. 
«m. I , 12, n. 39. Gkas«, §0. «oathm ,u««. ,5. 

(a) Azo, «. «mmrf n,. Cad. de légat. „. j,. ^ccum.' 
M leg. 6, Cad. de JideiMoim. »Mx , Ub. g.tit. 4, 

fit If« ' ■■ • - 

9 ■ ' t. .■ 
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• a été jafttemeiit rejetée. Il vaut mieux en effet 
que le legs soit inutile , ce qui arrive en plus d'une 

occasion, que de surcharger l'héritier d'une ol)li- 
gatioQ que le testateur nsi pas eu la volonté de 
lui imposer. 

369. Il faut même adopter ëur ce point la dis- 
tinction que les Lois ilomaines fontàTégard du 
légataire parent du testateur , parce que les raisons* 
de cette distinction subsistent toujours dans les 
principes du Code civil , qui admet Tinstitutioa' 
d'héritier. Si le testateur, en faisant passer sa' 
succession à un étrangeri lègjue à son parent 
qui j était appelé naturellement > une chose 
grevée d'byppolhèques l'héritier institué sera 
tenu indistinctement d'acquiter la cause de cette 
hypothèque , ou du moins d'en garantir le pa- 
reot légataire, soit que le testateur en eilt ou 
non connaissance (i). C'est sur-tout en ce cas 
que le legs ne doit pas être inutile ^ et l'hé-"' 
ritier testamentaire recueille une assez grande 
libéralité, pour ne pas rendre vain l'hommage 
que le testateur a rendu au devoir delà nature. La 
«Vision de la Loi Romaine est trop ss^e pour 
qu'on doive sTen écarter. 

Cest au légataire à faire là preuve que le 
testateur avait connaissance de l'hypothèque 
étrangère cotistituée; sur timineublé qui lui 
a été légué (2). 

(î) L. 57 de légat, i». = Z,. 6 , C9d, de Jidêiconm* 
(2) %l iJl* deprobai. 
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Quant à rusofrait dont la chose léguée peut 
être chargée , il est maintenant hors de doute que 
riiéntier n'est plus obligé de le faire cesser. 

On objectera peut - être qu'en interprétant 
l'article loao de cette manière , sa disposidon , 
relativement aux hypothèques, de vient à-peu-près 
nulle. 

Nous répondrons qu'il n*y a que ce moyen ' 

d'accorder cet article avec le 874^. au titre 
des successions; qu'il est conforme au droit 
commun; et qu'il est utile à l'héritier dé n'être 
pas obligé d'éteindre l'hypothèque , pour Ëdrè 
la délivrance des choses léguées. 

ARTICLE MXXh 

€ Lorsque le testateur aura légué la chose Art* loai; 
€ d'autrui, le legs sera nui, soit que le tes- 
3 tateur ait connu où non qu'elle ne lui ap« 
« partenait pas. 3> • , ^ 

OBSERTATIONS. 

370. Cette disposition est encore ûne innova-» 
tion dans le Droit ancien. Suivant les Lois Ro-* 

• maines, ainsi que nous l'avons vu daus les no- 
tions préliminaires , on distinguait si le testateur 
arait connaissance qu'il n'était pas propriétaire 
de la chose léguée, ou s'il l'ignorait. Dans le 
liecond cas , le legs était invalide ; mais dans 
le premier il était valable. ^ L'héritier devait 
se procurer la chose léguée pour la délivrer^ 

L* 
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OU , Vil ne le pouvait pas ^ en donner res* < 

timatioo. 

Maintenant cette distinction n'aura plus lieu* 
Dans tous les cas le legs de la chose d'autrui 

sera connue uon écrit. 

I.e motif qui a déterminé h introduire cette 
règle est que l'intention du testateur paraît tou- 
jours incertaine , et que la recherche de l'îgno- 
vaiice ûLi de la connaissance du testateur donne 
lieu à des contestations (i). 

Là Cour souveraiîne de Montpellier a objecté 
que cette disposition laissait sans effet la libé- 
ralitë que le testateur a voulu exercer, et 
elle a invoqué la maxime , plii^ est ul acius 
i/aleal , gùàm m non valeat (s). ' 

Mais , comme on l'a observé au Conseil (3) , 
le legs de la chose d'autrui est contraire à 
toutes les règles ordinaires 5 car on ne peut> 
disposer que de ce dont on est propriétaire , 
et le seul doute sur rintention du testateur 
suffit pour ne point donner d'ellet à sa dispo- 
sition. C'est à lui, comme la fort bien dit un autre 
conseiller --d'état (4), à s'expliquer clairement. 

La règle nouvelle est générale. Par conséquent 

(1) Toyes procès^verbal> séance du 27 veDtose an XI». 
page 639* 

(2) Yojez Fanftlyse des observations des tribuBaoz» 

page 755. 

(3) M. Bigot de Prcanieneu. 

(4) M. TieiiUid. 
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ellé s'applique au legs de la chose propre de Fbé- 
ritier, comme à celle de tout autre. 

Si cepeodant le testateur s'était expliqué en 
termes trèMlairs comme s'il avait dit : Je- prie 
un tel 7 mon héritier, de donner telle chose qui 
lui appartient à une telle personne; alors ce legs 
serait une ohm^e de l'institution ^ et Théritier 
serait obligé de ^acquitter. 

Que si elle était imposée àrhéritier naturel, 
elle serait également valable. Qn (^poserait inu- 
tilement que cet héritier ne tient pas la sncces* 
sion de la libéralité du testateur. Nous avons déjà 
remarqué que Ton est censé donner, quand on 
laisse ce qu'on peut ôter. 

ARTICLfi MXXII. 

' € Lorsque le legs sera d'une chose indéter- Art. sou.* 

» minée , l'héritier ne sera pas obligé de la donner 
i> de la meilleure qualité, et il ne pourra Tofirir 
> de la plus, mauvaise. » 

OJSS£AVATIONS. 

Cette disposition est l'expression d'un principe 
de Droit commun. L'héritier satisfait au legs en 

offranl une chose bonne , loyale et mtirchande. 

ARTICLE MXXIII. 

« Le legs iait au créancier ne sera pas censé Art»xoji. 
» en compensation de sa créance 9 ni le legs 
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> fait au domestiqua en compensatioa de ses 

» gages. » 

OBSJERVATIONS. 

37i« C'est une suite de la nature du legs qui 

est une libéralité. Or il n'y aurait aucune li- 
béralité si , dans re cas , il v a^ait compensation , 

puisque le testateur ne donnerait rien. Il faut 

donc pour qu'il y ût un legs , qu'il se trouve 

dans la disposition plus qu'il n'est dû , plus sit 

m legafOj comme le dit le jurisconsulte , qiiàm^ 

in debùo. Voyez ce que nous avons dit à cet 

ëgard dans les notions préliminaires* 

■ Si ie lègue cent et us à mon créancier , mon 

héritier sera tenu de lui payer cette somme outre 

celle qui lui est due. Si je lui lègue simplement 

ce que je lui dois , mon héritier sera obligé de 

lui payer une somme double du montant de sa 

dette (i). 

On peut aussi léguer à quelqu'un ce qu'il doit 
au testateur.' Dans ce cas Veffet du leg^ est d'o- 
pérer la libération du débiteur. 

Voyez encore ce que nous avons dit à cet égard 
dans les notions préliminaires ; et, sur les diiSi- 
cultés qui peuvent naître à l'occasion de ces 
sortes de legs , Furgole , dans son traité des Tes- 
tamens , chap, 7 , section 3. 

(1) lia Cour f ouveraîoé de Lyon a fait sur cet article , 
qui ^Uut le io3*« du .premier projet y une observi^oii qu'il 
n'est pas ahé d'entendre. 
'VoyesVàoalyse des observations des tribunaux pag. 751* 
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ARTICLE MXXIV. 

« Le légataire à titre particulier ne sera point Art, 1014.^ 

> tenu des dettes de la successioo , sauf la ré- 
^ duction du legs ainsi qu'il est dit ci-dessos » et 

^ sauf lactiou hypothécaire des créaiici^. » 

OBSERVATIONS. 

Le Ic'f^ataire particulier n'étant ni héritier , ni 
successeur du détuut à titre uoiverael , ne peut 
être en aucune manière obligé aux dettes de sa 
•Succession. 

Il n'y a qu'un cas où il peut' être tenu d'y 
contribuer , mais indirectement seulement. Csst 
oelui où le testateur a excédé, les bornes de IfL 
portion disponible* 

Quant à l'hypothèque , ce n'est pas en sa qua- 
lité que le léga^t^ire len est tenu, mais comme 
détenteur de rimmeuble qui y est ftffeçté. Il peut 
se décharger en abandonnant. , 

SXCTIOM VIL 

f . * ,De* exicutaurs ijcstumerUaircs. . 
ARTICLE MXXV. 

€ Le tesKteur pourra nommer xia ou plusieurs Ait. loaâi 

> exécuteurs testamentaires. > 

OBSERVATIONS. 

Bjs.Lesezécutcuiâ testamentake^ étaient en^ 
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tièmnént kiconnus chez les Romafiis. On ne 

trouve rien dans leui'^ T. ois qui ait rapport à cet 
objet , quoiqu'^on rencontre (j^uelques textes^ par 
lesquels îlpàrait que cér^ainct testateurs avaient 

•eommw quelques personnes pour rexécutioû de 
certaines dispositions particulières* 

L'empereur Justiniep avait commis les évêques 
pour feire exécuter les dispositioos faites au pro-^ 

'fit des églises et des pauvres (i) ; luais ils n'étaient 
exécuteurs que d'une vok^ntéparticulière^etnon 

:de tout le tèstameut» 

Notre exécution testamentaire est entièrement 
d^institutibn propre et particulière à notre ancien 
Droit coutumier. Aussi la variété des coutumes* 
surcepomt ést-eUe prodigieuse^ sauf quelques 
points sur lesquels elles sont assez uniformes (2). 

L'exécution testamentaire s'est introduite par 
l'usage dans les pays de droit écrit ^. et y est deve- 
nue fort commune. Mais eomme les coutumes 
n'avaient point d'autorité dans ces pays , les pou- 
voirs et les devoirs de i'exécu^r testamentaire 
étaient réglés parla disposition du testateur* 

373. En considérant la nature de l'exécution 
testamentaire , ou reconnaît qu'elle est un véri- 



(1) liL^a& et ^ Cod. de episcop, 9t eleric» NoveL r3i , 
«op. XI* 

(2) lirais diâercnteii dispositions sont nsseœbl^esy et 
rapportte par ^ni^oois àm sa conASieoce des couIuiims» 
partie 2» lit. 4^ "* 
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table mandat. Le testateur donne pouvoir à la 

personne qu'il choisit d'exécuter ou de iàire exé-» 

cuter ses dispositions. Il la met à sa place ^ ou à 

celle de son héritier, et lorsque cette personne 

a accepté cette commission , le mandat est tormé. 

Il devient par&it par le concours des deux yo« ^ 

lontés (1), 

Que si ou oppose le principe que le mandat à 
s*éteint par la mort^ et qu'on en veuiUe tirer la 
conséquence qa'il ne peutinteireiijr imcontrat de 
mandat entre F^écuteur testamentaire et le tes* . 
tateur qui est décédé j nous répondrons que ce ■ 
principe reçoit plusieurs exceptions , et que ïxmiOi 
de ces exceptions est précisément dans le cas oft ^ 
le mandat est donné ponr être exécuté après la 
mort du mandant (2). Ainsi robjection tombe à 
faux. 

Cest parce que l^exéeution testamentaûe est un 

véritable uiandat, que le testateur peut augmenter 
OU restreindre les pouvoirs de la personne qu'il 
nomme /et que celle-ci doit se iwfenDer dans 
les bornes qui lui sont marquées, cdmme elle doit 
exécuter fidèlement ce qui lui est prescrit. C'egt 
par une Siiite du même principe ^ q.ue le testateur 
peut nommer une où plusieurs personnes pour 
pxécuter son testament^ çéunir ou diviser leur 



» 

(0 CapiiuL id 9 extr, de TeAtam€nu 
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gestion, comme il peut aommeF ua ou plusieurs 
mandataires pour la même.aâaire. 

874. Ce que nous venons de dire sur la nature 
de réexécution testamentaire décide la question 
qu'on a laite si c'était une charge publique ou 
privée; si oapQUvaii.iareiuser librexneat, ou s'il 
fallait alléguer des excuses ? 

Il est évident que c'est une chaîne purement 
privée, et qu'on peut larefuser, coaitne le man- 
dat:, sans être obligé d'alléguer aucune excuse» 
C'est aussi ce qui est décidé par uneLoi Romaine 
dans un cas à-pcu-prcs semblable, à Tëgard de 
celui que le testateur avait chargé du soin de ses 
£anéiraiUes.(i)* 

f En cas de refus rexécutenrtestamentaireperd 

le legs qui lui a été fait en considération de l'exé- 
cution testamentaire. Si le testament en contient 
tin )antre à son prbfit, son refiis ne Ven prive 
point (2). 

Observez que , pour qu'il puisse refuser la 
, charge de l!«éctttion testamentaire , il faut que 
les choses soient entières. S'il a accepté le legs 
qui lui est fait à raison de cette charge, il ue 
peut plus se dispenser de l'accomplir (3). 
- De même , Iprsiqfn'ane fois ila accepté Texécu- 



(a) D. Ug. 1% , 4 

(3) 5, Cad. de ohUgmtietactiQtHihX** unîc, $, ^ , Cod^ 
dê caduc» toUendm " 
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fion testamentaire, il ne peut plus s'en aliranchir, 
ni refuser d'accomplir ta commission qui lui est 
imposée. Cela est d'une justice évidente , et 
plusieurs coutumes en avaient des disposi- 
tions (i). On peut d'ailleurs appliquer ici les 
règles concernant lé mandataire qui a accepté 
le mandat et commencé son exécution (2). 

ARTICLE MXXVL 

» Il pourra leur donner la saisine du tout, ou Ait ioa5. 

> seulement d'une partie de son mobilier ^ mais 

> elle ne pourra durer au - delà de Tan et jour 
j> à compter de son ^lécès. 

> SU ne la leur a pas donnée, ils ne pourront 
» exiger, y 

OBSERVATIONS- 

_____ ' ' 

375, Dans les pays de Droit écrit, Texécuteitlr 

testamentaire , quand le testateur en nommait 
un , n'était sais^ de droit d'aucun de ses biens 
ni meubles 9 m immeubles. Il n'avait aûcun 
. maniemeiit. Son ministère se bornait à veiller k 

rcxécutiondes dispositions qui lui étaient recom- 
mandées , et à cQnticaindji»^ les héritiers à fournir 
les fonds nécessaires pour éxécuter. Il n'àyait 
pas d'action pour les obliger à lui remettre les 
choses léguées^ afin d'en faire la délivrance^ si 



(1) Bourbomois, art. 296. Labour, tit. zi , art, 7. 

(2) X» 9^9% uU,^,. inondât, Ir. 17, §. 3, ««mmoi&if. 
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ce n'était pour les legs piei:^ (i)« De leur càiép 
les légataires n'avaient aucune action contre hn 
pour lui demander cette délivrance (2). Mais le 
testateur pouvait ordonner que son exécuteur 
testamentaire serait mis en possession de certains 
biens , ou nanti de sommes suliisantes ^our exé- 
cuter ses dispositions. 

£n pays de coutumes , la saisine de l'exécuteur 
testamentaire était de Droit ; mais il y avait une 
grande variété entre elles sur l'étendue et la du- * 
rée de cette saisine. 

La coutume de Paris y comprenait tons les 
meubles, et la faisait durer pendant l'an et jour, 
à compter du jour du décès du testateur (3). Plu- 
sieurs coutumes avaient des dispositions sembk^ 
bles (4). Celle d'Orléans comprenait les im- 
.i;çLeubles dans la saisine (5). 

D'autres accordaient à rcxécutcur testamen- 
taire la saisine des meubles et acquêts (6). 

I^elques-unes n'accordaien^ la saisine des 
meubles que jusqu'à concurrence des legs portés 
au testament (7), 

(i) 78 » §. X tj: ad. S. G. TrebelL Glèss* ad eamà 

(a) X. s6, §. X ^ff, quand, âks legaU eed^ 

(3) Art 297. 

(4) Glermont , i34t Troyes , 

(5) Art. 290. 

(6) Berrv, tit. 18, art. 22. Bourbonnais , art. 295. 

(7) AuDib et Larochelle, ait, 68. Ao^ouoioid, art* 1x3» 
Iftlott 9 X77. Poitou } a7»« 
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Celles-ci, comme le Code cinl, permettaient 
aux héritierB d'empêcber la saisine, ou de la &ire 

cesser, en remettant à Tcxécuteur testaineutaii-e 
les deniers suSisans poar acquitter les legs (i)* 
Celles-là ne Élisaient courir Tan et un jour de 
la saisine que du four que Pexécuteur testamen- 
taire avait été mis en possession, en sorte que, 
8*il était empêché parThéritiery le délai ne courait 
point pendant tout le temps que durait l'obs-- 
tacle (2). 

376. On voit que le Code civil amalgame sur 
sur ce point les usages pratiqués e|i pays de ^ 
Droit écrit avec les dispositions descontume$. 

Il n'y aura plus de saisine de droit, si le tes- 
tateur ne la donne pas expressément. Alors Pexé- 
cuteur testamentaire n'aura pas de pouvoirs plus 
étendus que ceux qu'il avait autrefois dans lea 
pays régis par les Lois Homaines, et que nous, 
venons d'expliquer. 

Si le testateur lui accorde la saisine, elle ne 
comprendra que les meublés. Le testateur ne 
pourrait même pas, quoique par une disposition 
expresse , lui donner celles des immeubles. C'est' 
ce qui résulte des termes de cet article : // pourra ^ 
leur donner la saisine du toutj ou seulement 
d'une partie dejion mobilier. Qui dicil de uno, 
negai de aitero^ 

(i) Meaux.ait. ^d*. Melua, aSx. Clennont> art. ^< 
(s) Yalois , art. 17$. Auxerre y art* i3s« 



I 
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Le testateur peut, en conséquence, restreindre 
la saisine à une partiedes meubles (x). Mais 
' quand il la donneik , eHé aura les mêmes e£Pets \ 
qu'elle avait autrefois en pay» eoaturaicr, soit 
qu'elle porte sur le tout, ou seulement sur une 
partie du mobilier. 

Le testateur pourra de même en fixer la 
durée. Mais il ne pourra jamais l'étendre au- 
delà d'un an et un |our à compter de son décès* 
Il ne pourra donc que se borner à un moindre 
terme. Quand îl ne* se sera point expliqué , 
elle aura la durée ordinaire ^ . mais, s'il l'eût 
prolongée plus loin , ellefinirn toujours , «n vertu 
de la loi, par la révolution de Tannée depuis 
la mort du testateur, plus un jour. Si, par 
exemple, il décède le I3 janvier, la saisine ' 
s'éteindra le 14 du même mois -de Tannée 
suivante. 

ARTICLE MXXVIL 

« 

« L'héritier ^K>urra feire cesser la saisine , en 
» offrant de remettre aux exécuteurs testament 
y taires somme suffisante pour le paiement 
» des legs mobiliers, ou en justifiant de ce 
> paiement» » 

OBSERVATIONS. 

. 377,. Cet article généralise les dispostions 

(i) La coutume de Fans accordait au testateur la .mém»- 
faculté , art 297. 
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des coutumes de Meaux, Melun, Clermont, 
Qiâlons et de Troyes ^ qui deviennent ainsi 
commuBes à tôut l'Empize» ^ 

Observez que les ofires que fait riiéritier , 
doivent être réelles, et qu'il ne peut dépos- 
séder Texécuteur testamentaire qu'en les réa- * 
lisant 

Ces offres font bien cesser la saisine ; mais 
elles n anéantissent pas les fonctions de l'exé- 
cuteur testamentaire. Il doit toujours veiller 
à l'exécution pleine et entière du testament. 

AÎITIGLE MXXVIII. 

€ Celui qui [ne peut s'obliger , ne peut pas Art. xoas. 

> êtrto exécuteur testamentaire. 

ARTICLE MXXIX. 

« La femme mariée ne pourra accepter Pexé- Art. 1019. * 

€ cution testamentaire qu'avec le consentement ! 

> de son mari. 

» Si elle est séparée de biens , soit par contrat 
« de mariage , soit par jugement , elle le pourra 

> avec le consentement de sou mari , ou , à son 

» refus , autorisée par la justice conformément 

» à ce qui est prescrit par les article 2 17 et 2 19 , 

» au titre du Mariage. » 
• * . # 

ARTICLE MXXX. 

m i 

» Le mineur ne pourra être exécuteur testar-An. xoIck 
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i> mentaliT, môme avec l'ûutoiiiHiûoa de son 
M tuteur ou curateur. » 

OBSERVATIONS. 

378. Ces trois articles ne présentent aucune 
difficulté. L'exécution testamentaire est un con- 
trat. Donc ceux qui ue peuveut s'obliger en sont 
incapables. 

Il résulte de l'article losp^ que le jug^ ne 
pourra pas autoriser' une femme commune, an 

refus de son mari, à se charger d'une exécution 
testamentaire. Cest à cause de la communauté, 
line pourra,; pour ce cas, donner son autori- 
sation qu'ài la femme séparée. 

La Cour souveraine de Rouen a observé 
sur celte disposition , qu'il faudrait déclarer les 
femmes incapables de cette fonction (i). 

Nous ne voyons pas le fondement de cette 
opinion. Les femmes ne sont incapables que des 
fonctions publiques. Or nousavons démontré que 
texépution testamentaire est un office puremenit 
privé. Il n*y a donc pas de raison d'en écarter 
les femmes qui peuvent recevoir un mandat 
et l'exécutier. 

Le motif d'exclusion à l'égard du mineur 
est sensible. L'exécution tesf rniK^i taire produit 
des obligations. Or^ le mineur ne peut s'obliger 
que dans le cas de nécessité. Doue il ne peut 

(i) Voyez l'analyiQ d» observations des tâbunaox , 
p»gs 760» 



.Dig'itized by 



Ht* BONAIIONS &T tBBTAfiSlii. t?7 

JobUger par une exécotion ,testameiiiaue , dont 
lace^totion est toujours lib<e» • 

ARTICLE MX XXL ' ' 

« Le* exécnteure testamentaires feront aDDo- a« 

> -er les sceUés, s'il y a des héritu», m^£, 
» interdits ou absens. . . 

»^ feront fiûre , en présence de l'héritier 

> P^œptif,ou lui duement appelé, riorentaii». 

> des biens de la successioa. - 

» Ils provoqueront la- vente dà HfebilmT, 
» a délaat de denien suffiians pour acquitter 

> leslegs. ■ . , • . ' 

» Ils veilleront à ce que le: testement soi» 
» exécuté; et ils pourront , en cas de contestation 

> «ur aoffl exéetttion,inttt'venir pour en soutenir 
» la Tdtdité. 

» Ils devront, à l'expiration de l'année dv déd» 

» du testatBUr^ rendre opœptedeleur gestion. , 

6bsbrvation5« 

379. Il bons parait évident que quand l'exé- 
cuteur testamentaire n'a point la saisine, il n'est 
tenu, dans la rigueur du droit, ni de &ire appoMr 
les scellés, m de ptoroquer' l'inventaire et la 
yente dés meubles. Son mandat se borne à veiller 
à l'exécutiou du testament. • " ' ' 

Cependant la loi ne distingue point Elle- im- 
pose ces obligations à-totis les exécuteurs testa- 
znrataires. Ainsi tous doivent indistinctement 
9 M 
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lies remplir. On peiit dire d'ailleurs que ces 
opérations préUaiiiiaired sont nécessaires pour 
lixécntion du testamenly et que Tobligaiion de 
les faire iaire ne dériv e pas seulement de lasai* 
sine, mais du mandat même. 
, NéanmCMiis ^ dans les pays dé Dtoit écrit, où il 
n'yaTnilaucanesaisine , ilsé'iênétàiëhtpâst^uS) 
et on ne pouvait leur imputer anctuie négligence à 
cet égard (i). La raison est cja'én principe il faut 
pour cela un mandat S^éiiiàl (9). Màilitenant c'est 
h loi mtme qui donlie ce mluidat, ou plutôt qui 
impose <^ devoir. 

^uaud il y a saisine , il ne peut y avoir au- 
cùn donte tar robligation de rexécntéur testa- 
mentairè* 

11 peut faire vesidï*© tèis meubles à sa requête. 
Cependant il doit toujours appeler l'héritier^ et, 
quoiqu'il soit sailli Hte tXfM tes meubles y il ne 
peut en faire véndre maJ^é l'héritier que jusqu'à 
concurrence de ce qui est nécessaire pour ac- 
quitter les legs. C'était aussi la doctrine de Du- 
ilioultn (3) , consacrée en ce point par le S* 3 de 

rarticle qui nous occupe. 

V âSo. L'exécuteur testamentaire doit ^ussi exi- 

ger iéfl créances mobiliairea de la duçoession j et 



(i) Vurgolùf ixàiU d«s testâmes» « di« là^ eeét. 4» 

(0* ^* 63,^ ie^roeurator, 
, (3) Sur l'aaGieons oootume de Pari* » art 95, a, ia« 
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•receiroir des débiteurs ce qu'ils doivent II peut; 
en sa qualité donner contre eux les: demandes 
«lécessatres pour les eontr^dre au paieg|léttt y 
et agir à sa requête par voie de saisle-çxëcution, 
«i les litres sont exécutoires (1). En conséquence, ^ 
Vil négligeait de fidre contre les débiteurs les 
fKnmiiites nécessaires, et qu'ils devinssent insol^ 
vables, î! en serait responsable. Il ne peut pas 
recevoir les loyers et iermages des maisons, ou 
héritagets car il n'a, ai ne peût avoir la saisine des ' 
immeubles. 

D'après les dispositions du Code civil qui 
déclarent les rentes constituées meubles , il 
n'est pas douteux que l'exécuteur testamentaire 

peut en recevoir je remboursement. 

Il doit aussi payer les dettes mobiliaires do 
la succession, et même les créanciers peuvent 
diriger leurs actions contré lui ; plusieurs coutu- 
. ines en avaient des dispositions (2}. 

Cependant plusieurs auteurs enseignent qu'il 
iti^a pas cë pouvoir (3)1 mais il est certain que 
l'usage général est contraire à cette opinion. Cest 
jaussi ce qu'atteste M. Pothier (4). Cette obli- 

(1) Fefrièny^n les iastituttbna coutpoftî^re»» nv*d« ti^: 6« 
art. 104. Potfa. des àovkt» testan. di* 5, §. 4. 

(2) Beriy , lit. i6 , ait. zz. Meau», art. 25^ Smêf^9Lti,yj» 
fiuxenej, l'S^. Troues , iiSâ 

. (3) Eerrlère, loc. cit. BACQUXT,des droits de justifie^ 
ch. 21, n. 164. FuROoirE, /oc. cit, 

Pes douât* testam, ch. 5 » art, 3«.S. s* 
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gation résulte en effet naturellement de la sal- 
suie que Texécuteur testamentaire a des meu- 
bles. . 

Tl^doit néanmoîas obtenir le consentement 
de l'héritier, et lui dénoncer les demandes qui 
jpeuyent être formées contre lui 3 car sans cela 
cet héritier pourrait prétendre qu'il avait de bons 
moyens pour se soustraire au paiinent demandé^, 
et refuser, ou du moins contester rallocatiou des 
sommes payées (i). 

! On sent bien que tout ce que nous disons des 

créances, ou des dettes de la succession, est dans 
le cas où l'exécuteur testamentaire a la saisine^ 
car ; s'il n'est ^isi de rien, ou s'il ne Test que de 
ce qui est nécessaire pour acquitter les legs, il 
n'a ni le droit de recevoir, ai la possibilité d« 
payer. 

Quant anx legs y il .n'est pas douteux qu'il doit 
en faire la délivrance , et les légatcdres peuvent en 
former la demande contre lui. Il ne doit pag 
néanmoins la consentir sans consulter l'héritier , 
ou lui dénoncer les flemandes; car cet héritier 
peut avoir des moyens à opposer aux lé^taires. 

38i, Lorsque les meubles et les deniers comp- 
tans de Ja succession ne suffisent pas pour ac- * 
quitter les legs, l'exécuteur testamentaire peut- 
il faire vendre les immeubles ? 

Plusieurs coutumes lui donnaient ce pou- 



{l) Potk «ofif. 
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voir (i); mais ces coututnes étiant abrogées' par 
le Code ciyil, il ne faut plus siime letirs dispori- 
tioDS à cet égard ; et le Code civil ne donnant 
point cette faculté à l'exécuteur testamentaire ^ 
il feut décider qu'il ne l'a pmnt. Il doit, dans ce 
cas, faire assigner Théritiér pour yôir dire qù*ir 
sera tenu de lui fournir somme suffisante pour 
compléter le paiement des legS| faute de quoi 
il sera vendu des îmmeTibles de la succession- 
jusqu'à due concurrence (2). 

383, L'exécuteur testamentaire tient son 
pouvoir du testateur. Son titre est le testament 
où il est nômmë. ILn'a pas besoin^ pour exercer 
les fonctions qui lui sont déléguées, de se faire 
autoriser ou confirmer par le juge (3). La raison 
est que son office est purement privé^, et n'a' 
pas besoin de Tinterventioii de Tautorité pu- 
blique. 

La chaîne d'exécuteur testamentaire est un ,of- 

: * • ' : ' 

■ ' ' ' _ . ta • *■* 

(i) Troyes, att. iio. BottrbonDaîs , art. «95. Ghalons^ 
art. 75. Meaui , art. 38. Cliaumoat , art. 91. Angoimiois, 
art. Ii3. Melun , art. 2^. Sens, art 7$, Nivemoi»^cli.3^, 
art. a et 4. • 

GeUe.de Bretagne « art. 6i5, voulait que les revenus, 
seulement dea inuneublea fassent employés mu paie^i^t 
desle^çk 

(s) Bacqnet^ des dfoîts de justice ^ eb*. 21. 

(3) Les contâmes de Bratagoe» art. 6x5» d'i^im^^ tît. 3» 
art. àa. et quelques autres exigeateat cette. focmuUt^'S mai* 
elles ne doivent plus être, obsenries. 
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fice purement gratuit Quelques coutumes nëau-- 
finoms lui accordaient un sakûi^e (i). Il parait 
quedaurorigine omeuhraif leun dtf^fitioiipd^a^- 
le ressort du Châteletde Paris {a)* Mais depuisi 
très long-^temp^ on tient que Pex^eutcur testa* 
mentaire peut riea> exiger (3) ; et ce^ est cow*^ 
£orme-à la nature de cet otàat qm, oomme noud^ 
FavoDS vu, est uu mandat, le^juei e&l nécessaire-, 
ment gn^tuit (4). 

'Aussi Justioien, en c&aigeant bs tfftqœs de 
fidre exécuter les disposionaiNetises^ knr défend' 

Sous des peines très-sëvères de rien exiger pouf* 
leur&tcavauxet leur soins (S). On trouve dans le, 
SigBSte tto tttte^niceofirwefemdve priiicipeè 
Un testateur ayant cfaeurgé un particnUer de fidre* 
enabaumer son corps, et de prendre pour cela 
une certaine somme , elle se trouva anpérieura: 
aiÉxfirais^ qu'il avait faitsi On demanda au juris*-; 
consulte Scœvola, s'il pouvait garder le surplus 
de la somme* Il répondit que non^ et qu'elle 
devait être restituée (6). Cette décisien^^piplique 
exactement à notre matière $ et e*eit aiiisi -quec 
les Lois Romaines nous fournissent toujours les 
véritables règlé&du juste et de rinjuste. 

(i) Boiiifioitiiais-y- BntagOB y OlniiiniQvft* 

Cl) Bacqu6t>. du droit de bâtardiae » cb. 7, n. 114* * 

(3) .Ffrrièi]e ^ BB sès insthot. eoattintîlarifi , queit 68. 

(4) tnsUu iie mandat, §• t3. 

(t$) §. ult. God. de sacrosanct. Ecles. 

, C6), L,My%. i de légat, 
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38Î. Après avoir déterminé la nature de Texé- 
cudoa testamentaire , et e;:f po$^ les deyo^rç qu'elle 
impose à celui qui en e^tçjbiarg^^ , U omf^ Teste à 
parler du compte qu'il doit rendre quand le man- 
dat est rempli ; compte dont pofre apficle i^xt aussi 
sa dernière pJ)ligation. 

Cette cii[>ligation résulte eneprs de la imtme de- 
cette charge. L'exécuteur testamentaire, pendant 
sa gestion , administre le b^p d'^ujtrui- Or tout 
adminis^teiir doit rendre conipto Le ipan^ 
dàtaire, et parconséqueirt Pexëcuteur testamen- 
taire q u 1 e s t u n véritable mandataire , coi^tf ac ten t 
la même obligation (3). 

Le test§teur pe^ 
testamentaire de ce compte? 

Tout le monde conyiept que Ton f^jxt vala- 
blement léguer 4éE^^e de x^j^ife compte 
dline adipinistratioi;! ternûnée , parce que le- 
testateur donne ce qui lui appartient Le légataire 
ne peut , dans çe cas , être reçbeccbé j^ucuno • 
manière {3}* • 

Il n'en est pas 4^ 9iéme d-une aijmimstra!^ 
tion future. Le testateur alors ne dispose pas de sa 
chose , mais de celle de^ sou Jt^ériLipr. % .consé- 
quence , la (ji^cbaisge qu^l acçj09de4a,çje .compte , 
ou la défense qu'il fait de l*fexiger, n'a d'autre- 



(i) Ordonnance de 1667, tk, aç"» «ft 
(2> 4$ Procttraiof» 
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effet que de sOiistraire le comptable à la respon* 
aabilité de la faute légère; de faire entendre 
son compte a;vec indulgence; mais non celui 
de le décharger de l'obligation de garantir la faute 
lourde, et le doL La disposition ne le dispense 
pas non plus de restituer le reliquat (i). 

Il faut appliquer ces décisions à Texécuteur 
testamentaire (s). 

A Tégard du )uge compétent pour' entendre le 
compte , il n'est pas douteux que c'est celui du 
lieu où la succession s'est ouverte. Les différentes 
dispositions des coutumes & cet égard ne doivent 
^las être exécutées. 

384. Lorsque le compte est rendu h l'amiable, 
les parties peuvent le composer, le clore , et Tar- 
' rèter ainsi qu'elles le jugent à propos. Il suffît, 
pour la validité de la décharge de l'exécuteur 
testamentaire , qu'elles aient eu connaissance des 
articles de recette et dépense, et qu'elles aient 
liquidé le reliquat 

Mais lorsqu'il est rendu en justice, il doit être 
présenté et jugé en la forme prescrite par Tordon- 
nance (3)> c'est-à-dire, par chapitre de recette, 
dépense et reprises. 

L'exécuteur testamentaire doit se charger 
d'abord de tout ce quii a reçu lors de l'inven- 

(2) Bacquet^ du droit de bâtardise 9 ch. 7', n. i& , 

(3) 1667. 
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faire, en second lieu du prix de la vente des 
meublesji et de tout ce qu'il a reçu pendant sa 
gestion , sqit des débiteurs de la succession^ soit 
'des héritiers eux-mêmes* H doit porter en recette 
toutes les sommes qu'il a dû recevoir, sauf à 
comprendre au chapitre de reprise celles dçnt 
il n'aurait pas pu se procurer le paiement, en jus- 
tifiant des poursuites qu'il a dû faire. 

n ne pourrait pas exercer la reprise de celles 
pour lesquelles il n'aurait pas £ût ce qui était en 
son pouvoir pour en obtenir le paiement, parce 

' .qu'il est responsable de sa négligence (i). 

385. L'exécuteur testamentaire, comme le 
mandataire y ne doit profiter de rien* Il ne peift 
demander aucun salaire 3 mais aussi, comme lui, 
il ne doit point être en perte, ni souflrir aucun 

: préjudice à raison de Tafiisdre dont il a été char- 
gé (2). 

. De là il résulte qu'il peut employer au chapi- 
tre de dépense toutes celles qu'il a faites , comme 
ce qu'il a payé à ia décharge et pour la libération 
de la succession , et les frais qu'il a faits de bonne 
foi y jsoit en demandant 9 soit en défendant, quoi- 
qu'il ait succombé (3)« 

n ne peut employer en déjpense que celles 
qu il a faites ppur Tex^cution même du mandat. 



(t) Ti y X.. t3 , ai , Cod, nugndat.. 

(2) L' 20 mandat, 

(3) L. 27 , §. 4. L. 56, §. ^ ff. e&d. 
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JI uerpoumii pas répéter celle» dont cette «l&îm 

n'aurait été que l'occasion , comme s'il a été volé 
dans ua voyage gu^il fai^aii poiu: V^^çuUpa tes- 
tamentaire | ou qu'il ^it perdu ^ynel^s^ effbtfr: 
dans nn naufrage (r). . . 

L'exécuteur testamentaire doit justifier par 
pièces chaque article de soa chapitre de dé|>en8ia«^ 
Cependant il doit en être cru à 8O9 aeripent sur 
de petits objets pour lesquels on n'est pas dans*- 
l'usage de prendre des quittauces, et desquels, 
même ii est souyenit imjpossîbio de s'en procu- 
rer (2). 

L'exécuteur testamentaire doit employer en: 
dépense les frais de son compte, à moins qu'il 
n*edt contesté mal à propos la demande. Il 
doit seulement avancer ces frais, parce que tout 
comptable est réputé débiteur jusqu^à l'appure- 
ment (3). C'est aussi la règle adoptée par le Codo 
civil pour le compte de I^Ue. 

Si , par l'événement du compte , Pexécuteur 
testamentaire se trouve reliqua taire , il doit les 
intérêts du reliquat ^ à compter du jour de la dé^ 
mande à fin de compte. S'il est constitué créant 

cicr , les intérêts de la somme qui se trouve lui 
(1) L. 26, §. 6fjr. mandat 

(a) Furgole , des Testamens, eh* 10 1 lect. 4 , n. 70. La 
eontiinie de Bonrboiinaii» art 296, en avait jins diapooitifiii 
^ui doit ^tre «uivie ebmaorn règ^ d'équilé. 

(d) Loj 1, iûstit coatamièrés. Ordooniiiics de 1667, 
29 5 art. i8« 
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ttre diîe courent à son profil à compter i)e la 
même époqne (i). 

Le jugement qui déclare Texécuteur testamen- 
taire reliquataire et le condRUine à payer le 
montant dit reliquat, opère l'hypothèque anr tons 
ses biens. Au reste, il ne peut être contraint au 
paiement que par les voies t)rdinâires. On n'ft 
jamais suivi l'opinion extraordinaire de qnelqne»' 
auteurs; qu'il peut être ccmtraint par corps* 

A&TI€U MXXXIX 

4[ Les pouvoirs de Texécateur testamentaire 
» ne passeront point k swi héùû^^ » * 

C'est me snke delà naturedexïette charge* 
Oest un mandat. Elle est donc personnelle comme 
le mandat. Jbiile £nit| comme lui» par la mortda 
mandatiûi^* 

Mak prenes bien garde aux termes de la Loi. 
Jl uTy a que les pouvoirs qui ne passent point aux 
héritiers } ils ne pourront pas en leur qualité se 
mêler de l'ej^écotion du testament. Mais ils soc- 
cèdent aux obligations de leur auteur, comme 
celle de rendre compte de la gestion qu'il a eue, 
de resUia«r ks sommes, ou les effets qu'il avait 



(i) 10,$, 3».X. iSiSr 9.t«^* mandat. L, CodL. 
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en sa possession, et de payer le reliquat dont il 
pouvait être débiteur. 

ARTICLE MXXXIII. 

Art. 1033. « y Q, plusieuTS exëcuteurs testamentaires 

> qui aient accepté ) un seul pourra agir au défaut 

» des autres ; et ils seront solidairement respon- 

> sables du compte du xnobilier qui leur a été con« 

> fié y à moins que le testateur n'ait divisé leurs 
» fonctions , et que chacun d'eux ne se soit ren- 

> lermé dans celle qui lui était attribuée. » 

OBSERVATIONS. 

387. Cette disposition est encore une consé-* 
quence de la nature de la charge dont il s'agit. 

Comme de plusieurs mandataires charges collec- 
tivement de la même afiaire, Tun peut agir au 
dé&ut des autres^ de même lorsqu'il y a plusieurs 
^ exécuteurs testamentaires , Tun d'eux peut gérer 
dans le même cas (i). 

Mais prenez garde encore aux expressions de 
cet article. Il porte que chacun des exécuteurs 
testamentaires pourra agir au défaut des autres; 
il ne dit pas à leur refus. Si l'un des ezëcu* 
teurs testamentaires est en voyage, malade ou 
autrement empêché, si même il est négligent et 

(i) Cap. s» S?. SAvi. de TV^Mi. m Baeq«et,dtt , 

droit de bâtardise , ch. 7 , n. 7. 
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ne oe mêle'pas de Vexécaûon , lesaatres , ou Taii 

d'eux, pourront le suppléer. Mais si tous agissent 
et qu'ils soient divisés ; si l'on ?eutiàire une opé- 
vaiu>n à laquelle les autres s*oppos«ity il no 
pourra pas agir malgré eux* Il feudra alors sTa- 
dresser au juge, et appeler Théritier , pour fairo 
statuer sur l'objet de la contestation* 

388. La Ix>i les rend solidairement respon- 
sables du compte du uobUier dont ils auront eu 
la saisine. 

Il suit évidemment de là que chacun d'eux peut 
être assigné pour rendre le compte. Cela est con- 
forme aux dispositions des Lois Komaines à 
régard des mandataires. Duobusquis mandaçît 
negQtio fUm administmiionem-y quœsitum est ath 
unMisquisque^mandatijudiciOy in soUdum ienea- 
lurl Respondl unumquemque pro soUdo coU'm 
peniri deberc (i). 

Cette décision ne peut guère &ire difficulté 
pour le compte. Il est évident que tous les ezé- 
cuteurs testamentaires ayant géré ou dil gérer 
ensemble 9 que tous ayant eu la saisine coUecti- . 
Tement, et ayant apporter le jméme soin à 
la garde des effets mobiliers , cbacun d'eux est 
tenu soUd^ement de ^dre le compte de la 
gjestkm eoinmune. 

lAnis résulte-t-il de cette disposition que cba- 
«un d'eux ^t tenu solidairement du paiement 
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du reliqnat entier qui pwt résulter du compte 1 
Justinien a statué (i) que deux coobligés oa 
fidéjusaeurs ae 4evaieût point être condamnés 
solidairement^ quaind te titre de roblijgation se 
portait pas la solidarité* Il erdoona m^me que 
quand la solidité était exprimée par le tître^ l'ac- 
tion serait âinsée lorsque les deux débiteurs se- 
raient présens et flolrables. Nous ayons adopté 
la première de ces deux règles , et elle est fer*- 
mellement consacrée par le Code civil (2). 

Aum tous les uufjsurs enseignent que chacun 
des exécuteurs testamentaires n'est tenu que pour 
sa part du paiement da reliquat, en convenant 
que l'cbligation de rendre compte est solidaire , 
afin iféviter la multiplicité des conlestations (3> 
* Nous pensons quHl feut tfen tenirà^ette doc- 
trine , et renfermer la solidarité portée par notre 
article dans l'obligation de rendra compte. Il 
faudrait une disposition plus expresse pour 1'^ 
lefldre au paiement. 

389. Le motif de l'exception portée par cet 
article se sent aisément. Si le testateur a divisé 
le* fonctions de ses exécuteurs testamentaires, 'et 



' (r) Novell, qg. 

(2) Au titre des contrats et obHgalioii$y eli.^,i8Cl. 4 § 
art. 1197. : ' i 

(3) Bacquee, du droit de bâtardise 5 cIl o. 7 et 8« 
Mornecy tnr U Lot s8. Cod, de episcop. et eUrUu ioàWBt^ 
Jacob* ACAirxauSf in trictaim traétaumm» Boë'ius Epà* 
^ur|oU, de» teiteiB. ch. 10^ éièct 4, a« ' 
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«qulls ae flbient tenfermés dans les bornes de leurs 
mandats, il est évident que chacun à^édx n'est 
responsable que de sa gestion. 

Mais s'ils font excédé , s'ils se sont tous mêlés 
de leur gieslion req^live , alors ib rentrent 
dans la règle- eommnoe» Que ail n'y en a qu» 
quelques-uns qui aiëlit îlitesrtrftt'ti ou confondu 
les fonctions qui leur étaient atttit)uéeSf il n'y a 
qu'^ny qui soientleniis solidairewat dèla gestion 
4qai leur est devenue ooinmane. i 

AUTICLB MXXXIV. 

« Les firais faits par Texécuteiir testêitnéntaire ^ 

3» pour Vapposition des scellés, Tioventaire, le 
> compte et Içs autres firais relatifs k ses fono* 
» tions, seront à la chatge de la succession; » 

• * * 

OBSERVATIONS. 

Cet article est expliqué par ce que nous avons 
àit sur le io3i^. > n^* 383 suivans. 

8SXTZOK VI XL 

I 

De iiO. Eéuo«taion des Testamme^ et de ieit>^ 

. € Les testam e ns ae poummt être «évoquës^ a«n. 
» en tout ou en partie^ que par un testament 

pQbtérieur ^ ou par un aoie lieyant notairsS| 
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» portant déclaration du changemelit de yd** 
> lonté. » 

OBSERVATION 

390. Il y a une grande différence entre la nul- 
lité et la révocation du testamenté Celui qui ést 
nul, soit par Tînobservation dessolemnitéstïrès^ 
crites 5 soit à raison de Tincapacité du testateur, 
soit pour toute autre cause ^ n'existe point eu 
droit. Il n'y a en fait^u'un a,cte informe qui né 
peut produire aucun efiet. 

La révocation ne peut s'appliquer qu'à uu 
testament régulier et pariait^ capable de recevoir 
son exécution* 

Quelque valide que soit le testament, quel- 
que régulier qu'il puisse être, le testateur est 
toujouTff le maître de le révoquer jusqu^au temps 
de son décès (i). Les auteurs du premier projet 
avaient fait de cet axiume une disposition for- 
melle (3). Cela était inutile* Cette règle n'a 
jamais éprouvé ni difficulté ni contestation. 
jéimbulatoria est hominis vohmtas , usque ad 
extremiim vitœ spiriium. Donc il peut changer 
tant qu'il vit. Cela est d'aiUeurs essentiel à. la 
(Aiature du testament , qui est d'être l'expression 
de la deroière volonté de Thomme. On doutait 
si peu de ce principe^ que Ton a toujours 
tenu que quand deux personnes avaient fait en« 



(1) L. de adimend, et transferend. légat* 

l^. (^1) Liv. 3 , tit;^9 , ^kr^» Mct. 3 , art. 2^. 
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semble un testament mutuel par le môme 

acte, l'une pouvait le révoquer seule et sans 
le consentement de rautcG,(i)^ .^^^4 ^^^^ 
celle-çi serait déçédée (s)* 

Cette règle s'observe , de quelques formalités, 
que le testament ait été revêtu , même de Tap- 
probation du prince (3) ; quelque favorables 
que puissent être , soit l'héritier, soit les léga- 
taires (4) ; et quelque chose que le testateur 
ait dit dans son testament. £n sorte qu il ne 
peut pas s^interdire à lui-jmème la faqulté . de • 
le révoquer (5). En effet, cette interdiction que 
le testateur se fait à lui-même, n'est que Ténon- 



(l) Chopin, de utili andegav. rer. Do m in. cap. 1 , lit. 
4 , n* i3. Pebus., ^quest. illustres , ^ue&t, 2A. Mayislaud , liv. : 

consU^ 174. BowoT» fom* a» au mpt 
Testameni , quest. zz* MÀYKAaB , loiu cit. Mtnszit-. 

GER , cent. I , observ. 8. Qkass. Testameh tum , 
quœst. 80 et 81 > n. I. FaBER , in suo Cod. Ub, 6, iU, 5, 
définit. l8. 

(3) L, 6 , Cod. qui Testam.fac, poss, J)v$JLktr^ quest. 
92 , D. â et 4. 

définit. 6 et 39. • 

^ (5)Faber , in suo Cod. tit. S 9 définît. i5. Specitl. 
A 9 de instr. edit, part. 2, in verbo Testaueihti/m , n. 2.3* 
Oldead. coRft/. 127 et z6o. Gùtd.Pap. quœsu za8. 
VAaavy. in secundo part, Jud* extr. de Testam. ir* 9. 
3vt, Clar. S^ TEmiHEKTTrif , qùatst. n. 5. SzwpH 



♦ 
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ciation de \a, volonté où il est alors ^ et qui peut 
.changer^ 

La qùestioà ne ponvait donc tomber que sur 
l'acte par lequel il pourrait manifester» l'in-^ 
tenlioa de révoquer son testament, 

391. Nous avons vu dans les notions préli- 
minaires que , suivant le Droit Bomain , un tes* 
tamcnt valable ne pouvait être révoqué que 
par un autre testament régulièrement fait* La 
raison était que le testament était une Lpi^ et 
qu'une Loi ne peut être abrogée que par une 
autre, revêtue des môme formalités. 

Les auteurs du premier projet avaient adopté 
ce principe (t)) et ils avaient été suivis pai» 
les membres de la section do législaliou du con- 
seil (2). Mais lors des discussions^ M, le Sénateur 
Troncbet fut d^vis qu'une simple déclaration 
devant noteirès f&t suffisante pour opérer la 
révocation. Cet avis fut adopté. 

En conséquence, le testateur a maintenant 
deux voies pour révoquer son testament , celle 
d'en faire un autre en quelque foroie que ce 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

M Jhk^K lik* 4» 3.«4Ktô. a » n. 58* Gaass. 

TssTAMiHVVM » 4fumst. 87 et 88» II. i. Rahchin » deeh.^ 

TOMAN , c^nsiL 117. 

(1) Liv. 3> ùu^fch. 5 9 lect. 3i &rt. 124. 

(2) Art. 110. 

Voyez procèft-vcibal, «éaïkcc du 27 vent^ a« XL» po^s 
639« 
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soit, pourvu qu'elle soit admise par la Loi. 
Ainsi im testament public et mystique ser4 
valablament réToqûé par un testameot olo** 
graphe j et pice vend ; 3^* celte do bm dorant 
notaires la déolaralion de mn ohaz^ement do 
volonté. 

Il suit do là que la rëvocatioB d'iin preutior 

testament faîte dans un autre reçu par lui no- 
taire ^ et qui serait nul à raison de rinobser» 
vatiou de quelque formalité , doit n^moino 
opérer son offet quant à la révocation du premier. 
La raison est qu'elle se trouve énoncée dans un acte 
par-devant notaires. Cet acte est nui comme testa ^ 
ment ; il ne Test pas comme acte notarié; La dé- 
claration d&rëvocation faite devant un notaire n'est 
qu'un testament sans formalité. Le testament 
public imparfait ne peut pas valoir en tant que 
testament mais quant à la révocation^ il oftro 
ce que la Loi exige. 

£n doit-il être de même de la révocation écrite 
dans un testadient blc^raphe qui se trouverait 
invalide, par exemple, faute delà date, ou 
parce qu'il ne serait pas entièremeut écrit de 
la main du testateur ? 

Il faut répondre que non. La révocation no 
serait pas dans un acte par-devant notaires, 
£lle ne se trouverait plus ni dans un testament, 
ni dans un acte notarié. Elle no réunirait- aù^ 
cune des conditions que là Loi impose* £llo 
serait nulle sous tous les points (\g vue. En 

N* 
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conséquence , elle ne pourrait infirmer en rien 
lé premier testament* Il faut dire la ' même 
rhose la ir^voc^atioti qiii se trouverait dans 
lin teslament mystique nul à raison de l'inob-- 
nervation de quelqu'une des formes prescrites 
pour Pacte de suscription* En effet le testament 
tnjstique est un acte sous seing privé. 
• ARTICLE MXXXVL 

Art. 1036. ' * I-cs testaméns postérieurs «qui ne révo- 
» qneront pas d'une manière expresse les pré- 
V cédens, n'annuUeront^ dans ceux-ci, que celles. 
» des disposisiôns y contenues qui se trou- 
2> veront incompatibles avec lés nouvelles ^ ou 
W qui seront contraires. » 

OBSERVATIONS. . 

it)2. 0n a çncore vu dans les notions prélimi- 
naires à la tète de ce titre,, que , $uivant les 
Lois Romaines, le testament postérieur régu- 
^lièrement fait révoquait de plein droit le pre- 
mier^r quoique le testateur n'eât point énoncé 
cette révocation dans son second testament. 
. La raivson était que les Lois nouvelles abro- 
gent les anciennes , et que les tesUmens étant 
.une Loi, le postérieur abrogeait le précédent. 
Lue autre raison était que le testament con- 
sistait essentiellement .dans linstitution d'héri- 
tier, et que. la succession ne pouv^t pas être 
donnée en ifième temps entière à deux per- 
sonne^. 'Aussi, uu citoyen Komaiii pouvait faire 



V 
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plusieurs codicîles, parce que Pînstitation n'y 
était pas, nécessaire , et qu'ils n'étaient pas re<v 
jgardés comme des Lois» . ' - 

Os principes ont. été. saiyis jusqu'à présent • 
en pays de Droit écrit. Le testament, c'est-à-dire, . 
i'acte contenaut institution d'héritier^ était ré« 
voqué de droit par un testament postérieuv. 
Cependant on y observait les constitutions de 
Justinien ,qui avait ordonné que les legs . et ; 
et tidéicommis' contenus au premier testament | 
seraient exécutés, ' , , 

En pays de coutumes où l'on ne connaissait 
pas l'institution d'héritier , où les testamens 
en conséquence n'étaient . Téritablement quç^ . 
des codicîles , ceux postérieurs n'anéantissaient 
pas les premiers si le testateur ne les r^vor 
quait pas expressément» ^ 

On appelait vulgairement testament l'acte par 
lequel un t itoyen faisait ses premières disposi- 
tions ; et Ton donnait le nom de codicîles à ceux 
par lesquels il ajoutait ou chang^t quelque 
chose à ces dispositions originaires. Mais cela 
n'était que d'usag;e , les uns et les autres n'é- 
tant réellement que des codiciles* . ... 

Spâ. iyest le droit coutumier que le Gode 
civil adopte, et qu'il étend jgénéralement à 
tout l'empire, quoiqu'il admette la succession 
testamentaire* Amsi nous n'avons plus que des 
eodiciles, où plutôt nos testamens ne eonsis^ 
teront plus essenUelleuieut dans riafiiituUua 
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d'héritier. Toute manifestation de dernière vo- 
lonté £BÛle dans les formes prescrites par la 
Loi sera un testament quoique son auteur 
pe se donne pas un héritier de son choix. Jl 
feut donc abandonner la distinction des Lois 
Homameç entre les testamens et les codiciles. 
Elle he peut plus avoir lieu. 

Ainsi un citoyen pourra avoir en même temps 
plusieurs testamens , puisque toutes les fois qu'il 
aiira exprimé dans les formes voulues une volonté 

3u*il voudra n'être exécutée qu'après sa mort > 
aura fait uù testament 

Ce principe admis , il en réstilte naturellement 

que le testament post(^rieur ne doit pas anéantir 
de droit le premier , si le testateur ne Ta point pr- 
donné ^ et que les dispositions contenues dans ces 
dijffércns actes doivent toutes être exécutées , à 
moins , comme le dit la Loi | qu'elles ne soient 
incompatibles pu contraires. 
' Il n'est pas trfes-^âisé de saisir la différence qui 
existe fetatfeles deiiJtmots irrcompa/ibles oncon-^ 
traires. On peut dire que des dispositions incom- 
patibleâ ëntfeélles sont ûécessairemeutcontraires ; 

et cela est vrai. • • 

Cependant il faut entendre par dispositions con- 
traires aux premières > celles par lesquelles le tes- 
tàteur tévoque expressément cl^Iles-ei, comme s'il 
^ ditî Je donne àMœvius les cent écus que j'ai 
donnés à Titius, par mon premier testament : et 
tdtnme incfompiitibles celles qui se déttuis^tmth 
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.tuellement, sans que le testateur raif exprimé , 
comme .si| ayant &it un legs universel | on une 
institution d'héritier au profit de Fiene par le pre» 
mier testament, il a fait le même legs, ou la 
même institution au profit de Paul parie secoud. 

3$^. Que &udrait-il décider ai «ùns ce aeoond 
testament, le testateur avait exprimé qu'il en- 
teud que le premier soit exécuté» 

Nous ayoDS tu dans les notions pfélimin^res 
que , dans le Droit Romain, si le testateui;, en fiii- 
sant un second teslameat, ordonnait l'exécutioa 
du premier ) Th^ritier institMé au second testa- 
ment devait remettre la succession à celui nommé 
au premier, parce que la seconde institution était 
«.régardée comme uu fidéicommis (i)* 

Cette question est neuve pour noua,, et peut 

présenOsT beaucoup de difficulté sur-tout d'après 

les termes de la Loi ; car voilà deux diâ{)ositions 

qui paraissent incompatibles. 

On ne peut pats admettre dans nos nueurs la 

restitution prescrite par les Lois Romaines^ 

Nous la résoudrons par une distinction. Si,dan<i 
le second testament par lequel le testateur or- 





il 


.1 


• 



^mstkue Paiâ mon légatam universel , du mon 

héritier j il nous semble que le testateur a réuni 
les denxl^gataires par la cdbose. Us sont conjuncii 

(i) II, XX ^ itt pBL'Jf* injlut, rupU 
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r^.Rîen n*empêche qu'ils ne soient conjointement 
légataires universels ba héritiers. Cela parait être 

datis l'intention du testateur, et les deux disposi- 
tions se concilient. Ils doivent donc partager les 
biens. 

Mais s'il a dit parle second ténfkmenlt Je'donne 

el lègue TOUS mes biens à Paul , onje fais Pierre 
hénncrDE tous mes biens, alorsnousn'adoiettoDs 
plus le partage parce qu'il est formelleinent exclus . 
par la volonté du testateur. Nous regardons Fin»- 
titution faite au premier testament comme révo- 
quée. Le testateur donne tout à Paul; donc Pierre 
ne peut plus rien avoir. 

395. Le Code civil ne parle point de la rupture 
du testament qui arrivait, suivant les Lois Bo- 
màines , en plusieurs cas; comme dans celui de 
Tagnation, c'est-à-dire, delà nais^ce, depuis le 
testament , d*un enfant qui ne se trouvait ni ins- 
titué y ni exhérédé , et encore dans celui du chao- 
gementd'ëtat du donateur, capitis minufione. 

A l'ëgardde Pagnation, elle ne donne plus Heu à 
la rupture du testament daus la législation ac- 
tuelle 9 et tous les principes du Droit Romain à 
cet égard lious deviennent absolument étrangers. 

La prétérition des enfans ou des ascendans 
n'opère plus la nullité du testament. 11 n'est pas 
nécessaire de les instituer. Le testateur n*est pas 
obligé d'en parler. Il peut impunément les passer 
sous .siiciice. La I^i leur affecte une portion de 
ses biens. Quoiqu'il n'ait rappelé ni ses enfitna 
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ni ses âscendaûs , soa testament 0 en est pas moins 

valable. Ses dispositions soufficent seulement te:: 
ductionjusqu'àponcurrencedelaportîonréseiTée. 

Quant au changement d'état du testateur, il 
rfy a plus qu'un seûl cas où il opère la rupture , 
ou plutôt la nullité du testament;. c'est lorsqn'u 
perd les droits de citoyen. Nous conservons le 
principe qu'il font, pour la validité du testainent, 
que le testateur ait en mourant la capacité civiU 
de tester. Cela est conforme à la nature du testa- 
ment qui ne commence véritablement d'être 
qu'au moment de la mort , et qui est présumé être 
la volonté d u défunt à cet instant 

En conséquence , s il perd son état civil, s'il 
meurt civilement , son testament tombe , parce 
qu'au moment de sa mort naturelle, il n'a plua 
la faculté légale d'eu faire un. 

Cette nullité s'opère au moment où la mort 
civile est encourue. Il suit de là que si elle ré- 
sulte d'un jugement de condamnation , la nullité 
a'opère par lexécution du jugement contradic- 
toire. S'il était par contumace , et que le condamné 
mouril t pendant le délai qui lui est accordé poiir $9 
représenter, le testament serait valable, 'parce que 
•le testateur serait mort en possession de son état. 
ARTICLE M 



« La révocation faite dans un testament pos- Art. xoz^f, 

> tëriear, aura tout son effet, quoique ce nouvel . 

> acte reste sans exécution par Tincapacité de 
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> rhéi itier institué ou du légataire | ou par leur 

> refus de recueiUir. » 

OBSERVATIONS* 

La règle posée ici par le Code civil n'est pas 
nouvelle. Elle était observée dans notre ancienne 
jurisprudence.* La raison est que les causes exté- 
rieures au testament qui rendent la disposition du 
testateur inutile 9 n empêchent point que son tes» 
fament ne soit valable et régulier lorsque toutes 
les formes ont été observées (i). 

On remarque au procès^verbal des discussions 
àù conseil (3), que le conseiller d'état Berlier 
élevia la question de savoir si la révocation d'un 
premier testament portée par uu second qui se 
trouverait nul , aurait son eiiët, et qu'il se déclara 
poxot la négative. M. le Sénateur Tronchet em- 
brassa au contraire ^affirmative, parce que , dit-il. 
le second acte , quoique nul , annonce néanmoins, 
dé là part du testateur, un cbas^ment de volonté 
dont l'elfet est d'anéantir le testament. 
* ' Le procès- verbtil porte que cet avis fut adopté , 
et qu'il fut décidé qu'il serait inséré dans la Loi 
îin fiirticle ctmftnniie. 

' Cependant cet artble n'y a point été mis. En 

* (i)Siiipiflr DE Fr^. <<6.4» intierpPètéè.^,^dkbiiui,A 
n, 35. Jirie* Gx.1il g^. TistAKSitTUM i^^umsU 91 , n. i » 
et qumsi. 96. Grass« S^. Tsstamentuh , ^fitarxi. 84 et 
85 , n. I. Gi/iLLE iM. B.AKCBIN , lib. 2 , variai îeet, e^p. ' 

' 5. Barry , Ub, ïQ, tu, t,n, ii, InsUi, quib, mod, Testùnu 

inprmant, 

(a) Séance du 27 ventôse an XI 9 page 643, 
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eûht il était assez inutile d après la dispoAÎtioa de 
l'article io35 ci-dessus 

Voyez ce que nous avons dit sur cet arlicle, 
D. 891. 

Par la même raison ^ |a révocation du premier 
testament, portée dans un second rîégultërement 
ftit, est valable et annulle le premier ^ quoique 
le second soit devenu Inutile par le défaut de la 
condition apposée à l'institatioo d'héritier faite 
parle postétieur (i). On voit que c'est toujours 
Je même principe, et que le précepte de la Lui 
4'appiique précisément à ce cas. 

396. Les IxHS Romaines déc^dnient que le tes- 
tament postérieur , <]uoiqu'itnpatfait , révoquait 
le premier malgré qu'il fût régulier, quand l'iusti- 
. .totion faite par le postérieur était plus favorable 
4]ue celle portée au premier : comme dans le cas 
où le testateur, qui avait ( la bord institué un étran- 
•ger, nommait^nsuite son bériiier {««ésomptii* na- 
turel (2). 

« Il ne faut plus obserm principe. Le Gocfo 

-civil n'a aucun égard à eette circonstance. Quel 
que soit l*institué au premier ou au second tes- 
tament, la révocation de celui-là doit être faite 
ou par un testament en forme ^ ou par un acte 
.devant notaires. La seule faveur de l!héritier ins- 
titué ne validerait pas une révocation qui n'ottÎH.'* 
i^it pas Tutie ou Taulte de cés cobditionë. 

(i) S. 1. Institut, L. 16, in ppio.J*, dê infusé, h«f€. 
ttirrU.fact. Ttstam: 

(a) Zi» II > §• 3 , tod. de T csiamt /u, 

\ 

* 



Digitized by Google 



204 CODE CIVIL. 

Si Ton ne pouviut pas distinguer entre deux tes- 
f amens dont Tun contiendrait une clause révô*» 

caLoire, quel est le derDier , comme si les deux 
testaineus étaient olographes, et portaient la même 
date, ils seraiént^'un et Tautre nuls 5 car on ne 
pourrait plus connaître quelle est la volonté der- 
nière et véritable du testateur, ni savoir quel est 
le testament révoqué, à moins que le testateur 
n'eût dit , je révoque mon prêchent testament 
que j'ai fait cèjourd*htii (i). 

379. Lorsque le testament est olographe ou mys- 
tique, et qu'il est resté en la possession du tes- 
tateur , il péutle révoquer sans aucun acte en le 
déchu*ant ou le bâtounant; car il témoigne par 
là son changement de volonté (2). Que s'il ne se. 
trouve au testament olographe que quelques disV 
positions rayées , il n'y a qu'elles qui soient révo* 
quéesi testament e^t valable pour le surplus (3). 

' < • • 

(1) Bencdict. éid capU* Haynuu in verbo TESTÂMEiTr' ' 
TUM 2, n, 3i. TiRAQu. in tractoL 4e jnivUeg, pim caus* 
priviL 35* Jnic Gi«ar« §). Te^tamentum 4fuœst» uU* 
M AKTiCA , 4e conjectur, uUifnar* voluntau Ub*3k, iiU iS , 
n. 17. BoBR , decis, 3ii , n. 3. Gn Ass. Testamentith , 
cjuœst. ult. R.Aw:HrN, decis, part. 3, conclus. i83. Cujac. 
inconsult. 28, ci ad leg. de bonor. possess, secund, 
tab. Azo i ad D, leg. AuTOMN. ad leg. i ^jff, de infùfU 
rupt. 

(2) Z/. I , §. 8,^. si tahuU Testam. nullœ ext4»b^ L, ^a» 
Cod^de Testant. JuL. CLA%*eod,quœst*d3,it* i..G;AaS9» 
éod,quœsL.BS^ n, 1, 

L,% iff.de hU'qute in Testant, deUnu , 
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puant au testament mystique ^ dès que renve- 
loppe est ouverte , il devient nul. 
- Il est évident que le testateur ne nuirait point au 
testament public en déchirant ou rayant Texpédi-» - 
tionqu'il s'ea serait lait ddlivrer,piiisquela minute 
en existerait saine et entière chezie notaire. Ondi« 
rait inutilement qu'il a manifesté par là son •inten-' 
iion de changer de volonté, puisqult Qé l'aurait pas 
exprimée dans l'une des Ibnnes voulues parla Loi, 
et que l'instrument qui iait la preuve légale de^ 
sesidispositions subsiste toujours; au lieu que 
celui qui déchire ou raye son testament mjsli* 
que ou olographe détruit le titre même» 
. - 398. Une donation universelle faite paF un ^tes-: 
tateur depuis son téâtammit.fe révpque-t-elle de 
plein droit ? 

» . Plusieurs auteurs enseignent purement et sim« 
fulement rafiirmatiye (i). > 
Mais Furgole prétend (i) que la révocation 
n'est que de fait, et seulement parce que la do- 
liafion. universelle qui doit l'emporter sur le tes- 
tamoeat.ne Imsse plus rien dans la, succession* Il 
conclut de là que si la clonatiuii n'a point son effet 
par une raison quelconque,et que les biens donnés 
rentrent enla possession du testateur , latestament 
Il . • • • *• ■ 

(1) Fetrer, ad Gujrd, Pap. in cjuœst, 127. Il en rapporte 
un arrêt de la chambre de Pédit de Castre , du 19 juin lôâj» 
Faber , in suo Codic. (ib, 8 > tit. 36 ^de/iiUL ô. * 

(2) DesTeitamen99cIi. Il 11/48. 
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doit être exëcaté. IlciteBretoniiier sarHonrys (i) 

comme favorable à son opinion. 

Il ja'e3t paa pos&ible d'adopter cette consé- 
quence qui est directement condamBëe par l'àr-t 
ticle io38 du Code civil. Il n'est pas douteux que 
le tesjtamenty dw3 aos priucipes actuels, estrévo-^ 
qué 9am retour par une donation aniTers^Ue 
postérieure* . 

Furgole ajoute (2) que sa décision doit avoir 
lieu y quand même le testateur aurait £[irmelle-^ 
mrat déclaré dans l'acte de donation entretife^* 
que son intention est de révoquer son testament» 
Il se fonde sur le texte des Lois Romaines qui 
ne permettent la révocation d'un premier testa- 
ment que par un autre régulièrement fait (3). 

Il est évident que cette opinion ne peut plus 
être suivie ^ puisque le Code civil permet la révo- 
cation par un ûmpie acte devant notaires, et que, 
dans cette espèce , elle serait insérée dans lih acte 
de cette nature. 

Ce que nous venons de dire de la donation 
universelle s'applique de même à une institution 
coniractuelle que le testateur aurait faite depuis 
son testament* Cet acte faisant un véhtatxle hé^ 
ritier, et assurant à l'institué la anoecssîon du 
testateur est incompatible avec le testamœt 

(1) Liv. 5 , quest. 112 , u. 14. 

(2) Eod. 

(3) Z/. II , §. ult.JF, dâ bonor. possM* swund, Uib^L, 35 9 
Jf, iic reguL jur. 
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Il faut cependant observer que ce principe 
nç s'appli(^ue qu'à iinstitutioa d'héritier, ou au 
1^8 oniverseL L^éritier contractuel poaT«nt 
être greyé de'ïegs partiealiera^.sa somMiatioii 
ne révoque pas ceux portés au teslament. 

399. Une autre maxime eonatante que A0U9 
trouvons dans Fui^ ôle (i) , est qu'ion testament 
ne peut contenir aucune disposition irrévocable. 

Cela est vrai non-seulement à l'égard du testa- 
teur 3 mais mâmeàlégard des tiers. On m peut 
y insérier aucun acte. En effet les contrats sont 
d'une toute autre nature que les testamens. Ils 
en sont séparés par une ligue de démarcatiou 
qu'il n'est pas possible de franchir. Verha gon« 
TRAXERUNT, GESSERUNT, noïi pertinent ad jus tes^ 
tandi('ï). Une Loi défend formellement de mêler 
au testament aucun acte qui lui soit étranger, 
NuUum actum aUenum intenniscere oppor-^ 
tet (3). 

On trouve dans les Lois Romaines un exem«* 
pie de Tapplication de cette règle (4). 

Un affranchi institua son patron pour la por- 
tion que la Loi lui attribuait et la chargea de tidéi: 
commis. Le patron et le fidéiconuaissaire inter- 
vinrent dans le testament ^ Tun pour promettre 

■■ I ■ m I ■ ■ I 

s * 

(s) L, AO tjf, de verbor, signif, 

(3) L. SI , uU.ff, qui TVflum. fae- pgsi^ 

(4) L. 2 ^ff. de Don0$^ 



\ 
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ce qu'il élait chargé de rendre, lautic pour ac- 
cepter. On detDanda au juriscopsulte Marcellus 
si le p&tton était lié par sa^romesse. Il répoii()tt 
que non. Non erU cogendi^ solpere. Cette sti- 
pulation intervenue entre le patron et le fidéi- 
commissàire était cependant un contrat en forme* 
On ne pédt dônc . insérer aucun contrât dans 

un testament. 

Cependant Furgole prétend que la nullité du 
contrat inséré au testament n'emporte pas celle 
du testament: Les raisons qu'il donne de cette 
opinion ne nous semblent pas satisfaisantes, et 
. nous ne l'adoptons point.Un testaoaent ne pGul;étre 
qîi'un testament II ne peut être que l'ouvrage 
du testateur seul. Si quelqu'autre y intervient, 
s'il est mêlé d'actes diHérens et étrangers, il 
n'est plus ni testament ni contrat. Il n'est plus 
rien. Il est nul. . 

400. Non-seulement le testateur peut révoquer 
tout son testament^maisilaaussila faculté, en 
laissant subsistei:cet acte, de n'en révoquer que 
quelques dispositions particulières. JI peut le 
faire expressément ou tacitement. 

Quant à la révocation expresse , il n*est pas 
douteux qu'elle doit être faite dans Tune des 
iurmes prescrites par le Code civil. 

Il y a sur la révocation expresse des legs quel- 
ques Observations à faire** 

i^n Pour que cette révocation opère son efFet> 
il faut que la personne que le testateur décJai'e 
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fùvéQ du legs, soit la même que celle à qui il 
fa fait^ legalum nulli alli adimi potest guàm cui 
datum est '(i)* Si donc le testateur , ayant fait 
un legs au fils Titias , dit ensuite qu'il rëro'qu^ 
le legs qu'il a fait à Titius , cette déclaration 
sera san^ e£tèt* £Ue ae privera pas le lils de Titias 
de son legs. 

^ De m ê m e,si un testateur qui a légué à une femme 
mariée y a depuis déclaré qu'il prive sou mari 
de ce legs, il n'en sera pas moins dû à sa femme; 
' M. Pothier dit que , dans ce cas , la révocation 
mira l'effet d'empêcher que ce legs ne tombe dans 
la communauté (3). i^Ue n'eu aura plus aacun 
fniÛBtenant que le Code civil soustfait à la com« 
munauté les dons et legs Êiits «tux co'nfoints pair 
des tiers (3), à moins que le legs ne soit de choses 
mobilières. 

3^. 11 faut,pour que la révocation soit valable, 

qu'elle frappe sur la chose môme léguée. De là 
il suit que si celui qui m'a légué l'usufruit d'un 
héritage déclare qu'il me pme dd droit de passage 
sur ce fonds , la révocation sera inutile (4). 

n en serait autrement si la chose à* laquelle 
Inappliqué la révocation faisait partie 4e celle 

(1) Z». 21 deadim. et Iransfer. Légat. 

(2) Des Dooat. testaxn. ch. 6» sect 2^ §. c. 

(3) TiL du contrat de mariage t cb. s » pant j|[ , «e^U i , 
ftrt. 1405. , 

(4} 3, §. 6,^ die adimcnd\ #1 imnsfomd. k^àu 
9 ' 0 

N. 
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léguée. Elle aurait alors l'efiet de diminuer 1« 
legs.. Par çxempie, si celui qui m'a légué ua iié<- 
ritage déclare qu'il me prive de l'usufruit, -ou 
de la propriété. Cette révoeatiou 'aura l'efi'et de 
lue réduire à la nae propriété dans le premier cas, 
et à T-usufruit dans le secoud (i). 

Si celui qui m'a légué cent francs déclare qu'il 
révoque le ]eii;s de cent vingt livres qu'il m a iait, 
la révocation sera valable, parce que cent francs 
sont compris dans cent vingt livres. Que s'il d^t 
qu'il révoque le legs de cinquante francs, elle 
sera encore valable par la même raison , et le legiS 
fait à.mon profit sera réduit à la moitié (3). 

Si celui qui m'a légué indéterminémenf un ' 
de ses chevaux à mon choix, déclare ensuite qu'il 
me prive de son cheval de main , la révocation 
aura Tefi'et de m'ôter le droit de choisir ce 
cheval (3). 

401. La révocation tacite est celle qui résulte 
de la contrariété, ou de l'incompatibilité des 
dispositions contenues dans deux testamens. 

Ainsi, en conservant un des exemples précé- 
dens, si celui qui m'a légué cent vingt livres 
par Un premier testament me lègue par un second 
soixante francs, il est présumé avoir révoqué la 
legs de cent vingt livres portés au premier tes- 
tament (4). 

(i) L. a , in ppio. §. ï , eod^ 
(a) II. 3 , §. 5. «oif. 

(3) I,L,i^eti% fff» eod. 

(4) £>« so fjr, de ùutr,funtL legau 
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Il faut néanmoilis bien prendre garde aux ter- 
ïnês» La décision est incontestable si le, second 
legs est pur et simple, et ne rappelle pas le pre- 
mier. Mais y si le testateur avait dit ; Je lègue 
soixante francs à Titiusi à qui j'aidéjàlégué cent 
vingt livres par mon premier testament^ il aug- 
menterait le legs, loin de le diminuer. 

Si au contraire le testateur disait 3 Je lègue 
soixante francs à Titius à qui faisais légué cent 
vingt livres , il n'y aurait pas dé doute que le 
premier legs serait révoqué ; car le terme j'a- 
ifais indique cla^ement que l'intention du tes* 
tatéur est de remplacer le premier legs par la 
second. 

Suivant notre principe ^ si un testateur qui, 
par un premier testament, avait légué à son dé-' 
biteur la ' remise de tout ce qu'il lui devait , dé^ 

clare par ua second lui faire remise des intérêts 
qui se trouveront échus lors de sa mort , le legs 
de la sommé principale est révoqué (i). • 

Lorsqu'un testateur, par un second Icstament, 
lègue à un tiers la mêiue chose qu'il avait léguée 
par un premier à'uné autre personne, on pré- 
sume facilement , dit M. Pothier (2) , que le leg» 
porté au premier testament est révoqué. Il faut 
néanmoins que cette présomption soit fondée sur 
quelques circonstances résultant j soit des termes 



(i) L. 28 , §. 5 fifâ adim, et trans/er. légat, 
{%) léOCf cit. S* s. 

r * 
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da testament, comme si le testateur a dît ; Je 
lègue à Mœvius les fonds que j'avais k'giiés à 
Titius^ êoit des fiûtA , comme s'il a légué à Titius 
autre chose à la place de celle qu'il lui avait lais^ 
^e et qu'il donne à un autre. 

S'il a à'ttcuni de ces iuctièes^ le legs £sdt par 
un second tèstàméirt de la' même chose doxmëe 
par un premier à un autre légataire, ^'emporte 
jpoiat la révocation du premier legs; l'un et l'autre 
légataire setdut admis au legf Ih seront con'^ 
juncilre. 

Lorsqu'il y a lieu de présumer que le second 
legs empoifté la i^Tocation du premier, elle ^ 
lieu , quoique ce second legs n'ait eu aucun effet , 
ou même ait été fait à un incapable (i). 

Les ,Loii8 Hooiaioie^ décident que si le second 
legs a été fét sôûs condition, le testateur est 
censé n'avoir voulu révoquer le premier que sous 
cette condition 

Nous auridUS de la peine à admettre cette lié- 
cision d après les principes du Code civil , qui se 
contente que la volonté de révoquer soit cons- 
tante. ' 

ARTidLfi lfl[XX>XVIIL 

■ * 

Art. 1038. « Toute aliénation y «elle mèrtie pirvetite aveè 

^ iÈttîuUé de rachat ou par échange, que ferâ lè 



(i)Z.34,j:Â feipaf.i^. . 

M ^* 7 ^ ^ trans/en légat. 
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^ > teolateur de tout ou d^ps^rtie de la eJiQS^ légu^ t . 
. > emportera la révocation du legs pour tout ce 

> qui a été aliéné , encore que l'aliénation poS'- 

> térieure soit nulle, et qup j^'objotfpit rentré 

> dans la main iki t^tata)ir* s» 

402. Tt faut d'abord remarquer que cet article 
ne s'applique qu'au legs particulier par lequel it 
est donné une chose déterminée. Il n^ aucun 
trait au legs universel , ou à titre universel , qui 
ne prend sa forme et n^opère son eitét qu'au 
tnemént de la môrl du testeteur; 

En conséquence, l'héritage aliéné parle testeur 
depuis le testament , à quelque t^tre: cjue ce soit y 
iquî serait rentré dans sar ipaîn d'une manière 
^quelconque , et dont il se retrouverait proprié- 
taire au temps de son déc^s^entrerfiit sans difficulté 
dans lé legs universel ou à titre i^versel. Ùi^é- 
Titier serait mal fondé à vouloir fen extraire en 
vertu de cet article, et à prétendre que le legs 
est révoqué à cet égar^. 

Le testateur, en faisant un legs universel, ne 
donne pas prjécisément telle ou telle chose , ni 
indme celles qp'il po80è4e au tçmps de son tesr 
tement. Il donne toutes celles, ou une portion 
de toutes celles qui se trouveront dans sa suc- 
cessiou ; même celles qu'il n'a pag ençpr^ , mais 
auia en mourante 
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403. La disposition de cet article restreinte 

comme elle doit rêtre au legs particulier , est 
conforme aux Lois Romaines (i). Elle tranche 
les difficultés qui s'étaient éleyées relativement 
h Téchange , et à la facnltë de rachat sur lesquelles 
les auteurs et les arrêts étaient divisés. Le Code 
civil statue que même dans ces deux cas la ré- 
vocation du legs aura lieu. 

Mais une question que le Code civil ne décide 
point , est celle de savoir si l'aliénation forcée de 
la part du testateur emportera la révocation du 
legs. Par exemple , on prend la imusoii liguée 
pour un ouvrage public, ou elle est vendue sur 
une action hypothécaire. 

404. Les Lois Romaines décidaient, dans ce 
cas , que le Ici^s n'était point révoqué. L'hé- 
ritier était obligé de racheter la chose léguée 
pour la délivrer , ou , s'il ne le pouvait pas, d'en 
donner l'estimation au légataire (2). Nous avions 
adopté cette décision dans notre ancien droit. 
Devons-nous suivre encore la même règle ? 

Il est certaiç que Ton ne trouve plus ici la 
volonté de révoquer de la part du testateur qui 
a aliéné malgré lui ; et le principe ne pouvait 
éprouver aucune cootestation dans les Lois Ro- 
maines qui admettaient le legs de la chose d'au- 
trui. Il devient beaucoup plus ddlicîie dans la 

(i) Z». i5 9 24, §• 1 de adinu ettransfir* iegau 
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législation du Code civil qui déclare indistincte- 
ment nul le legs de la chose qui n'appartient point 
au testateur. Or, la chose aliénée cessant de lut 

appartenir , le legs se trouve être de la chose 
d'autrui.^ 

On dira que le testateur était propriétaire 
quand il a fait son testament, qu'en cou^qaence 

il n'a point légué la chose d*un tiers. Mais on 
peut répondre que le testament ne prenant sa 
force qu'au moment du décès, le testateur est 
censc en mourant confirmer toutes ses disposi- 
tions, que par conséquent il se trouve disposer 
à cl3t instant d'une chose qui ne lut appartient 
point. 

Nous pensons qu'il ne faut pins suivre la règle 
des Lois Romaines que Ton doit regarder le 
tegs comme nul, ou caduc, plutôt encore que 
révoqué. En effet , la chose léguée ne se trouve 
plus dans la succession. C'est comme si elle avait 
^ért. L'esprit du Code civil est "que l'héritier ne 
soit point obligé de racheter dette chose quand 
elle se trouve ne point «appartenir au testateur. 

Il y a néanmoins un cas ôii la vente forcée ne 
àoit pas opérer cette nullité. C'est celui où le 
testateur a légué la part indivise qu'il avoit dans 
un immeuble. Si depuis le testament il a aliéné 
cette part par Teffet d'une licitation à laquelle 
il a été provoqué , il n'y a nul doute à dé- 
cider que le legs se réalise sin* la pin lion (|ue 
le testateur a eue dans le prix de Timmeuble ; c^r 
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il est censé n'aroir jamais eu d'antre part daii9 

cette chose (i). En effet , le testateur n'avait 
point légué telle ou telle portion daos cet im-^ 
ipeuble^ niais la part qu'il y avait ^ et cette pari 
8*est réalisée en h somme d'argent qu'il a reçue^ 

4o5. Quant à l'eng^ement de la chose léguée 
ént depuis le testament ^ il n a jamais été regardé 
comme un acte révocatoîre du legs , parce que 
cet engagement n'a rien de commua avec la vo- 
lonté de laisser la chose même au légataire (2). 

Cepei)(iaDt les auteurs du pren^ier projet da 
Code civil avaient pensé que, dans ce cas, il ne 
pouvait obtenir la chose léguée, qu'à la charge 
d'acquitter les causes de l'hypothèque (3)*^ Cetta 
disposition a été supprimée. Il en résulte que 
rintention des auteurs de la Loi, n'a point été 
de charger le légataire des hypothèques imposées- 
sur la chose l^uée, et cela justifie la manière 
dont nous avons expliqué l'article 1020 ci-dessus* 

ARTICLE MXXXIX. 

■ 

Arr.ioS^* ^ Toute disposition testamentaire sera ca* 

» duque, si celui en faveur de (|ui elle est faite* 
> n'a j>as survécu au testateur. » 



(ï) roth. des Donat. testam. ch. 6 , sect a^ §. 2^ 

^a) Paul. Sentent, il , cap. 6, §. 16. 

0> Lit» 3 p tit ch. S^MCt*. 3^, art. 127 , §. iiiiîq,u«»^ 
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406. Cette disposition ne présente en elle* 
même aucune difficulté* Du principe que le lég^-* 
taire n'aôquiert le droit au legs que par la mort 
du testateur , il suit nécessairement que si le lé- 
gataireprédécèdei la disposition £ute en sa foreur 
ést caduqi^ue* 

Mais SI le legs caduc est greré de quelque 
charge, s'anéantit-elle avec le legs, ou doit -elle 
être acquittée par celui qui recueille le bénéfice 
de la disposition ? . 

La Loi unique au Code caduçk taîlendis ^ 
%• 9, distmgue entre les charges personnelles ^ 
c'est-à-dire^attachées à la personne ^ et les cfaaige^ 
téelles, ou qui affectent la chose. 

Elle regarde comme réelles les charges qui 
consistent dans la prestation de quelque chose , 
<DU dans un fait qui peut être également exécuté 
par tout autre que le légataire* Cette Loi re- 
garde comme personnelles les charges pour 
^lesquelles le testateur a considâ^ la personne 
même du légataînsy comme son industrie^ s» 
science, ou son expérience. 

Dans le premier cas, c'est-à-dire , relativement 
aux chari^s réelles, elles doivent être accomplie» 
par celui qui profite de la eaduçité du legs. Si , 
par exemple, j'ai légué uue maison à Titius, à 
la charge de domier un droit d'habiiatioii ht 
Mseviufti ou cent frames à Semproaiutf^ et que: 



« 
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Titius meure avant moi, celiû qui recueinera 

la maison , même mon héritier, sera obligé de 
fournir le droit d'iiabitatioa à Mœvins , ou de 
payer les ceut francs à Sem promus (i). 

Dans le second cas , c'est ■• à - dire , pour les 
charges persoonelles, comme si le testateur a 
l^ué une somme à un peintre , à la charge de 
fiûre un tableau, ou à quelqu'un pour faire les 
affaires de sa succession , la charge s*évanouit 
avec le legs, parce qu'elle ne peut être ac- 
complie que par le légataire (2). 



(1) Sancimus si quidem comtKtio vel aUnd gravamen in 
dando sit conitimtum 9 hoc omrd modo luerantes pro modo 

lucri agnoscere. Sin aulem in facieiidu aliquid impositum 
est y si ifuLiieta hoc per alium impleri possit , simili modo 
â lucrante ne nos ci. Pitlà si onerata persona j uheatur insu" 
lam , vel monumenium , vel aiiud talc , suis sumptibus fa- 
cere, vel hœredi ,vel legatorio 9 9eL alii Joriè tesiaior vo- 
hierit ; vel rem ab hœrede testatoris emere^ vel locationemf 
vel fidejussionem subire » et si quid hujusmodifacii simOe 
sit : nihii enlm, refirt^sipe pereum de quo testator ïocums 
est, siye per . alium ejusmodi htcH successorem adif»^ 
pleatur, 

(2) Sin ijero talis est vcrhorum conceptio et facti na^ 
tura y ut quod relictum est ah aiio impleri non possit ; nunc 
etsi lucrum ad aUquem pervenerit^ non tamen et gravamen 
sequi , quià neque hœcipsa naturaeoncedii^ neque iestator 
voluiu Quid enïm si tesiaior jusserit eum in cenum locum 
abire 9 vel pingere , yel uxorem ducere ? Qum omnia tes» 
tatoris vohtntas in ipsiussolius personœ intelU^tur con^»» 
sisse 5 cui et suant munificentiam relinquebaU 
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Au reste on voit par le texte de cette Loi que 
toute chai^^doit être présumée réelle , toutesles 
fois qu'il WKO résulte pas clairement de sa naturé ^ 
. bu des expressions du testateur , qu'elle est per* 
sonnelle. 

Nous ne parlerons point de la charge de rendre 
la chose léguée à une autre personne. Si cette 
personne était incertaine, le legs fonneraît un 
fidéicommis, ou une substitution fidéi commis- 
saire , et il serait nul suivant la di3position du 
Code civil. Si la personne appelée était cer- 
taine , c'est elle qui serait ych'itablement légataire , 
et il ny aurait point de doute que Théritier serait 
tenu de lui délivrer cette chose (i). Mais il n'est 
obligé à le faire quye quand la condition ou le 
terme sous lesquels le premier appelé devait 
en faire la restitution est arrivé (2)^ car il 
j[i*est tenu que comme le légataire , et à sa 
place. 

407.11 suit de notre principe que toutes les 
fois que la . chaire consiste dans un 1^ dont 
est grevé le premier légataire , ce second legs 
doit être acquitté par celui qui profite de la cadu- 



(1) II. a , §. SL,^,si quis aliqu. testar. prohihetur. £. 3, 
Jf, de itis qute in testam. dekm. Ii.74, eod. de légat, 1^, 

a8 , 8- Xr. 77, S- «9- > S- 9 ^^^>^'^^'^- ^- ^9 » 
de adim. Ugau L. 3, S- ^ ^' ^- TnheU. 

(2) £/. 77. S- i5 ,jr. de légat. i^. L. 36,%tl, eod. de 

condiL et demonsirau 



/ 
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cité du premier (i). Ils doivent l'être à quelque- 

J)er$onjne que parvienaent les bieosj même par 
e fisc (3): 

Il ne hut plus admettre l'exception que fai* 

saicDt les Lois l^oinainesàce principe dans le cas 
de l'agD^tiou, c'est-à-dire^ lorsqu'il naissait au 
testateur uti enfant qui fie se trouvait ni institué ^ 
ni exbéiédé , parce que le testameut était rorupu 
et anuullé dans cette circonstance. 

Cetëvénementjdans notre législation actuelle |. 
te portant aucune atteinte au testament et ne* 
faisant qu'augmenter la porlion réservée , le prin- 
cipe reste ]e même, sauf la réduction q^ue la 
legs peut éprouver. 

Tout ce que nous avons dit à Tégard des* 
charges ne s'applique qu'au cas de la caducité,, 
et noû à celui de la nullité de la disposition. Si 
le legs grevé est nul , ta charge s'évanouit'avec lui. 

Il faut en conséquenc e bien distinguer les 
dispositions caduques de celles q^ui sont nulles. 

408. L'empereur Justinien explique en dé- 
tail (3) quelles sont les dispositions caduques. 

On appelai!; proprement caduques^ celles qui 



(1) 1 9 §. I de légal. i\ L* 1 y Cod» commun, de- 
légat. 

(2) L. 96 , §. T. L. 122, S» I. L. 126 , §. uU.ff.de le^aU. 
X^. L. ^jjf, qfue in Testa/à, delent.^ 60,.$*- ^ 
tondit, ei demonstmt, 

(3) L^unic* Cod» de caduc, toUend». - 

• - 
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venaient à manquer après la mort du testateur (i), 
ce qui arrivait lorsque l'héritier ou le légataire 
venait à décéder avant l'ouverture du testament 
on avant l'adition d'hérédité. Cela fat changé par 
le même Prince qui ordonna que la succession 
pourrait être acceptée avant l'ouverture du testa- 
ment , et queleslegs seraient acquis aux lég^tai- 
Tes du moment de la mort du testateur (2). Maig 
il conservera le principe que l'héritier qui mou- 
rait sans avoir accepté ne transmettait pas (3). 

Ce principe a été écarté dans notré Droit qui à 
toujours suivi la maxime : Le mort saisit le vif. 

Onappelaitquasicaduqaeslesdispositions faites 
f^ fisiveur de personnes existantes ou capables 

lors du testament j et qui mouraient ou deve- 
Ijaiewt incapables avant le décès du testateur (4). 

Ce sont là mainteliaïkt les dispositions téri^ 
tablement ca<hique8. Les autres ne le ^ont plup. 

Si donc un testateur a institué un héritier qui 
meurt avant lui, Tinstitution devient caduque. 
IMbdSy soivanf notre^principe , celui quireduêillerà 
la succession devra acquitter tous les legs par- 
ticuliers. 

Que le-testansent^mdy ^héritier natorel 
recueillera 1a saeeesdaa ffMiçhéiB^ et '<ne 
devra aucun legs, t . . » 

(1) Z>. L. §. a, 

(2) il. I. . ♦ ' 

(4) D. L. §, 1. . 
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Il faut encore distinguer entre les dispositions 
nulles I et . celles inutiles que les jurisconsultes 
Bomains regardaient comme, non écrites (i). Il ' 

y a plusieurs cas oii les dispositions testamen- 
taires sont considérées comme telles. On peut 
les Voir dans le titre du Digeste que iaous rénona 

d'indiquer. 

Dans tous ces cas les . charges imposées à 
la disposition qui n'est pas nulle en soi, mais 

seulement lu utile et regardée comme non écrite, 
soit à raison d'obscurité, soit parce que la per- 
sonne au profit de qui elle est faite n'existe point , 
ou ne peut être connue, doivent être acquit- 
tées par celui à qui parviennent les biens (2). 

408. Il s'est élevé à Tégard de la caducité la 
question de savoir si, lorsque le testateur en 

instituant un héritier, lui substituait vulgaire- 
ment, et que cet héritier mourait avant le tes- 
tateur, le substitué qui lui survivait devait 
recueillir la succession , et écarter l'héritier na- 
^ turel. Les jurisconsultes Komains ont fort bien 
décidé pour Taffirmative; car il est clair que le 
testateur a voulu avoir l'un ou Fautre pour héri- 



(1) Tota iiUilo yff. de his quœ pro non scnptis, 

(2) Zf. uU. J[, eoii. L. 14 §. Ijjf* adLeg. CorneL de; 
fais. L. 26 y%,6 ,ff. de Jideicom, Liberté Zi. 12a , ^. i 

de LegaC, i^. 

Ricard» des disposît, condit. d. 148 » 744 et jsmv^ 
ïoaooLB , det testam» ch. 7» sect. 7 , o. •! suiv. 



Digitized by Google 



DBS DONATIONS ET T£&T'4M£KS« SlS 

lier , et que le cas de la substitutiou est ar- 
rivé (i). 

Mais oa demande si, dans nobre Droit, l'héritier 

qui, dans le même cas, est cUccdc depuis la 
mort du testateur, sans s'être expliqué sur rac- 
ceptation , ou la répudiation dei la succession , la 
transmet à ses héritiers et écarte le substitué ? 

Papou (a) et Furgole (3) enseignent la né- 
gative. 

Cependant on peut objecter que, suivant notr« 

règle le mort saisit le vif, couflrmée et adoptée 
par le Code civil , Théritier institué a recueilli 
la succession , et qu'il l'a transmise à ses héri*- 
tiers; qu'en conséquence il a fait manquer !• 
'cas de la substitution , parce qu'il est mort hérî- " 
tier; qu'il avait seulement le droit d'efiàcer cetto 
qualité suivant cette autre maxime de notre 
Droit : Nul n'est héritier qui ne veut; mais qu'il - 
l'a été par cela seul qu'il n'a point manifesté une 
volonté contraire, ce, qui suffit^ qu'en consé- 
quence ce ne serait qu'au cas où ses héritiers 
renonceraient, que le substitué pourrait être 
appelé. 

Ces objections sont très^fortes* Dans le Droit 
BojBttin qui n'admettait pas la siûtîne légale , il 



(1) TSlJT, de vulgar, et pupiUar, substit* 

(2) ïn Notar, t<m* i, pag» 557 ^' 

<3) tMtoJSU cbap* 7 , sect. 7 > n. 17 et cli, xb, «cet. J> 



Digitized by Google 



^34 et>DE CITIt.. 

n'y avait pas de diiiicuité^parce que l'héritier qui 
mourait sans accepter ne transmettait pas. Mais 
dans notre Droit la difficulté est grande. 

Cependant Topinion de Papon et de Furgole 
est canfirmée par l'ordonnance des substitutions 
de 1747 (i) , qui décide que celui qui ést appelé 
à recueillir une substitution , étant mort sans 
avoir fait acte d'héritier , ni expressément, ni ta- 
citement, est censé ne l'avoir pas recueillie, et 
ne doit pas être compté pour les degrés. Mais 
cette ordonnance ne subsiste plus} d'ailleurs elle 
est dans un cas un peu dittérent* 

La seule de^ raisons employées par Papon 
qui peut nous déterminer à adopter son opinion , 
est que le testateur doit être présumé avoir eu 
plus d'affection poutr le substitué qu'il a appelé 
à la place de Hnstitiïë, qUe pour les héritiers de 
ce dernier. Il a vonlu que si 1 institué no recueil- 
lait pas ses biens y ils appartinssent au substitué» 
Ce n -est qaè date lé câè où le premier en profite* 
rait réeilemett^ qo*!! les a abandotoés au cours 
ordinaire des successions j Autrement il n'aurait 
pas substitué. 

Alt- 1040. » Toute disposition testamentaire fidte abus 

» une condition dépendante d'un événement in- 
» certain, et telle (jue, dansTintention du tes- 



ti) Til, ï ^ art. 36 et 37. 
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» tateur, cette disposition ne doive être exécutée 
» qu âutânt que l'événement arrivera ou n'ar- 

> rivera pas^ sera caduque y si l'héritier institué 

> ou le légataire décède ayant raecampUssement 

» de la condition. ». . . 

ARTICLE M^LI. 

« La condition qui, dans l'intention du testa- 

> teur, ne Êdt que suspendre rexécution de la dis- 

» pofflition^ n'empêchera pas Théritierinstituéy ou ' 

3> le légataire , d'avoir un droit acquis et trans* 

> missible à ses héritiers, 

0BS£RVATI01^S. 

Voyez ce que nous avons dit ci-devant def 
conditions^ soit aux notions préliminaires, soit 
sur les articles prcccdeus. 

La seule observation que nous ayiousà faire 
ici est qu'il n*en est pas des conditions comm» 
^es charges. Leur eftet ne passe point à ceux 
qui recueillent en cas de caducité. 

Si un testateur lègue le même fonds à deux 
: personnes, à l'une purement et simplement , et 
à l'autre sous condition , et que le legs condition- 
nel devienne caduc , le fonds appartiendra entier 
au premier légataire sans conditioq. En effet il a, 
par le défaut de concours du second légataire , 
Je droit de le retenir (i). 

(i) L. ao ,ff, du eondit. M dmnomtntt . 
9 » 
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, ARTICLE MXLII. 

Art. 104a. € Le legs sera cadac , si la chose léguée a to- 
> latevtiëllt'péii)^ëiidâat la vie du testateur. 
» II en sera de même, si elle a péri depuin 

}> sa mort , sans le fait et la faute de Théritier , 
» quoique celui-ci ait été mis en retard de la 
» cléUvTOr , lorsqu'elle eût 4$galement du périr 
}> entre les mains du légataire* » 

, . OBSERTATIONS. 

409. Il est évident d'abord 9 que cette disposi- 
tion ne peut s'appliquer qu'aux lege de choses 
certaines et déterminées , ou tout au plus au legs 
indéterminé compris dans un certain nombre de 
choies 'déaâgiiéefSi. Si I pat ex^Éiple, le testateur 
a légué un de ses chmtBVKy^b cteral, objet du 
est bien indétemiiné} itiôî's ilést circonscrit 
ttans le nombre de cfaei^aux que le testateur 
IMM loi^ «fo soti'dédès. Si doUô^à eé tasôli^nt il 
n'a plus de chevaux , le fegs est c?aduc. Si , depuis 
% ttidft les cheva1t.K qu*il ^vait périssent 
'dans tttu ipttivtfs ^ pàr cet i^irticle, le. 

iégs ëàe^dOV^ ^Hàt. 'Mâis tlnft mïe quel- 
qïies cheVaiiîT, 'Siloilèâfè il n-to re^te qu'un seul, 
te légs èst dâ. 
Âu c^MtMiire îl 'èjrt q^e lè legs d^une 

chose purement indéterminée, i*î6mhie une som- 
me d'argqnti tme certaine quantité d'huile ou de 
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vio^un certaÎQ poi(l»id*oroudfargieot, ne peut pas 
•deyjeiw^aduc de la manière port^.eh cetartiole* 

410. Quant au legs d'une chose certaine^, 
il devient caduc par T^xtinction de . la chose 
léguée, sottque ce soit une chose cotpordrie, soit 
que ce soit une* chose incorporelle. Ainsi le legs 
d'une créance que le testateur a reçue depuis le 
testament est caduc ^ parce que .la créance ne 
subsiste pii|& ËlLe «stiÊeinle parlepaAement (i)« 

Le legs alternatif de deux choses ne peut 
devenir caduc que par l'extinction de Tune et 
de l'autre chpselégikjes* Tant qu'il en reste une 
le legs«Bt<M • 

Si cependant l'héritier avait offrrt l*nne de 
f:;cHdeux choses et ^mis le légataire eu.demeure 
de lapeoevoir/lelegsdîev^(bait42ada^ parl'eitr 
finctiotf de la chose o&rte, quoique Pautre sub- 
$iiRtât encore. C'est une suite du priacipe que 
l'objiigation altomvtke derânt^déteminëe par 
Toffre que fait le débiteur de «l'^ne des daiw 
choses dues. 

De même, et p£u: une suite deii rè^^les de& 
obligations aUematiTes, ai 4e légataire ailFait le 
choix entre les d^ux choses léguées «ous utie al- 
ternative , et qu'il ,eût fait son option, le legs 
deviendrait caduc paiti'extpnsion'de la cbose-qu'it 

41 !• La chose léguée est censée éteinte^ ^uop- 
(i) L, as 9^ de UberéU, Ugat» 

P* 
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seulement lorsqu'elle a péri entièrement , ea 
sorte qu'il n'en reste plus rieuj mais encore lora« 
que sa substance n'existe plus par un change- 
ment de forme qui ne permet pas de la restituer 
à son premier ëtat. Les Lois domaines appoi leDt 
pour exemple de Tapplicatiou de ce principe, le 
eas où le testateur ayant légué la laine qu'il 
avait chez lui , en a depuis fait faire des habits. 
Le legs est caduc, parce qu'il n'y a plus réelle- 
ment de laine, quoique le corps delalaine léguée 
subsiste encore. Elle n'est plus en substance (i). 

Par une suite du me me principe , quoique les 
corps qui composaient originairement la chose 
léguée n'existent plus, si la substance est tou* 
jours la même le legs n*est point éteint. Ainsi , 
quoique la maison léguée ait été entièrement 
reconstruite depuis le testament, le le^ n'en est 
pas moins dâ. Il en est de même d'un troupeau 
dont toutes les têtes ont été renouvelées depuis 
le testament (3). 

412. Il y a une distinction à faire relativement 
à l'extinction de la chose léguée , suivant qu'elle 
arrive avant ou après la mort du testaeur. 

Si elle arrive avant, il suilit que la chose prin- 
cipale ait péri pour que le legs soit entièrement 
caduc. Le légataire ne peut pas demander ce c^ui 



CO L. 98, Jldê légat, 

(2) £r. S4, §* 4)./. de kgau 1^. L. 65, S* ^H^^ 
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«n reste. Si un bœuf légué est mort, le légataire 
n'aura pas de droit au cuir. Si la maison léguée . 
est détruite, les matériaux et le terram ne seront 
pas dus (i). 

Il n'en est pas de même si l'extinction de la 
chose arrive après la mort du testateur. 

légataire ayant acquis la propriété du legs 
dès rinstant du décès , peut demander les acces- 
soires de la chose principale léguée qui a péri^ 
par la raison que ce qui reste de ma (chose est 
à moi : meum esi^ quod ex re meé snperesU 
Ainsi, dans les exemples proposés, le légataire 
pourra demander le cuir du bœuf légué qui est 
mort depuis TouTerture du 1^ , les matériaux . 
et le terrain de la maison qui a écroulé depuis 
la même époque. 

n est évident qu'il faut appliquer aux condi- 
tions suspensives , ce que nous venons de dire 
de la mort du testateur. Si la cliose léguée périt 
avant l'événement de la condition, les acces- 
soires qui en peuvent rester ne seront pas dus; 
mais A elle périt après cet événcfment, le léga- 
taire pourra exiger ce qui en reste. 

On doit, au surplus, bien distinguer si toutes 
les choses comprises dans le legs sont accessoires 



(i) Z». I jff* de pecul. légat, 2 , eod^ 65 , §. lyde 
hgat, 3». L,^fjr,dêJegaU s?. 88, a.^ de légat. 3^ 



1^ « 
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les uneë des aolres, ou toutes également princi- 
pales (i). 

hjx général) les acqsssoire^ d'une chose sout 
celles qui y sont ioinl;es et font corps avec elle 9. 
comme îe euîr d'un bœuf, la couverture d'un 
livrer mais les choses qui proviennent d'une 
autre , quoiqu^eUels en dépendent , sont aussi 
choses principales 7 l^mqu^eîlea eir sont séparées. 
Oèst sur ce toi) dément que les Lois décident 
que si ma cavale est léguée avec ses poalaios , 
^eux-ei seront dus <fit0iqi2e la cavale soît 
morte (2). Par une suite du même principe , si 
un fonds a été ïcg^^é avec ses fruits , et qu'après 
que céux-ci ont été recueillis 5 le fonds ait été 
emporté ou couvert par tes eauit , les fr uHs sèront 
dus, parce que ne tenant plus au fonds, ils sont 
' une cfao^e principale. 

4i3. Notre ^icle décide atee justice que si 

c'est par le fait ou la faute de Pbëritier que la 
chose léguée a péri, le legè n*est pas caduc. En 

eilbt , comme chacun est garant de ses faits, cet 
héritier n'est point libéré. Tl faut àldrs on qu'il 

délivre une chose pareille , d'égale valeur et 
bonté, ou qu'il en paie reslimation. 
L'héritier, à cet i^tAj est tëûtt dë la fiiutè 

léf»;ère , parce qu'il doit apporter à la conserva- 

(x) ¥bTR. ih PandéeU Justini, de Ugàt. Hb. 3^, paTi. -4. 
artic, 5-, 3*7*4. 

(2) LL, cl 69 de légat, i**. 
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' tion de la chose léguée les soins d*iu^ bon père 
de famille (i); que s'ik était chargé de fmdre Itt 
chose léguée sans on profiter en aucilne sorte, 
c'est-à-dire, avec tous ses fruits depuis le moment 
du décès, il ne garait tenu qud.de U faute 
lourde (2). 

Quoique la chose léguée ait péri sans le fait 
ni la faute de Tiiépitier j^ i) en sera néanmoins 
encore tenu, 91 cé)a é$t airivé d^pui? qu'il a été 
mis en demeure de là délivrer (3), à' moins que 
|e légataire n'eut liiirmâme éprûu«^é nécessai- 
rément celte perte , quand mftine il aupût été 
niîa en poamaion de œftte lAcoe (4). 

Si, par exemple, la chose léguée a été consu- 
mée dans la maison de ^'héritfer p^s en demeure , 
soit par le feu du ciel, soit par un incendie dont 
eette maison a été la proie , il n'en §era pas moins 
débiteur d|i legs, parce que sil en eût Êût la 
délivrance, et qu'elle eâi été %a poM^moa dtt 
légataire, il n^edt pas éprpuvaé cet aocMenl. 

Mais si le fonds légué a été envahi par un 
fleuve, quoique depuif ia dfiO^|ine de l'^ritier, 
il sera Mhéeé di; legs , pasee que la Àé\\¥mtnm 
n'durâit pas soustrait le légataire à .cetto T^vk^. 

(0 L" 47 5 S 5 .jr. de legai. 

(2) L. 21, 3 , j: ad Sert. Cons. TfebeU. Poîauia^ 

des Donat. testam. rh. 6 , seot; 4 , art. 
' (3) A. 39 , §. I Jf. de hgaU A 
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Que s'il y a plusieurs débiteurs du legs comme 
des co-héritiers, il n'y a que celui par la faute 
4uquel la chose a përi, ou qui à été mis en 
demeure qui en soit responsable. Les autres sonl 
libérés (i). £n cela les débiteurs du legs diUèrenl 
des débiteurs solidaires; et en efiet, ils. ne le 
sont point* Ih ne sont tenus des legs que comme 
des dettes I chacun pour leur part» 

ARTICLE MXLIII. 

1^ « La disposition testamentaire sera caduque, 
» lorsque Théritier institué ou le légataire la • 

> répudiera, ou se trouYera incapable de la 

> recueillir. )> 

OBSERyATIONS. 

414. Le légataire est libre d'accepter ou de 

répudier la libéralité du testxilour , et il est 
évident que , quaud il prend le second parti , la 
disposition Ëdte à son profit est caduque (3)» 

La Cour souveraine^ de Grenoble a demandé • 
si le légataire pourrait répudier le legs grevé 
de charges , qu'Ù aurait accepté, ou refuser d'ac* 
complir ces charges, sous prétexte qu'il aurait été, 
évincé de la chose léguée (3). 



(1) L. 48 , §. I yjr. de légat if • 

(2) L. 38, §. I ,Jf. de légat, lo. 

(3) Voyea 1 ajaaijrse de« ob*ervatiûus des tribuuaux ^ 

m- 71?' 
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Il était inatiie que la loi s'expliquât à cet 

égard. Il est certain que quand une fois le 
légataire a accepté le legs, il ne peut plus se. 
soustraire à la charge en y renonçant* Si même 
il lui est fait deux legs, dont un avec charge, 
il ne peut pas accepter celui qui est libre et 
répudier l'autre (i), 

A régard du cas de réviciion) il n'eét pas 
douteux que si le légataire est évincé de Id 
chose léguée , il n'est plus tenu de la charge 
qui lui était imposée; cessante causâ ^ cessare 
débet effectus.Si un testateur m'a légué un fonds 
de terre, à la charge de faire une rente à 
un tiers, et que je sois évincé de l'héritage ^ il 
est évident que je ne puis plus être tenu de 
servir la rente. 

Mais dans quelle proportion le légataire est- 
il tenu de la charge imposée au legs? Il ne 
peut y avoir de question à Pégard du légataire 
particulier. I) ne peut jamais être tenu au-delà 
des forces du legs, et il peut s'en aliranchir, 
en offrant d'abandonner le legs à celui au profit 
du quel il est grevé. 

Quant au légataire universel , il . faut dis- 
tingper s'il est l'héritier; ou sHl ne Test pas* 
Dans le cas où il est héritier, point de doute 
ju'il est tenu indéfiniment. S'il n'est que légataire, 
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il sa» tonu qùè jusqu'à concurrence , si on 
entend dans ce sens les dispositions du Code 

civil relatives k la manière dont les l^^ga- 
raires universelsi ou à titre universel | doivent 
être assujettis aux dettes et ckaiges. 

4i5. Le legs est encore caduc si la chose 
léguée devient incapable d'être l'objet d'un le^s ; 
quandà in eum cmium incidit ex quo legari 
non poiesi» Si , par exemple , le légataire acquiert 
à titre gratuit la chose léguée , le legs s'éteint ,^ 
car on ne peut paa l^uer à quelqu'un sa pro- 
pre chose (i). 

Ce s'était ^ue dans ce cas , suivant les Lois 
Bromaines, que le legs était caduc. Siieléga- 
taire^acquérait la chose léguée, à titre onéreux, 
l'héritier devait lui rendre le prix qu'elle lui 
avait coûté (2). Mais on ne doit pi admettre 
ce priucipe dans notre droit qui déclare nul 
le legs de la chose d'autrui , et réroque celui 
dont le testateur a aliéné l'objet 

Que si le légataire n'acquiert qu'une pro-- 
priété impariaite, l'héritier sera tenu de la 
rendre complette. Par exemple , si le légatEure 
a acquis l'usufruit de ]a chose léguée , Théri- 
tier clevra lui donner la propriété pleinjs (3)* 



(1) L. 21 , I de légat, 3**. 

(2) II. 108 , §. I <fe li!£;at. i*. 

(3) FiiL PoTHlER in Pandecl, Juuin. Ub. ^0^1^%; 
porr, X , «ecl. 3» un. S, /!• isd* 
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Par une suite du même fH^incipe , si la chose 
léguée a cesié d'ètre^d^s le comniercer, camtne 
si on Ta prise pour en feire rm édifice eu* vm^ 
place publique , le legs est éteint. C'est comme 
si la chose avait péri Il £siut toujours néan- 
moins que se soit sans le Êtit et la &ate dd * 

riiérider (2). 

Que si la chose léguée a été . prise par Tau- 
torité publique, moyennant une indemnité , le, 
montant de cette indemnité est dû au kqg^-> 
taire (3). 

La dernière disposition de notre article ne der 
mande aucune explication, 

ARTICLE MXLIV* 

« Il y aura lieu k accroissement au profit Art. 1044. 
» des légataires, dans le cas où le legs sera 
y lait à plusieurs conjointement, 
' » Le le^ sera réputé fàkt oonjoiîitémeiitf 
i> lorsqu'il le Sera par une seule et môme dls- 
» position , et que le testateur n'aura pas assigné 

> la part de cbactltt des colégatatres dans la 

> chose léguée. » 

ARTICLE MXLV. 

» Il sera encore réputé feit conjointement, Art* io45« 

» quand une chose qui n'est passiiscf [)tible d'être 

(t) LL. 3S e£ 41 , §. I , ff'. de legal, lo. 

(2) L, 41 1 §. Jin. L. 43 , %od, L. 1X2 9 S* < » i^.. 

(3) Potli. dM'Doiiat testam. 1^*69 sect. 4» ait a. 
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m 

> divisée sans détérioration, aura été donnée 

> par le môme acte à plusieurs personnes, 

> même séparément y 

OBSERVATIONS. 

416* Ces deux articles^ dont le dernier qui 
ne se troûvait pas au premier projet du Code 

civil, est dû aux observations de la Cour de 
cassation (i), conserve les principes communs 
du Droit Romain , en en écartant les subtilités. 

On ne sait pas précisément pourquoi , ni à 
quelle époque le droit d'accroissement a été 
établi. Il n'a été introduit par aucune Loi 
spéciale. Quelques auteurs fixent son on-» 
gine à Tépoque de la Loi Papia; mais ils 
étaient peu instruits de Thistoire du liroi t Romain , 
car il est constant que ce droit se pratiquait du 
temps de la République , et leur assertion est dé- 
mentie par im passage d'Ulpien y qui remarque 
que la Loi Papia , loin de donner naissance 
à ce droit , Pa au contraire supprinié (2). 

Jl y a lieu de croire que ce droit s est in- 
troduit comme beaucoup d'autres , par Tinter- 

(1) Voyez Vànaljse des observations des tribunaux , 
pag^ 740. 

(2) Si duobus eadem res per vêndieationem legata sUy 
sînguUsinsoUdumdebetur;sivefh confuncHmveluU Titio^et 

Sc ïo homincm Siicum do, Lego\ jure civili concursu paries 

fichant'^ non co/icur rente altère pars e/us alleri accrescebat y 
SED POST LeGEM PaPIAM PoPi'Œ AM , NO]f CAPISMXIS 

VAES CAQDCA FIT* Ulp^infro^tn. tu. 24 y §• 12. 
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pvétatibn et les réponses des jurisconsultes * et 
par une conséquence de là maxime que Fhé- 

rédité ne pouvait pas vacquer pour partie. Oa 
l'a étendu par analogie aux dispositions par- 
ticulières. 

Ce droit avait lieu non pour les dispositions 
inutiles dans leurs principes ^ et qui étaient 
regardées comme non écrites» mais* pour celles 
qui tombaient en caducité (i). 

Il n'est admis que relativement aux léga- 
taires conjoints. 

Ils peuvent l'être de trois manières. Par là 
chose seulement, tc tanthm; par la chose et la 
disposition , ou les paroles , en même temps ^ 
re et i/erbis} ou enfin par les paroles seule- 
ment (s). 

Les Légataires sont conjoints par les paroles 
seulement, quand une môme chose est léguée 
à plusieurs persoxmes par des dispositions sépa- 
rées, comme je donne ma terre de Beauce à 
Titius ^ je donne et lègue ma terre de Beauce 
à Séius. Ils sopt conjoints par la chose et les 
paroles, quand une même chose est léguée 
à plusieurs personnes collectivement par une 
seule disposition , comme je donne à Titius et Sius 
ma terre de Beauce^ enfin , ils sont conjoints par 
la chose seulement lorsqu'une même chose est 

(1) L. iSjff. de légat, 1^ 84, §. 9, L. 84^ eod, 
X>. 7 , eod* de !egat* i^. 
(a) Zi. 142 jj". deverkQft sigmf^ 
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léguée à plusieurs persauaes par une mêrpe dispo- 
sition , mais pour de8 poKtioq^ distiocfles , cQmoie 
)e donne à Tilius Scftus , ma terre de -Beauce , 
-cliaciiii pour moitié , ou le premier pour les 
deux tiers, et l'autre pour le deruier tiers. 

Cette dernière espèœ de-oonjoncfjofi ne dpnn» 
:pad lieu au droit d'accroissement, au moins 
dam uos uâages. Suivant les Lois JRomaiues ^ 
elle y donnait lieu eu quelque» ^ mais noi:^ 
avons rejeté leur» di^linetions à cet égard (i). 

41 7. Les Romains distinguai eut encore entre 
les diUérentesnAauièresduut 1«& legs étaiei^t iaits , 
e'es4à^et^r uenfUcu^wm^perdanmaàQnêmt 
ou sineiîdi modo. Dans le premier cas le droit 
d'accroissement avait lieu entre les conjoints 
re et perbis ; dans le second cas U pprlioa 
^caduque demeurait à la suecessiou. Qne ai les 
•légataires étaient conjoints rc iaïuuin , il n*y avait 
.pas lieu au droit d'accroissement , pareeque cha- 
que iégiOtaire devait avoir U.ohoiâe «oti^,, en 
aorte qu'il fiftllait donn^ à la cbase n^ôpie ^ 
jet à l'autre resUmation (2). 

Cela a été cban^ par JusAinien qui .rédatsit 
tous 'les legs à une seule et jnême nniiare (3)* 

Nous ne connaissons Uouc plus, suivant ce 

■ ■■■ ■ ■ " ■ I I f I I ■ III « 

(1) Vid PoTii. in Pundecl. jus lin. lit, 3o, 3l , 3a, 
part. 5 , sect.% , ariic, 2,n.3i7 et 3i8. Vojcz aussi uos no- 

tiom prëliinitiRires à la tête de ce tiUe. 

(2) Gaïus , tib. 2 , fit. 5 , ^. 5. 

(3) L. I , commun, de kgai. Ânsftiu du Ugst- §.2. Ulpian* 
ùi. IJ9 in /iragnu 



« 
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dernier élat du Droit auquel le Code civil se 

coàS(mùey que deux espèces de eoujonctionqui 

puissent donner lieu au droit d'accroissement; sa- 
voir, la vraie conjonction, re ûtvcrbisj quand une 
même .cbose es^damiëe conjointement à plusieurs 
persdnnés, par lamème disposition; ist la cbnjoDC«* 

tion rc tantùm^ lorsque la mème chose est léguée à 
plusieurs personnes par des dispositions sépar 
l^es(i)9pour cela m6me« Cette conjonction est 
appelée par plusieurs Lois disjonction, mssvvc^ 
Tio(2).La conjonction t^erbis tentum^ c'est-à- 
dire, qui n'existe que dans la disposition ^ 
produit aucun effet (3). 

Observez que les légataires ne pouvaient pas, 
suivant le Droit Komaio^ être conjoints par la , 
diose seulement, quand les deux dispositions 
èxiétaièlit dans deux testamens , parce que ces 
deux actes ne pouvaient subsister ensemble, et 
que le second abrogeait ou révoquait le premier* 
Mats ils^pôuv^ent l'être pfar un testament et un 
codlcile postérieur parce que le codicile pouvait . 
exister concurremment avec le testament. 

Chez nous , qui admettons Texistence simul- 
tanée de plusieurs testamens, il semble que rien 
ne s'oppose à ce que plusieurs légataires ne 
puissent être conjoints, par des dispositions con- 
te^Ms dâns plusieurs testamens. 

Cependant le Code civil dit en l'article 1045^ 

unie. Cod. de caduc, toUand* 

(2) Instii. de Icgat. §. 8. 

(3) Zf. ôôyjT. de kœred,iastU* * 
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qu'il y aura conjonctioa quaud la même chose 
aura été donnée, à plusieurs personnes, quoique 

par des dispositions scparécs , dans le même acte. 

On en peut conclure que quand ces dispositions 

se trouvent dans des actes différens, il n'y a point 

conj(Miction,et que la seconde révoque la première. 

Nous pensons que la disposition du Code, 
dans cet article, ne doit point être prise à la lettre, 
parce qu'elle est plutôt énonciative que limita- 
tive. Elle parle naturellement du cas le plus 
fréquent et le plus commun* Nous nous en tenons 
à cet égard à ce que nous avons dit sur Tar* 
ticle io36. 

Il faut encore prendre garde que le dernier 
des deux articles sur lequel nous écrivons, intro- 
duit par ses termes une différence ou une inno- 
vation dans le Droit observé jusqu'à présent. 
Lorsque la même chose aura étéléguée à plusieurs 
personnes par des dispositions séparées , c'est-à- 
dire, dans le cas où les légataires seront conjoints 
re tantùm^ il n'y aura conjonction que dans le 
cas où cette chose ne pourra pas être divisée sans 
détérioration, comme une maison. Dans le cas 
contraire y c'est-à-dire, lorsque la chose léguée 
pourra se diviser commodément^ comme un fonds 
det'^rre, il n'y aura point conjonction, ni par 
conséquent lieu au droit d'accroissement. 

Cela est un peu contraire à la nature du droit 

d'accroissement, qui résulte de ce que chacun 
des légataires conjoints est légataire de toute 
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iacliose liffiéOf en sorte que la divisionne s^opèi^ 
que par le concours. Mais cela nous semble plus 

équitable , et plus couforme à la faveur qui doit 
être accordée à Théritier. 

il suit de là que toutes les fois que Pobjet du 
legs est une somme d'ar^eat,ou toute antre quantité 
de choses iongibies^ la conjoaction qui u exista 
qtie dans la chose ne donne pas lieu à Paccrois* 
sèment , et il faut restreindre ce que dit M. Po-^' 
thier à cet égard (i) au cas où les légataires sont 
conjoints en même temps par la chose et lespa-r- 

418. Le droit d'accroîsecment a lieu entre 
conjoints soit re el verhis , soit re iantàm , 
dans toutes les dispositions testamentaires^ apit 
universelles , soit particulières (2). Ce droit con- 
siste en ce que le légataire ou les légataires con^ 
joints recueillent la part de celui qui ne prend 
pas la sienne, soit qu'il la répudie , soit qu'il n« 
puisse pas la recevoir , comme si il est mort ou 
incapable. 

Il est donc nécessaire , pour qu^il y ait lieu au 
droit dWcroissement , que les légataires soient 

appelés à une même chose sans assignation de 
parts. Il importe peu, au reste ^ que cette chose 



(1) Des donat.*^te8tam. ch. 6 , sect. 5 9 §• 5. 

(2) £>. x5 9 S* X » S* ^ condit, et demonstradonu 
AlGAED, deadonat part. 3, n. 5x8 et suivant. 

9 ^ 
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soit un corps certain , ou une quantité , conime 

de l'argent, de Thuile, du vm ou du bled, etc. (i), 
^ui la distinction que fait l'article 1045 dans 
le cas où la conjonction n'existe que par la chose , 
et que nous venons de remarquer. 

Ce droit d accroissement a lieu pour le legs 
d'usufruit, comme pour ceux propriété. Si 
donc Tusufruit d'un fonds est I^ué conjointe-* 
ment à plusieurs personnes , la part de celui qui 
ne recueille passa portion accroîtra à l'autre (3). 

Il y a même quelque chose de particulier à ce 
legs: c'est que le droit d'accroissement a lieu 
quoique tous les légataires aient recueilli 9 eu 
sorte que si l'uki d'eux vient à mourir, sa 
portion d'usufruit ne se consolide point à la 
propriété , mais passe aux autres légataires eu 
usufruit» La raison est, dit la Loi, que la 
propriété s'acquiert en un seul instant, au lieu 
que rusufruit ne s'acquiert que suc( essivement, 
quoiidlè constuuUur et legatur; non^ ut pro" 
prietas ^ eo solo iempore guo vindicaiuK 

Il est évident que cette décision ne peut s'ap- 
pliquer aux droits d'habitation et d'usage , parce 
qu'ils ne peuvent jamais excéder les besoins de 
Fiisager, et ne s'étendent pas à tous les fruits , 
comme l'usufruit. 

Une autre singularité du droit d'accroissement 

(1) L. %f)j injia.ff'.de usk et iisufr. légat» 
{%) I , §. 3 de ustijr. accrcic. 
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^11 mailère d'usutruit| est qu'il fait à la personne 
et non à la chose , en sorte que si le colocataire 

d*uu usufruit vient à perdre sa portion, et que, 
depuis , une autre deyieuue vacante ^ il y prendra 
sa part (i). 

Les Lois Romaines avaient, à cet égard, m 

autre principo que nous ne devons pas suivre. 
Si un fonds était légué conjointement à plusieurs 
personnes 5 aux uns indistinctement 9 aujt autres 
pour l'usufruit, sans que le testateur eût ex- 
primé qu'il ne léguait aux premières que la nue 
propriété 9 les légataires de la propriété concou- 
raient aréc ceux de Tusufruit pour le droit d*ac- 
croissemeut (2). La raison qu'en donnent ces 
Lois est que la propriété renferme le droit de 
percevoir les fruits. Ce n'est là qu'une subtilité* 
Quand le testateur a divisé Tusufruit deia plètrte 
propriété, il est évident qui! n'a laissé aux pre- 
miers légataires que là nue prôpriété sans qu'il 
. - ait besoin de rexpriiAen . .. 

419. L'aceroîsseinent s'opère de droit. Mais 
il y a cette dittérence entre les légataires et les 
-héritiers, que ceux-ci ne peuyeni pasempêchér 
raccroisscment qui se fait poiestate juris à la por- 
tion du legs qui leur est déférée par la caducité à 

(i) L' 10 de usufr. accresc. L.33f, infin.Jfl de usufr* 
L, 14, §• l ide except, rei judicat. 

(a)i«.9,^. dù usu/mct, accmçmid^ Lt de umfr^ 
ear. rer» qum usa eonsumn 
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Tégard de run d'eux,auUeiuq^uelescoiégataires . 
peuvent renoncer à la portion qui leur accroît . 

Cependant, lorsque la conjonction n'existe que 
par la chose , retantum^ les colégataires ne peu- 
vent point refussr la portion caduque. Coinme> 
wivantles dispositions du testateur, ils sont 
inido légataires chacun de la chose entière, 
le dioit d'accroissement doit avoir lieu malgré 
-eux (i) y parée qu'un lé^taire ne peut pas ac- 
cepter le legs pour une partie , et le répudier pour 
Taulre (2) ; et que la partie caduque leur demeure 
plutôt qu'elle ne leur accroît. 

L'accroissement , excepté pour Tusuiruit / 
comme nous venons de le voir, se l'ait à la chose 
et non à la personne. Porlio fundi t^élîit aUuvio 
■in poTiionem accrcscU (3). De là vient,que ce 
droit passe à l'héritier du légataire , et même à 
celui auquel le légataire a légué, vendu ou cédé 
«a portion (4). Il appartient de même, et par 
la même raison , au substitué vulgairement (5). - 

Le droit d accroissement s'opère toujours avec 
les charges dont était grevé la partie caduque (6). 
L'ancien Droit Romain faisait à cet. égard plu- 
rieurs distinctions ; mais elles ont été abolies 



(1) L. unie* Cod. de caduc» iolL%» IX. 

(2) L. 4, §. a de le^au 2**, 

(3) Zr> 33 , lit fin,jf» de usufr» 

(4) Cujac. observ, lib, cap, i3. 
ijS) £r. 35» §• A ijfi de vulgar. et pupilL 

(6) L.-unic Cod* de caduc :toll, 10 et tu 
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par rempereur Justinien^ et nous suivons sa 
<soii8titution. , 

Il nous reste à observer que, relativement aux 
legs, le testateur peut prohiber le droit d'accrois- 
8emeDt(i)^ et enfin qaece droitn'apas lieu datas - 
les legs d'alimens ou de pension alimentaire (s). 

ARTICLE MXLVL' 

« Les mêmes causes qui, suivant Tart. 954 Art. 1046* 

> et les detix premières dispositions de Tart çSS, 

» autoriseront la demande en révocation de la • 
» donation entre vifs^ seront admises pour la 

> demande en révocation des dispositions testa- 
)» mentaires. » 

ARTICLE MXLVIL 

f Si cette demande est fondée sur une injure ^ 
» grave faite à la mémoire du testateur , elle doit 

» être intentée dans Pannée, à compter du jour 
y du délit. » 

r * ■ 

OBSERVATIONS. 

490. La Cour souveraine d'Aix avait demandé 

que les deux premières causes de révocation des 
donations pussent seules donner lieu à celle des 
dispositions testamentaires (3). Celle de Douai 



(i) DiTAREN, de jure accrescefuLUb. a> cap. 14. 
(») L. 57 , $• I ^Jf. de usufr. Gutd. Pap. ffutèst, 204* 
(3) Voyez Tsuialyse d« obserattoi» des tribunaux > 

page 744. 



Digitized by Google 



CODB CIVIL. 

pensait que la première de ces deux causes n'é- 
tait pas applicable au testament que le testa* 
tear peut toujours révoquer (i). 

La section ôe Ic'gislalion du couscll , dans son 
projet y avait boraé à ua ao y à compter du )our 
du décès y la demande en révocation pour cause 
d'attentat à la vie du testateur (2) ; mais lors des 
discussions, on observa (3) qu'il serait contre 
les bonnes mœurs de laisser un assassin jouir des 
dépouilles de sa victime , parce qu'il n^aurait pas 
été poursuivi pendant un an. Celte observation , 
appuyée par M. le Sénateur Tronchet , a déter- 
miné le conseil à retrancher la première partie^ 
de Particle proposé par la section. 

Il semble résulter de là que Taction des hé- 
ritiers du testateur , en cas d'attentat à s£i vie , 
dure, ainsi que Ta demandé le sénateur Tronchet ^ 
autant que celle à fin de punition du crime. Cela 
confirmerait Tavis des auteurs , et spécialement 
de M. Pothier ) qui , dans le même cas ^ donnent 
au moins vingt ans à la durée de l'action en ré- 
vocation de la donation entre vifs. Cependant^ 
larticle 967 est formellement contraire k cette 
décision. 

On peut faire cesser cette espèce d'opposition 



(1) Yojez eod. ^age 748. 

(2) Al t. 123. 

(3) M. Treilharcl. Voyez le ^rocè3-verbal> së^Dce duk^7 
veotose aa XI > pug. t/^^ 
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en disant que raclion en réFOcatîoQ de la do« 
nation entre vifs ne darera qu'un au indistinc- 
tement pour le donateur lui-même, mais que 
pour ses héritiers , quand le crime aqra été con- 
sommé, elle aura la même durée que la poursuite* 

421. Il y avait, dans le Droit Koinain , une 
grande quantité de causes d'indignité. On ne peut 
plus admettre que celle» énoncée!» parla Loi. 

Voyez ce que nous ayona dit sur les arti- 
cles et 955. 

Il faut toujours observer que les causes d'iar 
dignité sont personneUes.. Ainsi ^ Wndignité du 
père ne nuit point aux enfans , ni celle du iiiarj. 
à la femme , ane uice versât 

C'est un délit grave et qui produit l'indignité , 
que d%mpécher le testateur de refaire son tes-^ 
tament ou d'y retoucher. Ce fait peut être prouvé- 
par témoins comme tous les autres délits j cepen- 
dant on ne doit pas admettre cette preuve sans 
précaution (i). 

CHAPITRE VI. 

Des dispositions permises en Javeur des petits 
enfans du Donateur ou Testateur ^ qu des 
enfans de ses frères et sœurs^ 

ARTICLE MXLYIII. 

« Les biens dont les. pères et mères ont la fa- 

Poth. des donat test»m, ch. 6, secû ^» §• 



Art. 10 
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» eulté de disposer , pourront être par etix donnés f 

v en tout ou en partie , à uq ou plusieurs de leurs 
» enfaD8) par actes entre vifs ou testamentaires » 
< avec la charge de rendre ses biens aux enikna 
» lies et à naître, au premier degré seulement ^ 
> desdits donataires, > 

' * OBSSRV AXIONS, 

422. Ce chapitre manquait tout entier aupre*- 
mier projet dont les auteurs avaient absolument 
supprimé les substitutions fidëicommissaires. On 

a vu que c'est dans les diseussions au conseil 
que l'on est revenu sur cet objet, et qu'on les 
a admises f mais au premier degré seulement , 
pour les enfans et les neveux du testateur. 

Jl est à craindre que Ton n'ait trop restreint à 
cet égard le pouvoir des pères 9 à la tendresse , à 
la prévoyance , et à Fautorité desquels on n'a 
cependant cessé de donner des éloges dans tout 
le cours des discussions. 

En efiet, plus im père aura* d'enfans, plus il 
sera fréquent que l*un d'eux lui fasse craindre 
par sa conduite la dissipation de son patrimoine, 
et moins ce père aura de moyens de prévenir les 
suites ses écarts* Un testateur pourra subs* 
tituer la part entière de Tun de ses neveux, et il 
ne pourra assurer à ses petits enfans qu'une 
portion extrêmement faible de sa fortune. 

En voici la preuve. 

1^ père ne pourra substituer que la portion 
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disponible} c'est-à-dire /ce qui excédera lalëgi^ 
time de Penfent 

S'il n'en a un^ la substitution pourra être 
de moitié. 

Mais, s'il en a deux, déjà elle ne pourra plus, 
être que d'un sixième de sa fortune^Les enfans dans, 
ce cas ont, à titre de légitime , les deux tiers des 
biens de leur père. Il lui resteun tiers libres il ne. 
peut donc grever chaque en&nt que pour . un. 
sixième* 

S'il en a trois i leur , légitime étant, des trois 
quarts j il ne reste de libre au père qu'un quart, 
dans lequel les enfans devant avoir chacun un 

tiers, la substitution ne peut plus être que d'un 
douzième* Elle ne, sera plus que d'un vingtième 
s'il a quatre enfans, d-un vingt-quatrième s'il^ 
en a six , et ainsi de suite. 

Supposez que j'aie 60,000 francs de fortunie, 
et SIX enfans dont un soit dissipateur. Ils auront 
45,000 francs pour leur légitime. Il ne me restera 
que i5,ooo francs libres daus lesquels chacun de 
mes enfansdevant avoir 2,600 iraacs , j e ne pourrai 
substituer que cette somme à mon fils dissipa- 
teur, et je ne pourrai point l'empêcher de^ con- 
sumer les quatre-cinquièmes de la fortune que 
je lui laisserai. Au contraire, je pourrai tout 
filire pour mon neveu, qui, à coup sâr, nepent 
pas m'être aussi cher que mon fils ou mes pelits 
enfans. 

Il faut convenir que la Loi laisse bien peu de 
latitude et de moyen à la prévoyance paternelle. 
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A la vérité je pourrai doaaer la portion dispo« 
nible entière à l'un de mes enfajis au préjudice^ 

lies autres , la substituer) mais cette disposition- 
sera sûrement fort rare, et ce n'est pas dans c& 

cas que la faculté d'établimn fidâconunîs est pié- 

cieuse pour un père« 

433. La substitution permise par cet article 
peut être faite par acte entre vifs, comme par 

testament. Si c'est par acte entre vifs ^il faut qu'il 
y ait donalion. La substitution ne pourrait poioè 
être établie seule. Cest ce qui résulte des termes 
de notré article, pourront être donnés. D'ailleur* 
cela est évident. Il est impossible d^imposer de» 
charges à celui à qui on ne donne rien. 

La substitution faite par un acte de donatiom 
entre vifs esL irrévocable comme elle. 

Un, homme qui auraft des petits enfans peut 

bien leur donner la nue propriété de ses biens ^ 
mais alors il n'y a pas de fidéicommis. I.a dona- 
tion est directe , et le donataire est certain. Jl 
peut même, ctans ce cas, donner à Tun de ces. 
pelU s cnlans , par préférence aux autres, sauf la 
réserve et la distraction de la légitime. L'arti- 
cle qiie nous examinons n'a aucune application & 
cette espèce^ 

Lorsque la substitution est portée par un tes^ 
tament, elle est révocable comme toutes les au- 
tres dispositions qui y sont contenues. 

434. L'usage des substitutions était autrefois 
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général par-loût le royaume, excepté dans la 
coutume d'Auvergne (i), et quelques autres cir* 

convoisines où elles étaient prohibées pour le 
testament* 

Dans les pays de droit écrit , elles jouissaient 
d'une grande faveur, soit qu'elles fussent faites 
par testament, soit qu'elles fussent établies par 
des actes.entre vifs. On les feisait même en plu-^ 
sieurs cas résulter des conjectures. Les Lois Rof 
mailles eu approuvent plusieurs (2) , et les inter- 
prètes en avaient introduit un nombre presqu'inr 
fini , qui ayaient enfin été abolies par Fordonnance 
di| mois d'août 1747. 

On voit par les dispositions du Code civil, que 
les substitutions ne sont plus vues aussi favorable- 
ment. Elles sont généralement proscrites , et ne 
peuvent plus être pratiquées que dans lesdeuxcas 
prévus par la Loi, c'est-à-dire 9 par un père à l'égard 
de ses enfaoct, et par un oncle relativement à ses 
neveux. Dans cën deux cas, elles pourront être 
faites dans toute Tétendue de l'Empire, même 
dans les coutumes qui les rejetaient. 

Mais on ne pouira jamais les faire r^ulter * 
d'aucuneg conjectures incertaines. Iljfaut, pour 
former une substitution fidéicommissaire , soit 
par testament, soit par acte entre vifs , une vo- 
lonté expresse^ c'est-à-diiè , qui soit énoncée 
■ ■ I ■ '■ ' I ■'■ ■■' ■■ 

(i) Ch. 12, art. 53. 

(8) LL* 64 87 , % fg.de légat, x^. 
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par les paroles , ou qui résulte nécessairement de; 
leur 6ignification«£ii effet, il n'est paé nécessairede 
, 86 sen ir précisément des termes employés par le 
Code civil. Ils ne sont point sacramentaux. Soit 
que le testateur ou le donateur charge le léga** 
taire ou le donataire de rendre , soit qu'il ait dit 
qu'il substitue, soit qu'il appelle les enfans à re- * 
.cueillir y ou qu'il se soit servi de toute autre ex« 
pression semblable ^ il y aura substitution^ 

425. La substitution permise par le Code civil 
comprend les meubles comme les immeubles , 
lorsqu'elle est universelle. Il est encore permis 
d'établir une substitution pour un objet parti* 
culier , mais toujours dans le même cas, c'est- 
à-dire , par un père ou un oncle à Tégard de ses 
enfans ou de ses neveux* 

Toute personne peut charçer un légataire de 
rendre tout ou partie du legs à une autre personne ^ 
soit immédiatement , soit après un certain temps , 
pourvu que cette personne soit certaine; mais 
alors c'est un fidéicommis simple, et non une 
substitution fidéicommissaire , dont le caractère 
est que l'appelé soit incertain. ' 

ARTICLE MXLIX. 

Art. 1049. « Sera valable, en cas de mort sans enfstns» 
» la disposition que le défunt aura faite par acte 

» entre vifs ou testamentaire, au profit d'un ou 
> plusieurs de ses frères ou sœurs, de tout ou 
» partie des biens qui ne sont pas réservés par la 
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i> Loi dans sa succession , avec la charge de ren- 
» dre ces biens aux enfans nés et à naître , au 
» premier degré sealement, desdits frères ou 
» soeurs donataires, » 

OBSERVATIONS, 

426, Des term^B employés au commeDcement 

de cet article , au cas de mort sans en/ans^ il 
semble résulter que le testateur ou donateur 
ayant des enfans, ne peut donner à charge de subs* 
litudon à ses frères ou sœurs, et qu'en censée 
quence , cette substitution s'évanouit si ^jaiu décès 
du testateur ou donateur, il se trouve des en&ns. 

Cependant, leur existence n'empêche point 
que le testateur ne puisse disposer de la portion 
libre de ses biens, méme«en faveur d'étrangers. 
Par tîonséquent il en peut disposer de même en 
faveur de ses frères et sœurs; et la Loi lui permet- 
tant de les grever de substitution, nous ne voyons 
aucune raison qui puisse servir de fondement à 
rinterdiction de cette bculté , quand il a des 
«nfans. 

Leur non-existence est néanmoins mise ex- 
pressément ici comnie con^itiQnàrexercioe de 
la faculté de substituer. C'est bien le cas de dirç 

qu'il se rencontre dans les Lois dee dispositions 
fdont il est impossible de rendre raison. 

Au reste les ascendans léi^itimaires n'opéreront 
pas le même obstacle. Ils n'empêcheront point 
que id^ substitution apposée a la douaUoo. iait« à^. 



!l54 codecivil/ 

des frères et sœurs ne ^oit valable pour la por- 
tion dis[)onible. 

(^uaud le donateur ou testateur ue laissera ni en<* 
fans ni ascendans légitimaire.S| la substitution, 
comme la donation ^ pourra embrasser la totalité 
des biens. 

427, On voit par la lecture de cet article, qu'on 
ne peut donner à charge de substitution qu'aux 
frères et sœurs eux-mêmes. La disposition n'est 
pas seulement démonstrative. Elle est limitative. 
On ne pourrait pasdonner directement aux enfans 
des frères et sœurs sous charge de substitution ; et 

S*il n'existait quedesneveiix, la substiluLion serait 
impraticable. L'esprit, comme l'intention évidente 
delaLoi, est de restreindre la substitution fidéi* 
commissaire au cas des enfans, et à celui des frères 
et sœurs. Hors ces deux cas^ toute substitution 
^6t prohibée. 

Si en effet on pouvait faire usage de la subs* 
titution à l'égard des neveux, il n'y aurait pas 
de raison de la rejeter pour les petits neveux , et 
de cette manière la faculté de substituer devien- 
drait indéfinie. 

ARTICLE ML. 

<^ Les dispositions permises par les deux ar- 

» ticles précëdens , ne seront valables qu'autant 
» que la charge de restitution sera au profit de 
9 tous les en&ns nés et à naître du grevé , sans 
> exception ni préférence d'âge ou de sexe. » 
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OBSERVATIONS. 

428. Par les denx articles précédeas, la Loi 
borne sévèrement la durée de la substitutioD à 
ua seul degré, lequel eueore est occupé par le 
grevé lui-même I en sorte que l'appelé ou les 
appelés recueillent librement* 

On demandera si , dans le ras où l'auteur 
de la substitution la porterait plus loin , elle 
serait nulle ou seulement réductible. On peut 
înfërer de l'article io5o qu'elle serait entière- 
ment nulle. En effet , les dispositions de la Loi 
à cet égard sont prohibitives et limitatives. On 
ne peut faire que ce qu'elle permet* Sera valable^ 
tlit l'article 104^: donc ce qu'elle 11e laisse pas 
la faculté de faire sera invalide : et comme la 
substitution sera nulle ^ si le bénéfice en est 
borné à l'un des enfans du grevé ^ de même elle 
sera invalide si elle est étendue à plus d*un 
degré. 

II résulte de tout cela qu'on ne peut plus pré- 
voir le cas où le grevé n'aurait pas d'enfans pour 
substituer à d'autres. Si le grevé na point d'en- 
iàns, les biens substitués sont nécessairement 
libres dans sa succession. 

On voit que la subsUlution permise par le 
Code civil diftère essentiellement de celle qui 
était admise par les Lois anciennes. Elle eu 
diffère par les personnes qui en peuvent faire 
usage. Autrefois , toute personne capable de 
disposer, soit entre vils, soit par testament , pou- 
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vait établir une substitution^ main tenant > il n'y 
a plus que les pères ou mères , les frères ou les 
sœurs* Elle en difi%re par ceux qui peuvent être 

appelés. Autreiois , toute personne capable de 
recueillir, pouvait être Tobjet du bénéiice d'une 
substitution* Aujourd'hui^ les en&ns seuls du 
grevé peuvent être appelés. 

Elle en diffère par le nombre des degrés. 

Dans l'origine , et suivant l'ancien Droit 
Romain , on pouvait prolonger ces degrés à 
Pînfini. Justin ien les avait réduits à quatre^ 
iJordonnance de Moulins , conûrmée par celle 
de 1747, les avait bornés à deux* Mais, dans 
aucun tëms^ on n'a compté le grevé. Suivant le 
Code civil , la substitution ne peut s'étendre au- 
delà d'un degipé; et il est rempli par le g^vé. 
£nfîn|, elle en diffère par la qualité de ceux qui 
peuvent être chargés de rendre. Dans ranciea 
Droit , tout donataire pouvait être grevé de sub- 
stitution» Suivant la l^islation du Code civil 9 
cette charge n^ peut être imposée qu'à des en- 
fans , ou à des Irères ou sœurs. Aucune autre 
personne ne peut y être assujettie. 

De là il résulte qu'un legs de propriété ne 
peut point être valablement soumis à la défense 
d'aliéner. Cette smiple défense, disent les Lois 
Romaines (i), n'est qu'un simple conseil, nudum 
prœceptum , si le testateur nlndique personne 
qui doive en recueillir le bénéfice, parce que, 

(t) L* 3o,ff. de légat. 

4 



Digitized by Google 



; 



I>£S DONATIONS £T TSSTAMINS* . . ^Sj 

dans ce dernier cas, la défense d'aliéner consti- 
tuait un Ëdéicommis. Maintenant que toute snh^ 
stitution est prohibé» hors les. deux seuls cas 
prévus dang ce chapitre, ees défenses d'àliéner - 
ne peuvent plus obtenir aucun effet , à nioins ' / 
, qu'elles ne fussent faites au profit d'une per- 
sonne certaîne^v existante et désignée. 
' . Mais les legs d*alimens sont valablement assu- 
jettis à la, prohibition d'aliénation et de saisie* 

ARTICLE MLL \ 

'« Si^ dans le cas ci-dessus, le grevé de res* Art i^Si*. 
» titution au profit de ses en&ns, meurt » lais- 

> saiitdes enfans au premier degré et des descen- 

> dans d'un enfant pré(iécédé| ces derniers re- 
» ceuilleront , par représentation ^ la portion de 
» l'enfant prédjécédé. » ^ 

' pB$£R VAXIGNS, 

* 

429. Cet article change l'ancien droit , sui- 
vant lequel il fallait que Pappelé survécût au 
grevé, cVst-à-dire, à î'ouvertiire île la substi- 
tution, pour acquérir un droit formé, et pou- 
voir le transmettre. Jusques là il n'avait qu'une 
espérance. S'il . mourait avant Touvèrture , il 
ii*aquéimt et ne tninsmèttait rien. 

Ce changement est une suite des dispositions 
précédentes selon lesquelles les biens substitués 
sont libres dans la sticcession 4ugrevé* Il s'en 

V,' 

, 1^ - ■• 
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suit qu'ils doivent êlre receuillis et partagés sui-' 

yant les principes ordinaires des successions* 

ARTICLE MLII, 

« 

Art. !• 3. « Si Tenfanf, lé frère ou la sœur auxquels 
» des biens auraient été donnée par acte entre 
y vifs, satifli olÎÀr^ At restitution » acceptent 
3» iifi^ notlvelle libéralité faite par acte enfre 
> vifs ou testamentaire ) sous la condition que 
. > les biens précédemment donnés demeureront 
Il grevés de cette charge , il ne leur est plus per- 
» mis de diviser les doux dispositions faites 
leur proât, et de renoncer à la seconde 
)i peur s*en ledir à la premier» , quand même 
» ils offriraient de rendre les biens compris dans 
« la seconde , disposition. » 

OBSERVATIONS. 

43o. La donation entre vifs étant irrévocable, 
le doopateur ne peut plus grçver les biens don- 
nés d'aucune çhar^ Ce pHneipe général s'ap- 
plique à tout donateur, quel qu'il soit. C'est parce 
que le parlemeut de Toujouse s'était écarté de 
ce principe à l'yard des acçendans donateurs ^ 
et pour faire cesser <Jet usage irrégulier, que . 
^ordonnance de 1747, appelée Tordonnance des 
substitutions I a consacré cette règle élémentaire 
par tme disposition expresse (i), et a même 

j 
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déclaré luiUos réserre» ^ae ferait un dona- 
teur de charger pat la anita les bkm donnés 

d'une substitution (i). 

Il est clair que la donatioaitant une fois par* 
faite, le dooatettir nt peut pas plus lui imposer 
de nouvelles oharges qu'il ne peut la révoquer. 
Les biens donnés ne lui appartiemlent plus , 
et , comme nous l'avons déjà observé f rci aUenaa 
legem nemo diom poiêsL 

Cependant y on peut faire quelquefois indirec- 
tement ce qui eât impraticable d'gJle manière 
directe» C'est le cas de Tardole <|ui nms occupe y 
lequel est tiré )ittéialement de rordoniouieà de 
1747(2). • 

43 1. I^a raison de cette disposition est que le 
donataire, en acceptant là àouveUer libéralité, 
s'oblige par un quasi contrat à exécuter la chargo 
qui lui est imposée* Les deu^c libéralités sont 
alors unies d'une manière inséparable. Il fiiul 
donc qu'il exécute la condilidn à laquelle il s'est 
soumis par sa propre volonté en acceptant , sans 
pouvoir ensuite diviser* I^on eslaudicndiu lôga^ 
tarius legaêo percepio , n vgUi compunat i non 
enîmwiuUàè hBCprobarêpalUwr^ si quod legâ^' 
torum nomme perccptrit^ Ugaiarius ojfcrcu^), 

■ 1. I li M ui i T . r 

(1) Même titre , art. i5« 

(2) Même titre , art. 16. 

(3} £. 70 f S* X , lesf^t. a^ i,. ^^JT, th^ndk^ H 
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Le Code civil, comme Tordonnance de 1747, 
fie 'parle que du donateur. EUe ne fait pas men- 
tion du grevé. En efiFet, celui-ci ne pourrait 
pas, même en faisant aux appelés une libé- 
ralité, grever les biens substitués d'une nouveU» 
substitution, parce que ceux-ci ne tiennent pas 
les biens de lui, mais de l'auteur de la substitu- 
tion. £n conséquence ils ne seraient pas tenus de 
se iBOumettre à la condition apposée à çette libér 
rallié. Gela est incontestable, snr^-tout 'dans les 
principes du Code civil , parce que ce serait ua 
moyen indirect de perpétuer les substitutions. 

Observez que les donataires ne sont liés par 
la condition , qu'autant qu'ils ont accepté la nou- 
velle libéralité. Ils peuvent la répudier, rébus 
adhùc iniegris y c'est-à-dire, tant .qu'ils, n'ont 
feit aucun acte ni exprès, ni tacite. 

Si la nouvelle libéralité est laite par acte entre 
vifs, hors du contrat de mariage , l'acceptation 
doit, être formelle. On ne peut admettre aucune 
acceptation tacite ou présumée. Le Code, civil 
n'en soufîre même aucune de cette nature. 

Lorsque la nouvelle libéralité est faite par 
contrat de mariage, l'acceptation devient for« 
melle par la célcbration , sur-tout si le donataire 
a reçu les biens doxmés. 

43a. Si la nouvelle libéralité est faite par tes- 
tament, il n'est pas douteux qu'elle ne peut 
être valablement acceptée qu'après la mort du 
testateur* Toute acception faite df ^qb vivant ^ 
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quelque formelle qu'elle pût être, n'opérerait 
, aucun efîet (i). ' • 

Mais racceptation faite après la mort du tes-^ 
tateur peut étire expresse ou tacite , pourm qu'elle 

soît certaine , et le légataire est également lié 
par Tune et par l'autre. 

- Elle est expresse quand il demande le déli^ 
vrance du legs. Elle est tacite lorsqu'il le reçoit 
et s'en met en possession. Tant que la chose 
léguée ne lui est point délivrée ^ et qu'il garde 
.le silence, il n'y a ni aeeeptation ni refiis. • 

433. Il est indifféren^. que la nouvelle libé-» 
ralité sous la condition de substitution des biens 
précédemment donnés y soit fidte par acte entre 
Tifs ou par testament ; c'est ee , qui résulte de 
notre texte. * * 

Il importe peu encore que cette nouyelle libé* 
ralité soit universelle ou particulière , parce que 
la Loi ne fait pai cette distinction. Oh ne doit 
encore faire aucune attention à la valeur de la 
nouvelle chose donnée , ni rechercher si elle esft 
inférieure ou é^le à celle de la première dona>» 
fion. C'est la faute du donataire d'accepter la 
nouvelle disposition sous la condition de substir* • 
tution des biens ptécédemment donnés^ Non est 
audiendus legatarius si velU computare. 
. Cependant une Loi Romaine exige pour la 
validité de la substitution d'une chose qui était 



(a) L. TA de légat, 3"^. lô , jf. da acquirend» hœred^ 
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.déjà snbitituëe , que le second stibstituant laissé 

au premier grevé rëquivaleiiL de la valeur de la 
• chose, tantumdem (i). Mais il est évi^nt que 
cette Loi ne veçoit ici aucune application ; car 
ce li*est pas le même cas /et d'aillenrs on ne peut 
pas introduire une condition que la Loi n'admet 
pas. 

On peut de celte maniève snbstitiier k an enfan|: 

la totalité de sa portion héréditaire. Si après lui 
.aTûijr donné, par exemple, le montant de sa légi- 
time 9 le père lui &ît ensuite un le^ sous la con* 
dition que les biens donnés demeureront substi- 
tués à ses en&ns , et que le âls accepte ce nouveau 
i don , il ne ppurra plus demander la distraction 
de sa légitime. ' 

Observez que, s*il a des créanciers, ils pourront 
demander cette distraction , parce que le légili- 
maire n^est pas le maître de renoncer à la légi- 
.time en fraude de leurs droits. 

434. Le Code civil ne statue rien sur Pépoque 
k laquelle I4 substitution imposée par une nou- 
▼die libéisalité à des bims précédemment donnés, 
prend naissance ^ lorsqu'elle se réalise par Tac- 
ceptation du nouveau don* 

X\>rdoniiaiice de 1747 avait à cet ég^rd une 
disposiHoD. Elle portait (2) : « Dans le cas ou le 
> donataijpe aurait accepté la libéralité i'aite sous 

(0 L. 64 , §. S, de Ugat. 2°. 
i2) ïît. 1 » urt. 17. 
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» la condition de substitution même peur leê 
» biens précédemment donnés^ ladite substitution 
» n'aura effet qae du jour qu'il Taura acceptée t 
» ou qu'il en aura fait mxionner Pèzécution à 

> son profit. » 

Cette disposition doit toujours être suivie , et 
servir sur ce point de commentmre an Code 
1 civil , parce qu'elle n'est qu'une règle de justice > 
et la conséquence d'un principe incontestable» 

En eftet la substitution imposée après coup à 
des biens précédemment donnés libmnent , est 
confirmée, non en vertu d'un pouvoir que la Loi 
attribue au donateur, et qui lui est au contraire 
interdit, pur la liison (i^, puisque les biens don- 
nés sont retranchés de son patrimoine (i) , mais 
par l'effet et la conséquence de volonté propre 
du donataire qui^ en acceptai^t nouvi^le libé- 
ralité faitè sous eatte conditioi|.y le soumet à la 
charge qui lui est imposée. 

De là il suit que Ja ^ubsistutipn ne se iorme^. 
ne naîty qno par cette JlQc^ptatiQn|^ aiiiniom»! 
que le donataire s'y soumet; d'o^ il suit qu'ello 
ne peut pas avoir un effet rétroactif. Quoique 
* le titre où elle est portée ait une date antif^rieure 
à l'acceptation du donataire i elle ne commBocm 
à exister que du moment de cette acceptation. 
Ce n'est que depuis cet instant que le donataire 

(%)L.6^fJf: de légat, 2«» 



« 

Digitized by Google 



364 CODE CIVIL. 

commence à posséder avec charge. Jusque là 
sa propriété a été libre. 

Ainsi les créanciers, du donataire , antérieurs 
à son acceptation de la nonrelle libéralité , pour- 
ront exercer leurs hypotiièques mcme sur les 
biens précédemment donnés, parce que le dona^ 
faire les leur a affectés dans un temps où il les 
posscdaît librement, incommutableraent , qu'il 
a pu les hypothéquer, comme il aurait pu les 
aliéner, et qu'il ne peut pas nuire à des droits ■ 
légitimement acquis, en consentant volontaire- 
ment h rendre sa propriété moins parfaite. 

Il suit du même principe que la substitution 
ne peut frapper que ceux des biens donnés que 
le donataire possède encore lors de son accepta- 
tion. Ceux qu il peutavoir précédemment aliénés 
n'en sont affectés en aucune manière; et les ap- 
pelés ne pourront pas les réclamer. 

Cela est vrai, quand même, depuis son accep- 
tation , le donataire redeviendrait propriétaire des 
mêmes biens , pourvu que ce soit à un autre titre; 
car s'ils rentraient dans sa main par la résolution 
de l'acte d'aliénation, en vertu d'une cause inhé- 
rente à cet acte, comme 11 se trouverait alors les 
posséder en vertu de la donation, ils seraient gre- 
vés de la substitution. 

AHTIGLB MLIII. 

Alt. xo53* « Les droits des appelés seront ouverts à l'é- 
» poque oâ, par quelque cause que ce soit, la 
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> jouissance de renfant , du frère ou de la sœur 

> gsevés de restitution , cessera : Tabandon anti^ 
» cipë de la jonissmce au profit des appelés , 

^ ne pourra préjudicier aux créanciers du grevé 

> antérieurs à rabandon. » 

' ' - , » • ^ 

"O B 8S R y A T I O NS. 

435, La jouissance da grevé cesse sans son 
fait par la mort naturelle ou civile. On n*a jamais 
douté que la mort civile ne donnât ouverture aux 
substitutions, et cela résulte des termes du Code 
civ il qui lui attribue tous les efi'ets de la mort natu- 
relle. Cette jouissance peut encore cesser sans le 
concours et contre la volonté du grevé, s'il est 
déclaré indigne. De quelque manière que cette • 
cessation de jouissance arrive ^ les appelés.recueil- 
lent les biens substitués. 

JLa jouissance du grevé peut cesser de deux 
manières par son fait: parla répudiation qu'U 
peut faire de la libéralité ; par l'abandon . d» 
sa jouissance lorsqu'il s'est mis en possession. 

Le grevé peut renoncer à la succession, ou au 
legs qui lui est fait. Cela ne peut pas faire diili-' 
cuUé. Dans ce cas, la substitutioa s'évanouit dan$ 
les principes du Code civil , et les appelés recuil<- 
lent les biens sans aucune charge. 

Mais le grevé qui a des créanciers peut-il re^ 
noncer à leur préjudice ? 
. Suivant los Lois Romaines^ il k pouvait , parce 
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que le débiteur qui refusait d'acqudrir , n'cÇfaît pa» 
censé aliéner en fraude de ses créanciers 
Mais dans nos mœurs celui qui refuse un droit 
qui lui est déféré est censé aliéner, et l'on admet 
ses créanciers à exercer ce droit à sa place jusqu'à 
concurrence de leurs créances. 

Cette question était dfcidée pour TafiBroiative 
par l'ordonnance de 1747 (2). 

Le Code civil ne statuant rien à cet ég^urd, il 
faut suivre le Droit commun, et décider que les 
créanciers peuvent se faire admettre à la place 
du grevé qui renonce , à percevoir pendant 
sa vie les revenusi des biens substitués en dé- 
duction de leurs créances, et jusqu'à due con- 
currence. 

Il suit de là qu'ils doivent former cette demande 
èontre le grevé lui-même, s'il était mort avant 
cette action. Ils n'auraient plus aucun droit , ils 
pourraient pas même demander les fruits échus 
pendant sb^ vie. 

486. Quant à la cessation de jouissance qui 
arrive par l'abandon anticipé que le grevé fait 
auK appelés des biens substitués^ il est évident 
qu'elle ne peut nuire aux droits de ses créanciers 
existans lors de cet abandon. L'ordonnance de 
1747 en avait aussi une disposition (3). 

Cependant, spivant le Droit Romain, un héritier 

(i) JT, de his quœ in /roué* creditor^ 
(A Ttt. I , art. 39. ' 
^)Tit i,art42. 
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I chaîné d^fidéicommi» levait la jfocul té de le rendre 
avant le terme qui lui était prescrit, même sans 
retenir la quarte Trebeiiianique, et ses crëauciers 
ne pouvaient pas se plauidrer de cette restitution 
comme faite en fraude de leurs droits (i). Le 
parlement de Toulouse , avant l'ordonnance de 
-1747, suivait cette iwisprudence (2). Elle était 
contraire à nos maximes françaises /et fut cor- 
rigée par cette ordonnance dont le Code civil 
adopte la disposition. 

Les créanciers du grevé, antérieurs à Valiandoui 
peuvent donc se faire mettre à sa place, et par- 
là ils entrent en tous ses droits. Ils peuvent exer- 
cer leurs actions sur les biens subtitués pendant 
tout le temps de sa vie , quant à la jouissance » 
•et se faire autoriser à percevoir tous les fruits. 
Bien entendu qu'ils doivent aussi acquitter les 
'Obligations du grevé, relativement à Tentretien 
et aux réparatiODS des biens. 

Cela a lieu pour tous les créanciers du grevé, 
quel que soit le titre de leurs créances» pest ce 
qui était porté par Tordonnanoe de f 747, et ce 

qui résulte de notre article, qui ne distingue point. 
Cependant, à l'égard des çréancier^ chirogra- 
pbaires , il fent que leur titrç ait une date certaine 
. antérieure à t^àbandon. ' ^ 

437. Ilsaitaussidenotrearticle, quera}3^ndoa 

* - - 

(i) Dvlivos Uv« 5, oh. S9« 
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anticipé ne peut pas nuire aux tiers acquéreurs 
des bieÂs substitué^. 

Ce cas était disertement pr(?vu par rordoa- 
nance de 1747 (i), et sa disposition doit eiicoi^ 
en ce point servir d'explication et de commen- 
taire. En effet, ces tiers .acquéreurs sont des 
créanciers du grevé. Il est obligé envers eux.à- 
les faire joiur, prœsiare rem haberc Ucere^ 

Ces tiers acquéreurs doivent donc demeurer 
en possession des biens par eux acquis du grevé, 
et ils ne peuvent en être évincés par les appelés 
qu'après sa mort 

Observez toujours que le titre d'acquisitioii 
doit avoir une date certaine. L'acquéreur qui 
n'aurait qu'un titre sous signature privée dont 
la date ne serait pas constante, ne pourrait pas 
réclamer ce droiu 

Il résulte de là que si tous les appelés meu- 
rent avant le grevé , et qu'en conséquence Je 
lidéicommîs devienne caduc , Tabandon anti- 
cipé ne pourra pas autoriser les héritiers de ce» 
appelés, autres que leurs enians, à prétendre que 
le fidéicommis leur avait été transmis , pour être 
reçus à évincer les tiers acquéreurs. En effet , ils 
ne pourraient être fondés dans cette action qu'au* 
tant que les appelés auraient recueilli judicip 
' defuncti 'y qu'ils se seraient trouvés existans et 
capables au temps où la substitution devait na- 

(i) Tit I , art. 43» . vt 
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tureUement s'ouvrir en yertu de la disposition de 
son auteur ; car ce n'est qu'alors seulement qu'ils 
pouvaient acquérir un droitcapable d'être opposé 
aux créanciers et aux tiers acquéreurs. 

L'abandon anticipe ii'c[ant pas fait /^(^/zc/f? de-» 
yZ^M//, c'est-à-dire , par suite de sa volonté^ mais 
seulement par l'efi'et de celledugrevé, ne transfère 
aux appelés aucun droit en vertu du fidéicbmmis 
même, mais seulement celui que le grevé leur 
donne de son cbeL Cest aussi ce que porte for« 
-mellemeot la Loi Romaine : Sedsianiè diemj vet 
ùntè conditionem , restiiuta sit hœreditas , non 
transferunluracUones ; quia non ita jeubstitui-* 

TUR aSREDITAS UT TfiSTATOR R06AVIT (l). * 

' Les appelés dans ce cas ne font donc que 

prendre la place du grevé , et exercer sou droit 
propre en vertu d'un pacte ou d\me convention 
particulière &ite entre eux et lui (2) ; par con- 
séquent, lorsque ces appelés décèdent avant le 
grevé, les tiers acquéreurs peuvent opposer à 
leurs héritiers toutes les exceptions dont ils au- 
raient pu faire usage contre le grevé qui serait 
demeuré propriétaire incommutable par le pré- 
déccs des substitués ou appelés. 

Il faut appliquer ces principes au cas de la 
restitution forcée, qui peut être faite lorsque le 
grevé dissipe les biens substitués et en mésuse^(3)^ 

(1) L. 10 ,Jf. ad, Sen, Cons. TrebelL 

(2) Ricard, des siibstifc. part, a, n. 35« 

(3) 5q sjr« od. Cons, Tnti^eiL 
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car f comme le remarque FiNjrgale ,(0 1 i^its, 
dtt grevé ue peuvexit aaire à ses créanciers ou . 
^yaut cause. 

438, En parlant des héritiers des appelés ^ nous, 
avons dit : Autres que leurs en/ans^ Nous a^ûna 
fait celte exception , parce qu'il semble résulter 
de l'article io5i ci-dessus, que le Code civil ai* 
tribue aux enfims du grevé | même avant sa mort,; 
un droit qu'ils transmettent eux-mêmes à leurs, 
enfans. 

Cependant on peut élever la question de sa-i 
Tobr si cet article lo&i doit s'appliquer au cas^ 
où tous les euians du grevé meurent avant lui. 

Il y a de très- fortes raisons pour la négative* 
Il est certain q;ue l'institué n'est gjrevé qu'cfnv^rs 
ses enfims. Il ne péùt l'être , en vertu de la dis- . 
position expresse de la Loi, qu'envers eux. Si 
donc tous ses euians prédécèdent , il n'est plus 
grevé. Sa propriété devient libre ^ pleine et incom* 
mutable. Ses petits enfans n'ont aucun droit aux 
biens substitués en vertu, die la substitution, lis 
ne peuvent les espérer et y prétendre que suivant 
le droit ordinaire des successions. Il nous paraît , 
hors de doute que , dans ce cas , lé grevé dont la , 
charge est évanouie, peut disposer librement des 
biens substitués , les vendre , les aliéner , les 
donner , les grever dans la personue de ses petits 
enfans ou de l'un d'eux. 



(!) Sur r«t. 43 dtt til. l' de Fordonntace de 1747. 
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On peut dire que Tarlicle io5i , dont la dis- 
position est exorbitante du Droit commun , doit 
être restreinte ait cas ponr lequel elle est &ite } 
et que, dans ce cas , les descendahs issusde Pett- 
iant prédécédé ne tiennent leur droit que de leur 
coDCoursavec les autres en&nsdu premier degré ; 
qu*il n'Ssst pas rare que le concours avec d'autres, 
attribue un droit qu'on ne pourrait avoir person- 
nellement si on était seul ; et qu'enfin , le seul but 
de la Loi dans cet article a été que les enfans du 
fils prédécédé ne fussent pas privés par la mort . 
de leur père, du partage des biens substitac^s, et 
qui cootihuent de Tètre au tnoyen de l'exis- 
tence des autres enfans du pï*einîér degré. 

Suivant cette décision il faut, dans le cas d'à- 
bandon anticipé à des appelés qui sont tous pré- 
décédés , appliquer à leurs enfans ce què nous 
avons dit des autres héritiers , relativement aux 
créanciers et slu.il tiers acquéreurs du grevé. 

ARTICLE MLIV. 

4( Les femmes des grevés ne pourront avoir , Art. 1064» 
» sur les biens à rendre, de recours subsidiaire , 

> en casd'insuffisâbce des biens libres, que pour 
» le capital des deniers dotaux , et dans le cas 
1» seulement ou le testateur l'aurait expressément 

> ordonné* » 

OBSERTATIOKS. * « . 

439. Cet article change eulièieinent Taucien 
Droit observé jusqu'à prés^t% 



Digitized by Google 



272 CODE CIVIL. 

L'hypothèque de la femme sur les biens grevés 
de substitution y en cas d'insuffisance des biens 
libres , était de droit Cela était fondé sur les 
Lois Romaines, suivant lesquelles, quoique les 
biens substitués ne pussent généralement être 
aliénés ni hypothéqués (i) , l'aliénation ou l'hy- 
pothèque en était néanmoins permise, 1**. Pour 
constituer une dot à la fille instituée par son père 
héritière avec charge de-fidéicommis, quand elle 
n'avait pas d'autres biens qui pussent fournir cette 
dot (2); 2^. pour constituer des dots aux filles 
du grevé 3 3^. pour la restitution de la dot do 
la femmedu grevé, en cas d'insuffisance dea.droits 

légitimaires (3). 

Ces dispositions des Lois Romaines avaient 
été admisea dans notre Droit, et consacrées par 
l'ordonnance de 1747 (4) , qui avait éclairé cette 
matière sur laquelle on avait tant écrit qii'cîlo 
était devenue très-obscure, et que les Cours sui* 
vaîent à cet égard diverses jurisprudences très- 
opposées. . ' ' 

Maintenant cette hypothèque n'aura plus lieu 
'ai le testateur ou l'auteur delà substitution ne l'a 
pasexpressément ordonné. Quandil aura gardé le 

* (i) L, 3, Cod, commun, de Légat, et fideicom. 

. (2) £r. 2A 9 §. 4,^. ad Sen, Cons. TcebelL L^ô, Cod* 
€od, 

(3) NovelL 39» c^. a. Anthent* ass QUiB Cod» commun. 
deiegaU 

(4) Tit* z, art» 44 tt <uiv. jaic[aeft «t comprit le 49«« 
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Sitence , ou n'aura pas tait connaître clairement 
sdQ intention 9 la femme du grevé n'aura aucune 
hypothèque ni recours sur les biens substitués* 
Il faut 5 pour raccorder , que Tintention de Tau* 
tçor de la substitution soit énoncée d'une ma- 
. niëre très*claire; car la Loi exige que son or-i 
donnance soit expresse. Ainsi, on ne pourrait 
pas la laire résulter de conjectures incertaines. 

^ 44o« Suivant tancien Droit, ce recoursi'dela 
femme avait lieu tant pour le capital de la dot ^ 
que pour les fruits ou iutérêfs. D'après le Code 
civill, il nepourra jamais exister que pour le capi^ 
taly et l'auteur de la substitution ne pourrait pas 
l'étendre plus loin : c'est ce qui résulte claire- 
ment des termes de notre article. * 

, Ainsi, en deux mots, point d'hypothéquer en 
faveur de la femme sur les biens substitués, si ' 
fauteur de la substitution ne la lui a accordée 
d'une manière claire , et il ne pourra jamais la 
lui donner que pour le capital de la. dot. 

Il suit de là qu'elle ne pourra , dans aucun 
caS) l'avoir, ni le testateur la lui attribuer pour 
àucim des avantages matrimoniaux qu'on peut 
stipuler, isoit dans le régime de la communaiilé^ 
soit dans celui dotal. 

Nous nous sommes servi du terme auteur 
de la substitution y parce que celui iesSaieur 
qu'emploie notre article il'est pas limitatif, et 
qu'il n'est pas douteux que le père ou le frère 
qui grève de substitution les biens qu'il donne 
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entre yi&, ne puisée accorder à la femme du 
grevé l'hypothèque subsidiaire sur les bien» 
subsiitués. 

ARTICLE MLV. 

' c Celui qui fera les dispositions autorisées par 
» les artiolee précédetks , pourra , par le ttiéiiie 

>; acte, ou par un acte postérieur , en forme 
» aulheutique , nommer un tuteur chargé de 
» Texéciition de ces dispositions : ce tuteùr ne 
> pourra 6tre dispensé que pour une des causes 
y> exprimées à la section vi du chapitre ii dix 
y> iitte de la Mmorilé ^ de la Tutelle et d^ 

ÔBSBRV ATIOVS. 

!;44i* Les membres de la section de législa-* 
tîoa du^ conseil aTaient, par leur projet CO » 
exigé la nomination de ce tuteur par l'acte 
même de l'établissement de la substitution , à 
peine de nullité* Lors des discussions , S. A. S* 
M. Tarchi-chancelier de lISmpire a observé que 
la validité de Pacte ne devait pas dépendre* de' 
cette nomination (a). Sur ce qu'on lui a ob- 
^l^eté. (3b) qœ^ pour assurer Texécution de ces 
dispositions, on avait cru devoir placer un tiers 



(î) Art i33. ♦ 

(23 Vo>(«ft le proc.-mib. a&noa du «7 veiitoM «n XI , 

pag.647* 

(3) AI* Bigot de Itéanieneu, ^ 
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entre le grevé et les substitués , il a répliqué 
qu'il était important, avant tout, d'empêcher que 
l'oubli ou l'ignorance n'introduisissent de nou«« 
yelles nullités dans les testamens. 

Le procès-verbal porte que, d'après ces obser- 
vations, l'article proposé par la section a été 
supprimé. Il paraît que depuis il a été adopté ^ 
en le rendant seulement facultatif. 

Ainsi l'auteur de la substitution pourra y éta- 
blir un tuteur. Il pourra faire cette nomination ^ 
soit par Tacté même contenant la substitution^ 
sûiL par un acte postérieur , pourvu qu'il soif 
authentique* 

"En conséquence fil ne sera pas nécessaire, quo 
cette nomination soit .faite avec le grevé, quand 
môme la substitution aurait été établie par une 
donation entre vifs* Jl ne sera pas nécessaire non 
plus que cet acte postérieur * sdit revêtu des 
formes , ni de la donation entre vifs, ni des 
testamens. Il suflBra qu'il soit authentique. 

Il ne faut pas douter néanmoins que l'auteur 
de la substitution ne puisse faire cette nominar 
tion pobLéneure par uu testament; et par consé- 
quent, môme par un testament olographe ou mys- 
tique* On opposerait inutilement qu'alors elle 
ne se trouverait plus faite par un acte authen- 
tique, parce que, d'une part, un tcblament lait 
suivant les formes prescrites^ est unacte lég^l qui 
réunit toutes les conditions nécessaires pour son 
«xéculion; et quc^ d'une antre part, les testamens 

s* 
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olographes et mystiques deviennent authentiques 
par les formalités préalables à leur exécution. 

443. Cette tutelle est aussi une fonction pu*- 
bUqué. En couséquence on ne peut y appeler 
que ceux qui sont capables de tutelle. Celte 
fonction est obligée. La personne nommée no 
peut se refuser; à la remplir qu'en proposant et 
faisant admettre une excuse valable; c'e^t-à-- 
dire , une des causes prévues et admises par la. 
-Loi. Cest aussi ce que porte notre article. 

Le tuteur nomnié par Tauteur de la. substitu- 
tion, tient son pouvoir du titre qui contieiit sa 
nomination. Il n'a pas besoin d'être confirmé 
par le juge,. On ne doit p^s même. distinguer ^ 
à cet égard , entre les hommes et les femàies , 
comme pour le cas de la tutelle des mineurs, 
parce que la Loi ne fait point ici la même dis* 
tihction , et qu'elle accorde à tous les auteura 
de substitution lé même droit 

Il résulte de notre article que tout établis- 
sement de substitution donne lieu à la.nomina- ^ 
tion d'un tuteur. En e^t, celle .perniise par le 
Code civil ne «pouvant être fahe qu'au profit 
des enfans nés et à naître du grevé, il y a tou-^ 
jours des appelés non encore nés, auxquels il 

faut donner un défenseur (i). Ainsi, quand 

- - - - -• 1 - I 

(l) Quand même la substitution serait faîte au profit des 
«^nfans d« grevé , sans cuoncé-r ceux à naître , ces dernien 
ieraicnt %'îrtueîleme.it compris dans la vocation. 

G est ce ^ui résulte AéceMaireaie&t des di^pontion» du 
CodtciviL 
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'élémé tous lés cd&qs du grevé , Içrs de la mort 

du substituant, seraient majeurs , il faudrait tou- 
îpnirs Qommer im tuteur à la substitution, parce 
<|tt*il est possible que ce grevé ait d'autres en&ns*. 

L'ordonnance de 1747 n'exigeait la nomina- 
tioa .d'un tuteur (i) , que quand l'appelé était 
mineur, interdit, ou non encore né^ mais la 
^substitution du Code civil ne ressemble presqu'ea 
rien à celles usllées autrefois; et, c oui me nous 
venons de le remarquer, elle sera toujours néces- 
saûremeiit,. dans le second cas prévu par cette' 
ordonnapce. 

. ARTICLE MLVI. 

« A défaut de ce tuteur, il en sera nommé un 
> à la diligence du grevé, ou de son tuteur s'il 
» est mineur, dans le délai d'un mois, à compter 

» du jour du décès du donateur ou testateur, ou 
du jour que, depuis cette, mort, Tacte con- 
^ tenant la disposition aura été connu. ^ 

OBSERYA'TIOKS. 

443. Cette nomination doit être faite suivant 
les formes ordinaires, dans une assemblée de fa- 
mille ainsi qu'il est prescrit, à cet égard, par le 
Code civil au titre des tutelles. L'assemblée doit 
être convoquée devant le juge de paix du lieu 
où la succession est ouverte. 

(0 Tit. a , art. 5. 
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Lorsque les appelés ont un autre tuteur que 

le grevé, faut-il encore ea nommer an diiiéreiit 
à la substitution ? 

L'affirmative n*eat pas douteuse ; car il ne faut 
pas perdre de vue que, dans la substttion permise 
par le Code civil, il y a toujours des appelés non 
encore existans. Aussi la I>oi prescrit elle indis- 
tinctement cètté nomination 

Mais, pourrait-on alors nommer le tuteur des 
appelés existans, autre que le greyé ? Pçurrait-on 
élire le subrogé tuteur ? 

Nous ne voyons aucune difRcultë ài répondre 
aiHrmaliveraent. Il n'y a contre ce tuteur ou le 
subrogé tuteur aucun motif d'exclusion, tous 
les. appelés , existaort on non , ayoriit ie jtoème 
iatérét. 

ARTICLE MLVIL 

^' " « Le grevé qui n'aura pas satisfait à l'article 

» précédent, sera déchu du bénéfice de ladispo- 
» sition ; et dans cas, le ikoit pourra être 
3» déclaré ouvert au profit des appelé^, h ^ dili-- 
y gence, sdt des appelés s'ils sont majeurs ^ 
» soit de leur tuteur ou curateur s'ils sont mi- 
» neurs ou interdits , soit de tout parent des 
» appelés majeurs^ mineurs jdu interdits, ou 
3» même d'office, k la diligence du commissaire 
» du gouvernement près le tribunal de première 
> instance du lieu ou la succession est ouverte* 
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r 

Observations^ 

444. Il s'élève sur cet article qui est purement 
pénal, une question reiativement au grevé mi* 
ment doiitl^ lutetir aiiwa obligé, ée bâte iaive la 
nomiiiatioii pretciîte par" le pnréoédeot t serart-il 
déchu du bénéRce de la disposition? 

Loi ne distingue point. Elle ûà sîniplemenl 
te grevé. Makii £ittt réflé0hnr<|tte kt pei&eft sont 
toujours personnelles ; qu'il n'y a que quelques 
cas où les mineurs sûuiîrent du fait ou plutôt de 
la négUgfesee delewr tui)etic,.et '^e co^cas sobC di«* 
rectment piériifl par la Loi* Il auffit dotut qu'elle 
ne s'explique pas sur celui-ci, pour qu'il ne soit pas 
compris dans cette classe- La laisoii et la justice 
ne permettent paB qa'iin mioeur, eocmat ua 
îeone enfant, éprowe , parlafinitt de ion tuteur, 
la perte de ses droits. 

. YoicL d'uà vient le âlence de la Loi sur ce 
poinl ^ 

Les membres de la section du conseil, commé 
en vient de le voir, avaient exigé que le tuteur 
à kattbstituètotafiknoBamé paraoaauteiir même. 
.Prévoyant eiUuite oiila movtdé ce Intèur ayanl 

le substiiiirint, ou son excuse, ils avaient chargé 
le grevé de faire procéder à rëiection d'un autre 
tuteur dans le mois du décès (i). Il» û^'avaientpaa^ 
prévu le cas dé la minorité*. Cest tors, des dtscus- 



4.1} AfU i34i 
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fiions que le conseiller d'état Treilhard observa 
que le grevé pouvai^être mineur (1)5 et sur soa 
observation on ajouta à l'article précédent les 

mots, ou de son tuteur s'il est mineur, 

£n passant à l'article suivant du projet de la 
.section (?) 9 on ne se rappela point l'addition faute 
aù précédent relativement au grevé minenr, et 
dp là le défaut de distinction de cette article sur 
l'application de la peine qu'il prononce. , . 

Au reste il est bien clair qu'on n'y a- en vue 
qu'un grevé majeur, puisqu'on suppose qu'il y 
aura des appelés, même majeurs eux-mêmes. 

Le silence de la Loi dansle cas où nous sommes 
n'est donc pas exclusif de distinction. Ce n*est 
q\i'uDe absence de disposition. Il faut suivre le 
Droit commun ^ et décider que la négligence du 
tuteur ne nuira point au mineur grevé. La nomi- 
nation pourra être provoquée soit à la diligence 
de toutes les personnes nommées en cet article, 
soit même à celle du grevé s'il est en âge de 
raison. 

445. Une autre question à laquelle cet article 
peut donner lieu , est de savoir si les appelés au 
profit de qui la substitution aurait été déclarée 
ouverte , seront , avant la mort du grevé, proprié-> 

talres libres des biens^ s'ils pourront les partager^ 
et en disposer. ' , 

(1) Vojirez le {uroc."veib. sçoocc du ^7 ventôse an XI ^ 

(2) Art. i35. 
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/ Il faut répondre sans balancer que non. Nous 
* avons vu* que les én&ns vivans du grevé ne 

sont jamais les seuls appelés. Les enfans à naîtra 
sont toujours compris dans la vocation, soit ex- 
pressément en vertu de la disposition du testateur, 
soit tacitement en vertu de Tautorité de la Loi* 
Le testateur peut donner directement la uue pro- 
priété de la portion disponible de ses biens aux 
«infiins yivans^ soit de son fils , soit de son firère , 
ounaémeàl'un d'eux^ mais il ne peut pa% en subs- 
tituant , user du même pouvoir. 

Les appelés vivans ne sont donc, ni ne peuvent 
être, pendant la vie du grevé, seuls propriétaires 
déterminés des biens substitués. La part que cha- 
cun d'eux aura dans ces biens est toujours évenc* 
tuelle tant qull est îocertaini «au moyen de 
Tezistence du grevé, qu'il n'aura pas d'autres en- 
&ns. Les appelés vivans ne peuvent point eu 
conséquence iaire un partage définitif. Ilç sont 
obligés de conserver les biens pour anfidre part 
aux appèlés qui peuvent survenir. 

Cette décision qu'il ne nous parait pas possible 
de contester, nous conduit à penser qu'en faisant . 
déclarer déchu le grevé négligent , il Ëtut toujours 
faire procéder à la nomination du tuteur, et rem-- 
plir les autres form^alités prescrites; car les ap- 
pelés existans se troiivént, dans ce cas, grevés en^ . 
vers ceux qui sont incertains^ 

446. C'est pour cela, c'est parce que les appc](58 
existans ne sont point encore les seuls proprié- 



.y 
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taires détermiDés des biens substitués que la Lôr^ 
ne leur laisse pas la facu^^é^ iu^me quand ils se- 
raient majeurs, de dispenser le gr^Téile satisfaire 
aux charges qui lui 90Dt imposées, et de lui 
remeltrc la peiuc prononcée contre sa négligeuce^ 

Certainement, s'ils étaient seuls propriétaires ^ 
ils auraient la faculté de renopcer au droit qui ne 
se trouverait établi qu'en leur faveur. Ce ne peut 
donc être que par la raison contraire, que raêmc 
dans le cas de leur qiajorké, la Loi autorise leuw 
parens/et encore le ministère purblic à faire pro-» 
noncer la déchéance du grevé. C'est que la subs- 
titution existe toujours , et qu eUe y établit tputeS' 
ces personnes oomim des ^spècçs de tuteurs* 

Il suit de là que la déchémce peut être pror- 
noncée sans le consentement des appelés quoir-- 
que majeurs ^ et même malgré leur opposition* ' 

Observez que la Loi dit, tout parent de^ ap^^ 
pelés. Il n'est pa8.nécessaire en conséquence que- 
ce soit lepl us proche.Nous avons peine à croire né- 
anmoins que Ton reçût la demande d'un paren 1 qui 
se trouverait au-delà des degrés succesûbleç* Mais 
alurs le Procureur impérial pourrait la prendre- 
pour dénonciation, et la douoer luimême d'oibce. 

Si avant aucune demande le g^vé provoquait 
la nomination du tuteur, pourrait-on ia»re pro- 
noncer contre lui la peine prononcée ? 

Il est incertain que la Loi lui inflige cette peine 
' d'une manière absolue, et que.suivapt ses termes,, 
la déchéance est encourue par le seul feit du dé- 
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faut de la nomioation du ^ieuj: da^s le délai pres- 
crit, sèra déchu, teiïfae ppurf^^m^ iroxm 
ensuite n'est pa« relatif à la peine, pMÛsiuixper- 
sponçs qui auroai qL}|di|^ jiQur former la de«- 
mande. 

Cependant ^ le greiiré arajt , pw 4e temps après 
la révolution du mois , fait des diligences, si on 
n'avait à lui reprocher que de la négligence , s'il 
me \iét8ài readù «oupable d^aucune autre faute, 
nous pèii8on« que les tribanaux pourraient user 
d'indulgence , et ne le pas priver du bénéfice dé 
la disposition. 

' Au reste il suffit, pour qu'il n'encoure point 

la peine prononcée, qn'll ait provoqué la nomi- 
nation du tuteur dans le délai prescrit. Il n'est 
pas nécessaire qne la oamim^tiop soit £ûte dans . 
ce délai. Une multituded'obstaclespeumnt s'op- 
poser li ce que cette opération soiit terminée dans 
cet espace de temps. 

- Siie tuteur nommé se Êttt excuser, le grevé doit- 
il' fliîré ^irocédér à ïa nomminatiou d'un autre 
tuteur, dans le même délai, à compter du jour 
«m les excuses sont admises: et encourerait-il la 
peine de la déchéance faute de le faire? 

C'est certainement respril de la loi. On le voit 
même clairement par l'article que la section de 
législation dti côaseir avait proposé (i), et qui 



(i) Art x3S» 
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fonne^Mimoyeii de quelques correetîàns, celiii 

qui nous occupe. Mais comme le Code civil n'a 
pas de disposition précise à cet égard, les tribu- 
naux peuvent se déterminer d'après les circons- 
tances. 

AR XI CL E ML VIII. 

loM. * Après le décès de celui qui aura disposé h 

> la charge de restitution, il sera procédé | dans 

> les formes ordinaires , à l'inventaire de-tons les 

> biens et effets qui composeront sa succession , 
» excepté néanmoins le cas où il ne s^agirait quo 

> d'un legs particulier%Cet inventûre contiendra 
» la prisée à juste prix des meubles et effets mo« 

> biliers. » 

OBSERVATIONS. 

* • 

447* Cet inventaire doit être fidt, soit que la 

substitution ait été créée par im acte de donation 
entre vifs, soit qu'elle ait été établie par un testa- 
ment Cela est évident, car notre article se rap^ 
porte à toutes les substitutions dont il a été parlé 
dans les précédons, et il y est traité des uns comme 
des autres (i). 
L'exception portée par- cette disposition rela- 



(i) Fuigole» sur Tait, i du tit a de Poidoonanc de 1741 , 
pense que PinTentaiie n^esl pas néeessaire quand la substi* 
tto^oa est fisdte par une donatîoD entre vifs , parée que les 
biens AubstituÀ sont constaté. Nous sommes de cet avis. 

l^ais la Loi M distingue pas. 
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tivement au legs particulier, consacre l'avis de 
Furgole (i). Il est évident ea effet que ^héritier 
B^étàDt obligé que de délivrer Tobjet du legs, il 
est inutile de faire un inventaire puisque cet objet 
est déterminé. 

Il suit de cette exception qu'un père ou un 
frère pourra substituer un objet particulier, 
comme une maison , un fonds de terre, ou une 
8oainij&ii'«qgBnt.JM[ais ils ne le pourront toujouir» 
rtpie de la même manière, tâest^rdbe au profit 
de tous les enfans nés et à naître du grevé. Cet 
objet ne pourra jamais ejccéder la portion dispo- 
nible des biens.-S*il la surpasse, le leg^ est réduc- 
tible , et 8*il consiste dans un immeuble, il s'étabfîl 
un partage entre le légataire et les légitimaires. 
S'il y a licitation et que la chose léguée sous la 
chài^ de restitution soit aliénée, la part du prix 
qui échoit au grevé doit être placée conformé- 
ment aux articles ^uivans. . 

448. L'inventmre, ainsi que le portée, notre àt" 
ticle, doit être &it dans les formes ordinaires , 
c*est-à-dire, par- devant notaire, et en y appelant 
les personnes qui peuvent y avoir intérêjt, comme 
nous l'avons expliqué sur le titre de suceesstànSé 
Cet in ventiare doit comprendre tous les biens 

meubles et immeubles , titres, papiers et rensèi* 

gpemms de la succession. 



(i)Sur Tarticle i du titre 2 de l'cMldoMiaQC* 4» I747 , 
4!oài Ml tiré 1» Z958*« ém Cod« ciyiU 
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Il ne suffirait poiot en conséquence d'y com- 
prendre séiriement les biens qui ont été substitués. 
Il doit éiijbrasser ta totalité des choses qui com- 
posent la succession* 

ARTICLE MLIX. 

' € Il 9Ml faik à là ré^ttéte dn grevé de i^estî- 

» tution, et dans le délai fixé au titre des suc- 
» cessions^ en présence da tuteur nommé pour 
» Texécution. Les frais seront pris sur les biens 
» compris dans la disposition* » 

OBSERVATIONS.. 

r 

449* Les dispositions de cet article tiré de l'or- 

donnaiice de 1747 (^)? ^^^^'^ difficulté lorsque 
le grevé est en même temps héritier naturel ou 
testameicitaire* Mais, comme leremarque Furgolè 
sur eette ordonnance, il est très-possible cjue cela 
ne soit pas. Par exemple, si le testa leur u'a subs- 
titué qu'à un^de ses enfans, les autres sont hértiers 
confointemenC avec lui. Si c^ un frère qui est 
grevé, le testatèwr a pu faire xxtté institution d'hé- 
ritier, ou un legs universel qui aura le même 
.effet. 

Dans ce cas, à Ittieqtrfté de qui devra se faire 

riuventaire? - * 

L'ordonnance de 1747 portait que c*était à la 
requête de ^ héritier. Le Code-cnît statoe^nidis- 

(i)Xîi. 3,arl.|. 
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tinctcment que ce sera à celle du grevé; ainsi dès 
qu'il y a une gabstitution qui nécessite Tinven** 
* laire, c'est le grevé qui doit y faire procéder, et 
il ne peut pas y av oir de doute sur ce point , puis-, 
que notre article veut que cet inventaire se &sse • 
aux frais de là 8abstitutioti.'£^5 frais seront pris 
^ur les biens compris dans la disposlfion. Ainsi, 
quand un père substituera à l'iui de ses enfans 
}a partie libre de sa portion héréditaire, les frais 
d'inventaire seront à sa ohai^e. On sent bien que' 
cette disposition extraordinaire doit être restreinte 
strictement au cas pour lequel elle est taite« On 
ne peut rétendre ni aux Sô^ltés, ni aux autres 
opérations que Pétat de la succession peut ren« 
dre nécessaires, 

4f)0. L^ventaire doit être fait dans le délai or- 
dinaire, o'est^àidire y dans lels trois nroîs, à cobipter 
du jour du décès du donateur, ou testatcui'. Cepen- . 
dant, au moyen des dispositions suivantes, le grevé 
j9k véritablement quatre mois pour y faire procé- 
der. Il suffit au reste qu'il le oommeiice dans ce 
délai. Il n'est pas obligé de le finir dans le même 
teœpSr Beaucoup de^ circonstances et d'événe- 
mens peuvent s'opposer à sa clôture. 

Du précepte de notre article qui exige la pré- 
sence à rinventaire du tuteur à la substitution , 
ilFésttlte que la nomination dé ce tuteur est la 
premièrè opésatioii à feîie' quand il y a une 
substitutif. - ' ■ 

Cependant le testament qui la contient peut 
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n'être déconvert que dans le cours de l'ioveiitetra 

commencé à la requête de l'héritier ^ ou même 
après sa clôture* 

Oans le premier cas , nous pensons qu'on doit 
l'Interrompre pour faire nommer un tuteur en 
présence duquel il sera continué à la requête du 
grevé ; car nous n'estimons point qu'il soit néces^ 
saire de le recommencer* 

Au second cas , nous ne voyons aucune raison 
qui oblige à faire un nouvel inventaire s'il n'y a 
aucun motif de critiquer celui qui a été fait* - - 

Mais daàs Pun et l'autre cas, les frais de Ho- 
ventaire devront être supportés par la substitu- - 
tion y conformément à l'article sur> lequel nous 
écrivons. 

La présence du tuteur à l'inventaire sera- 
^ t-elie tellement nécessaire qu'on ne puisse pas 
y procéder sans lui, l'orsqu'il aura été dûment 
appelé? 

Furgole , sur Tarticle S du titre i de l'ordon- 
nance de 1747 1 regarde comme indubitable que 
quand le tuteur ( q ue l'on appelait alors curateur) 
ne comparaît pas sur l'assignation à lui donnée, 
on peut procéder sans lui, parce que, dit-il , le 
défaut de comparaître sur une assiguation éqjûr 
polie à la présenceyet que si l'inventaire ne pou- 
vait être fait qu'autant que le tuteur y assisterait 
réellement, il serait le maître d'en empêcher la 
confection. Le tuteur, suivantce commentateur 
serait seulement passible des dommages intérêts 
auxquels son absence pourrait donner lieu* 
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Nous ne croyons pas qu on doive suivre celte 
opinion. Le Code civil exige absolument la pré«- 
seace du tuteur. Jl ne dit pas que l'invenLairesera 
fait en présence du tuteur , ou lui dûment ap" 
pelé'f ce qu'il ne manque point de faire à l'égard 
de toutes les parties dont la présence n'est pas 
iadispensablemeot requise. Si donc le tuteur ne 
se présente poî^t % f^ous pensons que le grevé ne. 
peut pas passer outre. Il y aurait nullité quoi- 
que ce tuteur eût été régulièreme nt cite. Jl faut 
le faire assigner devant le juge pour voir dire 
qu'il dera tenu de se trouyer lieu indi(]ué pour, 
l'inventaire , faute de quoi il sera procédé à la 
nomination d'un autre tuteur; et il peut être con- 
dampé personnellement aux frais et au^i;; j^m-* 
mages intérêts causés par son refus. 

ARTICLE ULX. 

m 

« Si rinvéntaîre r*a pas été fait \ la requête 

js> du grevé daus le délai ci-dessus, il y sera pro- 
» cédé dans le mois suivant , à la diligence du tu- 
y teur nommé pour l'exécution , en présence du 

» grevé ou de sua tuteur. 3> 

PBS£RVATIONS. 

45 t. Cette disposition est encore puôsée dan^ 
l'ordonnance de 1747 (i),8auf quelques change- 



(i) Art. a du tit, 2. 

9 T 
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mens rendus nécessaires par les règles de la non* 

velle Loi sur cette luaticre. 

r 

Il suit de cet article que le tuteur à la substi- 
tution, n'est point obligé de mettre le grevé en 
demeura par aucune sommation. Dès que le délai 
do trois mois depuis la mort du substituant est 
expiré , il peut provoquer Tiaventaire et y faire 
procéder en appelant le grevé ou sqn tuteur. 

Il est évident ici , qu'il suffit de citer régulière- 
ment le grevé, et qu'on peut valablement pro- 
céder en son absence s'il ne se présente pas, parc« 
qu'il ne aagit que de son intérêt persbnel* 

AHTIGLE ML XI. . 

« S*ii n'a point été satisfait aux deux: articles 
» précédeus , il sera procédé au même inventaire , 
» à la diligence des personnes désignées en Tar- 
» ticle 1067, en y appelant le grevé ou son tu- 
> teur^ et le tuteur nommé pour Texécution. » 

» 

O B s E R V AT I G N S. 

452. L'ordonnance de 1747 (i) ne chargeait en 
ce cas que le procureur du Boi, et alors, soi* 
vant Pavis de Fargole (2) , rinventaire devait être 

fait par les officiers du siège. 
Suivant le Code civil, la dévolution du droit 



(l) Tit 2 , art. 3. . 
(a) Sur U mcmo article. 

■ * « « 
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de requérir l'inventaire se fait concurremment 
aux appelés vivans , s'ils sont majeurs , ou k leur 
tuteur, à leurs paréos en quelque degré que ce 
soit, et au Procureur Impérial du Siège dans 
le ressort duquel la succession est ouvertQ. . 

Nous disons que la dévolution se &it au profit 
des personnes indiquées.En celahoiissuivonsPavis 
de Furgole qui pense que c'en est une véritable , 
•t qu'japrès les délais prescrits, le: grevé ni itt 
tuteur ne sont plus même parties capables pour 
provoquer cette opération et y procéder. C'est la 
jeiue de leur négligence. Ils ne devraient pas même . 
être écoutés, s'ils demandaient à faire faire cet 
inventaire. Il faudrait en ordonner la confection 
à la requête du Procureur-Impérial, si aucuue 
des autres personnes nommées par laloi^ne s'était 
' présentée 3 car , dès qu'il y a concurrence 9 il doit 
y avoir prévention. C'est le premier demandeur . 
qui doit avoir la poursuite. 

Mais dans tous les cas^ lors même qu'il est 
procédé à l'inventaire à la requête du Procureur^ 
Jmpérial , il doit être fait par un uotaire. Nous 
ne connaissons plus les inventaires judiciaires. 

ARTICLE MI.XII. 

« Le grevé de restitution sera tenu dç ïaïvQ Art. xoéa. 
' » procéder à la vente par afiEiches et enchères, de 
» tous les meubles et eiBets comprisdans la dispo* 

' » silîoii j à l'exception néanmoins de ceux dont il 

> est mention dans les àsux articles suivant. » 
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OBSERVATIONS. 

453. Cet article, comme l'ordoima nce de 1747 
d*où il est tiré (i ) , ne fixe aucun délai pour 

cette vente. Le grevé doit en conséquence y faire 
procéder incessamment après la clôture de Tinven- 
taire. Il pourrait par son retard, si les meubles 
venaient à se déprécier, ou à périr, s'exposer à 
des dommages intérêts envers les appelés» 

Au reste , il n'est point astreint à obtenir aucuno 
ordonnance de justice y pour faire faire cette vente. 
Il suffit qu'il fasse apposer des affiches dans les 
lieux accoutumés, et qu'il fasse dresser procèfir 
verbal de leur apposition , afin de n'être pas re- 
cherché sous prétexte qu il n'en aurait pas fait 
mettre un nombre suffisant* 

il doit y avoir, antre Pappositîon deaaffiches 
et la vente , un délai suffisant pour que le public 
instruit de cette vente, puisse se présenter aux 
enchères. Ce délai sera sûrement réglé par le Code 
judiciaire. Jusqu'à présent il est ordinairement 
de huitaine ^ et ne peut être moindre de trois 
jours. 

La vente doit être faite par un huissier qui en 
dresse procè»-verbal. 

Observez que l'article ne prescrit que la vent© 
des meubles compris dans la disposition. Tous 
les meubles dépendans de la succession doivent 

(1) Tit. a,art. 8. 
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•être portés ilans Tiairenlaire ; maid toué &e doi- 
^yent pas être nécessairement vendiis* Il n'y a que 

ceux qui sout assujettis à la subsùtutioD. 

.. Cela suppose que la disposition comprend cer- 

.tains meubles désignés* Dans ce cas , la vent^ 

de CCS meubles doit être faite sép^émeat ou par 
disiîntioQ. 

^ Mais st la disposition est d'une quote part de 
.rfaérédité, tous les meubles dépendans de la 

succession se trouvent compris pour cette quote 
part dans la substitution. Alors , pour satisfaire 
à ce que cet article exige , il faudra procéder au 
partage des meubles, et assigner à la substitution 
la part qui doit lui revenir^ afin que le ffGYé puisse 
la faire vendre ep U forme ordonnée. 
. S'il est en même temps héritier il ne sera 
.point obligé de faire vendre la part qui échoira 
lors du partage en son lot libre , non plus que les 
autres meubles qui denseureraat à l'hérédité. 

Que si , dans ce cas, tous les meubles dépen» 
dans de la succession sont vendus aux enchères , 
' ét après apposition d'affiches , la part revenant au 
grevé dans le prix, sera affectée à la substitutioa^ 
însqu'à concurrence de ce qm peut être substitué, 
-et le grevé sera tenu d'en faire emploi ^ ainsi qu'il , 
est ordonné par les articles suivans. 

454. Lorsque la substitution, ou la qyote part 
subsituée, excède la portion disponible , le grevé 
qui £siit la distraction de sa légitime, peut de-* 
mander que les meubles soient compris dans ces 
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distractions , f asqu'à cofitcurrence , et dans eè cas 

il n'est obligé de faire vendre que ceux qui res- 
tent compris dans la substitution (i). 

On ne doit pas se rendre difficile sur cette de- 
mande , parce qu'elle fend & épargner dès frais. 
Les juges néanmoins peuvent refuser de Tac- 
cueillir dans le cas où la substitution pourrait 
en souffrir. Mais ces cas sont rares. Cette distrac- 
tion na peut être faite que quand le grevé la re- 
quiert et oflre d'imputer sur sa légitime lïi 
valeur des meubles distraits. Le juge ne pourrait 
pas valablement faire cette distraction d'office. 
.Elle serait infirmée sur Tappel que le grevé pour- 
rait interjeter. L'imputation des meubles sur 
la légitime doit être faite suivant la prisée de 
inventaire , et maintenant sans crue , parce que , 
suivant les dispositions du Code civil , Testima- 
tion des meubles doit être faite à juste valeur. 

4&&. Autrefois le grevé avait plusieurs sortes de 
distractions à faire, soit Torsqu'il recevait les biens, 
soit lorsqu'il les rendait. 

Il avait d'abord sa légitime quand il était du 
nombre deceuxà qui elle était due, etdanstousles 
cas il avait, en pays de Droit écrit, la déduction 
de la quarte trébellianique. Il devait encore dé- 
duire les dépenses qu'il avait faites pour la sUo- 
cession , ou les biens substitués, et il exerçait ces 



(f ) I/oidonnancQ d«8 snbstîtatioas,* tit. 2 , tett, 9, ea avait 
aoe dîspontioo* i 
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reprises tantôt en nature, tantôt en argent, sui" 
vant différentes circonstances. 

Toutes ces distractions donnaient lieu à des 
questions très-difficiles. La nature et le peu de 
durée de la substitution permise par le Code civil $ 
font disparaître presque tontes ces distractions» çt 
en conséquence les questions auxquelles elles / 
donnaient occasion. Il reste cependant encore 
quelques objets de distraction dont nous parlerons 
à la fin dè ce chapitre , en parlant des droits res- 
pectifs du grevé et des appelés. 

ARTICLE MLXIII. 

Les meubles meub!ans et autres choses ArL io6S. 

> mobiliaires qui auraient été compris dans la 
» disposition , à la condition, expresse de les con- 
» server en nature , seront rendus dans le Lai où 

> ils se trouveront lors de la restitution. » 

OBSERVATIONS. 

456. Cet article ne présente, aucune difficulté. 
L'auteur de la substitution peut la fidre comme 
il lui platt) et lui imposer les conditions que bou 

lui semble. Il est le maître de défendre la vente ^ 
de tout ou partie des meubles compris dans sa 
disposition, et décharger le grevé de les rendre 
en nature. En ce cas, colui-ci n'est pouit obligé > . ^ 
de les faire vendre , et n'est tenu que de les rendre 
en Vetat où ils se trouveront lors de rouvertum 
de la substitution»: . . r . . j 
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Ces meubles doivent néaninoias être compris 
et estimés dans Knventàire , et par difetinetioa , 

afin d'en assurer la restitution. Si au moment où 
elle doit être faite , il y en a quelques-uns qui ne 
se trouvent plus^ le ^revé doit rendre lè montant 
de r estimation qui en a été faite dans l'inventaire , 
toujours sans crue , parce que cette estimatioix 
a dit être &ite à juste valeur» 

ARTIGLfi MLXIY; 

AVM064» ^ Les bestiaux et Ustensiles servant à fairê 

> valoir les terres, seront censés compris dans 

> les donations entre vits ou testamentaires des* 

> dites terres ; et le grevé sera seulement tenu de 

> les faire priser et estimer, pour eu rendre une 

> égale valeur lors de la restitution»)^ 

OBSfiBVATIONS. ' 

r I 

457. Cette disposition ne demande encore ati- 

titne explication. Elle est une suite de la règle 
salutaire du Code civil qui déclare immeubles 
par desttnatiott les iiistrumens aratoires , et les 

bestiaux allacbéâ à la culture des teKires'(i)» 

ARTICIifi MLXy. . 
Aru xe6S. « Il Sera fait par le grevé , dans le délai de six 



(x) Iiiv. %9 tit. I , fih« 7^ art. Sftif*. 
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> mois 9 à compter du jour dé la clôture de Tin' 

y> ventaire, un emploi des deniers rompt ans j de 

> ceux, provenant du prix des meublas et eâèts 

> qui aiiront été vendus, et de ce qufaura été 

> reçu des efiels actifs. 

> Ce.délai pourra être prolongé, s*il y a lieu. » 

OBSERVATIONS* 

458. Avant Toi^itiiancè dé ' 1747 qui avait 

une disposition semblable (i), on ne connaissait 
point cette sage précauUoii pour conserver le» 
Ineubles et les deniers substitués. Les juriscon- 
sultes Romains ne l'avaient point imaginée. Lç 
grèvé pouvait disposer de tous les meubles à s^ 
volonté. Il était seulement débiteur de leur mon- 
tant envers les appelés. 

Depuis la règle nouvelle introduite par cette 
ordonnance , et confirmée par le Code civil , jle 
grevé né peut plus consotnmèr ces objets. Il est 
tenu d'en faire emploi dans le délai prescrit , le- 
quel peut être prolongé par le juge et en connais- 
sance de cause* Ces causes penvent être la modi- 
cité de la somme à placer, ou le dé&ut d'emploi 

convenable. 

Le grevé qui veut obtenir un délai doit appeler 
lé tu teur, ^t le feire ordonn^avec lui. Autrement 
celui-ci pourrait attaquer 'te jugement et le faire 
réformer. , 

(i) Tit.s, art» 10. 
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ARTICLE MXLVI. 
Art. 1066. •^c Xe grevé sera pareillement tenu de fiurc 

» emploi des deniers proveuant des effets actifs 
1» qui seront recouvrés et des remboursemens 

> de renie, et ce, dans trois mois au plus tard 
» après qull aura reçu ces deniers. » 

ARTICLE MLXVII. • 

Art. 10^7» € Cet emploi sera fait conformément à ce qui 
» aura été ordonné par l'auteur de la disposition , 

> 8*il a désigné la nature des effets dans lesquels 

> l'emploi doit être fait ^ smoD, il ne pourra l'être 
» qu'en immeubles, ou avec privilège sur des 

> immeubles. » • 

ARTICLE MLXVIIL 

Art 1068. « L'emploi ordonné par les articles précédens 

i> sera fait en présence et à la diligence^ du lu- 
» teur nommé pour Teitiécution. » 

aBSKR VATIONS» 

469. Ces trois articles sont encore tirés de l'or- 
donnance de 1747 (i). 

L'emploi dont parle l'article 1066 , est plutôt 
un remploi ^ car les sommes dont il y est ques- 
tion , étaient déjà placées avant que le grevé en 

(i) Xit. 2» art. Il , 12, i3y 14. ' 
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reçut le remboursement. Il est clair, d'après 
les priucipes du Code civil , que ces rembour- 
semens ne peuvent être valableméDt faits qvFea 
prëseoce du tuteur à la substitution, ou lui dû- 
ment appelé 3 car il doit intervenir dans tout ce 
qui intéresse la substitution* Les débiteurs ris- 
queraient beaucoup s'ils ne prenaient pas la pré- 
caution d'appeler ce tuteur* 

Nous ne doutons pas que le délai porté en cet 
article ne puisse être prorogé comme celui fixé 
au précédent, Torsqu'il y en a de justes causes , 
comme si le grevé ne pouvait pas se procurer 
les objets de placement ordonnés par l'auteur de 
la substitution.' 

On peut demander sur 1 article 1067, si le 
grev^ pourrait valablement placer en rentes sur 
l'état ? Nous ne voyons aucune difficulté à répon- 
dre négativement, puisque la Loi exige une hy- 
pothèque, privilégiée dont ne jouissent pas ces 
rentes. 

460. L'ordonnance de 1747 (i) se contentait; 
pour la validité de ces emplois, ou remplois j 
qu'ils fussent faits en présence de Tappelé s'il 
était majeur,- bu de son tuteur s'il était mineur^ 
quoique cet appelé fiît lui-même encore grevé 
au profit d'un autre. Suivant le Code civil, il ne 
8u£Srait pas d'appeler les enfansvivansdu ^vé^ 
ou leur tuteur > il faut nécessairement appeler 



(i) Xit^A^ait. I2« 



3oO ' , CODE CIVIL. 

çelui namméà la substitution. La raison est que 

le plus ordinairement ces enfans seront sous la 
puissance et la tutelle du grevé , et que dans tous 
les cas il y a toujours des appelés non encore 
existans. 

Xa même ordonnance de 1747 (i) portait que. 



[lu 


ï 







plois, il en demeurerait responsable sur tous seé 
biens libres, ainsi que des dommages intérêts 
des appelés* Elle statuait encore (3) qne les ap-- 
pelés auraient hypothèque sur les biens libresi; 
à compter du jour que le gievé aurait recueilli 
ceiix substitués» 

La première de ces deux règles ^ quoique non 
Mprimée par le Code civil, doit être suivie sans 
difficulté. En effet, il ne peut être douteux qiio 
le g^vé qui n'a pas fait les emplois ou remplois 
auxquels il est obligé , est débiteur envers les ap« 
pelés du montant des somraes qu'il a reçues, et 
(les intérêts , à compter du jour de l'ouverture de 
la sttbstitution , car ceux antérieurs lui auraient 
af^àrteaus. 

461. Quant à l'hypothèque sur les biens libres, 
le eilence du Code civil peut la iaire rejeter. 
Avant rordennance de 1747, la question 

savoir si les appelés avaient, en ce cas , une hy- 
pothèque sur les biens libres du grevé, était très^ 

^i) Tit. a , art. 17. 
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CQQtroyersëe. Plusieurs auteurs tenaient la né* 
gative 3 d'autres embrassaient raffirmative. Cette 

dernière opinion avait été adoptée par quelques 
arrêts du parlement de Paris. 

Mais l'ordonnance de 1747 , en la consacrant^ 
s'était écartée du Droit Romain. 

Il accordait bien une hypothèque aux léga- 
taires et fidéicommissaires; sur les biens du testa"* 
teur (i); mais il n*en accordait aucune sur lèa 

biens libres du grevé , et tous les principes admis 
résistaient à Tattribution de cette hypothèque, - 

' En générai , l'hypothèque ne s'établissait quo 

par convention^ sauf les cas oirelle était accordé» 

par la Loi. 

Le Code civil adopte les mêmes priocipes. 
L'hypothèque tacite n'a lieu que dans les cas qu'il 

prévoit. Dans tous les autres, elle doit être con- 
ventionnelle et spéciale. 11 suffit eu coaséquencey 
qu'il ne donne pas l'hypothèque dont parle l'or- 
ddnnancé de 1747 , dans le cas où nous sommes, 
pour qu'on ne doive pas Tadmettre*. 

■ 

ARTICLE MLXIX. 

« Les diïîposi tiens par actes entre vifii ou tes- ^°^^* 
» tamentaires, à charge de restitution , é&eonty 

ji> à la diligence, soit du grevé , soit du tuteur 
nommé pour Texécutiou , rendues publiques; 
» savoir, quant aux immeubles , par la triains- 

(x) X ft Cocf. commun. 4e legaU 
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> criptioD de.s actes sur les registres du bureau 

> des hypothèques du lieu de la situation; et 

y^ quant aux sommes colloquées avec privilège 

> sur des immeubles , par l'iuscriptiou sur les 
» biens aft'ectéS' au. privilège. » 

.. ... OBSERVATIONS. 

462. La transcription et Tinscription rempla- 
cent la publication et enregistrement ou insinua- 
tion prescrits par l'ordonnance de 1747 (i). On 

a suivi le môme plan que pour les donations 
entre vifs. 

Le Droit Bomain qui avait ordonné Tinsi- 
nuation de celles-ci , n'avait rien prescrit de 
semblable pour les fidéicominis. La nécessité 
de publier les substitutions est entièrement de 
notre Droit Français. £lle fut introduite par 
Henri II (2) , àont rordoiiuaiice, ainsi que le 
remarque Ricard , ne fut pas d'abord générale- 
ment exécutée; mais elle fut renouveilée par 
celle donnée sar la démande des états assem- 
blés à Moulins en i566 (3), qui prononce la 
nullité faute d'avoir satisfait à cette formalité; 
et dès-lors elle devint indispensable dans toute 
Tétenduc du royaume. - * 



(i) TIt. %, art. 18 et suivans. 

(&) Ordonnance du moi» do mai lSS3, 4, 

(3) Art. 57. 
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Cependant le parlement de Toulouse résista 
encore à l'exécution' de- cette ordonnance , quoi* 

que coiîiirmée de nouveau par une déclaratioa 
de 165^* Il continua de juger que le défaut d'in- 
sinuation des substitutions n'empêcbait pas qu'el* 
les ne fussent valables et efficaces même contre 
les créanciers etles tiers acquéreurs du grevé (r ). 
Enfin, Louis XIV fit cesser cette jurisprudence 
par une déclaration du 18 janvier 1713/ 

La subslituLiou devait être publiée en juge- 
ment , c'est-à-dire, qu'on iaisait lecture, l'au- 
dience tenant, de l'acte qui la constituait, et l'on 
transcrivait ensuite cet acte sur les rentres du 
greffe. I/ordonnance de 1747 prescrivit, à cet 
égard, la tenue d'un registre spécial dont elle 
régla la forme (2). Ges publication et insinua-^ 
tion devaient être faites devant le juge royal du 
domicile du substituant 9 et devant celui où res- 
soitissaient les biens substitués. Il Ëdlait de 
même faire publier et enregistrer les actes d*em« 
ploi ou de remploi des sommes mobiliaires pro- 
venant de la vente des meubles ou des dettes 
actives. 

463. Toutes ces formalités sont maintenant 
abrogées et remplacées par la transcription et 
l'inscription ordonnées par le Code civil* 
* La transcription est la copie entière de 

< 

*. ' * * ' 

(0 ^^1^ Bolive «t GamboUo. 
(2)Tit.2,art.i4. 
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l'acte, soit donation entre vifs, soi-t testament, qui 
coudent la substitution. A l'égard de ce dernier 
acte néanmoins , il nous semble qu'il suffit dp 
transcrire la disposition contenant la su bstit ac- 
tion. Nous ne voyons point qu'il soit nécessaire 
ni même utile de tran^icrire les leg^ ou autres 
volontés du test^tepr j qui ne eoncernent pas 
cette disposition. 

Il suffit que la transcription soit faite au bureau 
des hypothèques dans Parrondissement duquel 
' sont situés les ipimeubles substitués. S'il se 
trouve dans la substitution des créances mobi- 
liaires accpmpagiQées d'hypothèques ou privi* 
lëges sur^des inuneubleSi il suffit, pout la pu^ 
blicité requise, qu'elles soioat inscrites sur les- 
registres du bureau de la situation des biens 
afiéctés à l'hypothèque qu w privilège. Il n'est 
pas nécessaire de faire cette inscription au' bu-* 
reau où la Lranscriplion du titre principal a eu 
lieu. Mais aussi cette transcription ne suffit pas 
pour la validité de 1^, substitution de ces cré*-; 
ances ; elle serait invalide si Pinsicriptkm n'était 
pas faite au bureau des biens aiî'ectés au privi- 
lège ou à rhypothèque. 

Quant aux sommes mobiliaires dont le grevé 
fait emploi postérieurement, les actes d'emploi 
ou de remploi doiven|t âtre inscriis comme ceux 
des créances dont il vient d*être parlé. 

464. Comment faudrait-il se conduire si 9 à la 
murl du substiluanl , U ne su Uouvait aucun 
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immeuble dans sa succesiion, et qu'eo coafté^ 
queace la substitution portât tn entiw, sur des: 
ëffets mobiliers ? 

La réponse est, en suivant les principes du 
Code civil , qu'il faudrait ikire le (âaeement de 
tout ce qui se troaverait eompoaer la substitua 
tîon , et faire ensaite inscrire les titres au bureau 
de la situation des biens qui seraient afiectés au- 
privilège nécessairement exigé da»6 ce oas* Il n'y 
aurait prâitde transcripttOQ nécessaire, puisque 
le icas de la transcription n'existerait pas. 

Les formalités prescrites doivent étra remplies , 
soit à la diligence du grevé, soit à celle du 
tuteur à la substitution. Si lun et l'autre étaient 
négligens, nous ne voyons point d'inconvénient 
à ce qu'elles le i usaent à k diligence de tontes les 
personnes ^ignée» en Tarticle roSy ci-dessus. 
Il est ijarfaitemeuL applicable à ce cas» i 
Le Code civil ne prescrit aucun délai pour la 
transcription ou l'inscription. Cependant, il eu 
faut un. II n'est pas possible de faire ces opé^ 
rations immédiatement après la mort du substi-* 
tuant ^ et il doit néeessairement s'écouter un 
certain temps avai^t qu'on puisse accuser ni le 
grevé ni le tuteur de négligence. 

Nous pensons que la Loi nouvelle étant muette 
sur ce point, il &ut se conformer aux dispo- 
sitions de Fordonnance de 1747, qui ae se trouve 
point abrogée en ce point. 
Si la substitution est portée par un acte entre 
9 y 
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Tifsvift transcription doit être faite dans les six 
mois de sa date; et si elle l'est dans un testa- 
ment |. le délai doit ètrib de six mois, à. compter 
du jour du décès du testateur, ou du jour que 
Taete a été connu (r). 
> Bien n'empêchç que la transcription ne puisse 
être faite après ces délais ; mais, alors elle n'a 
d'eflet que du jour de sa date (a). 

Le délai pour Tinscription des actes d'emploi 
ou de remploi des sommes mobilières, doit courir 
du jour oh ils ont été faits (3). 

46S. L*effet de la transcription et de Tinscrip- 
tion , dans les cas où elle est requise, est.de 
rendre invalides les aliénations que le grevé pour* 
rait faire des biens substitués, ou les hypothè- 
ques dont il pourrait les charger, en sorte qu'à 
l'ouverture de la substitution, les appelés piussopt 
les revendiquer; ou les reprendre sans être tenus 
des hypothèques. 

Le Droit Romain , sans exiger la publication 
ni l'insinuation des fidéicommis , déclarait nulles 
et les aliénations faites par le grevé, cl les hypo- 
thèques par lui créées (4). 

Ces aliénations et hypothèques tiennent cepen* 
dant pendant la vie du grevé, ou jusqu'à rou* 



(i) Ordonnance de 1747 , tit. 2 , art. 27. 
(a) Eod* ait. 28 et 29. 
(3) Eod, art. 3o. 

I4) Zi, 3 , S* 2 c< ^ 9 Cod, commun, de Ugat. 
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verture de la substîtulion , en vertu de leur titre 
constitutif ^ elles sont seulement résolues , à cette 
époque , sur la poùrsuité de l'appelé. Elles le 
sont dès leur origine, comme si elles n'avaient 
lamais été fautes ou établies; m sorte que celles 
qui auraient pu être fisûtes ou créées par les tiers 
acquéreurs, le tont de même (i). 

Ces principes recevaient exception, suivant 
les Lois Romaines, dans le cas de la dot et 
quelques autres (s)* Il ne faut plus admettre ces 
exceptions. Elles sont abrogées par le Code civil 
qui prohibe même l'hypothèque des femmes, et^ 
à plus forte raison , les antres cas prévus par la 
DroitRomain. Il ne peut plus y avoir d'excep- 
tion, que quand le testateur Fa établie lui- 
même expressément 

L'ordonnancé de 1747 (3) portait que la révo- 
cation par les appelés des aliénations ou hypo- 
thèques iaites ou créées, par le grevé, devait avoir 
lieu quand même ils seraient set héritiers pùrs 
et simples. Nous pensons que cette disposition 
doit être suivie, même dans les principes du 
Code civil y qnoiifue la substitution qull permet 
-soit consommée au moment bù elle s'ouvre, et 
qu'il n'y ait plus d'appelés. Nous en verrons la 
raison dans un moment. 

■ 

(2) L. 22 , $, 4 ad Sm, C^itr. Tirèh^tt, NofM. 
L.3S,jr.deUgat. ST. 

(3) Tit.a, art. 3i. 

V* 
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: 466. L'impuissance où est le grevé d'aliéner 
d'une manière urévocable , comprend y à plus 
ferte raison, la prescription (i). ËÛe né peut pas 
courir contre les appelés, tant que le grevé a 
droit de jouir; car ils n'ont qu'une simple espé* 
vance , et ils ne peuvent point agir ayant 
Touverture de la substitution. Elle ne peut donc 
commencer contre eux qu'à compter de cette 
épo<]uè. Si la prescription avait commencé contre 
le sub^lnaot, dUe serait intetrompue pendant la* 
vie du grevé. 

Ceci doit s'entendre d'un immeuble réel ou 
fictif; car s'il s'agissait d'unetsimple action mo-*' 
bilière , la prescription s'accomplirait valable- 
ment sur la tête du grevé, au préjudice - dea 
appelés (3) , sauf leur recours contre cèaz qui ^ 
par leurn^ligiénce, auraient laissé perdre Tactibn. 

Lfisappelés qui révoquent les aliénations faites 
par la grevé , peuvent évincer les tiers acqué- 
reurs I sans être tenus de leur rendre le prix qu'ils 
ont payé, ni les frais et Loyaux coûts des 
aliénations , parce que ces tiers acquéreurs qui 
ne peuvent se maintenir dans les biens par eux 
acquis, ne peuvent avoir aucune hypothèque sur 
ces biens pour ce qu'ils ont payé , lorsque la 
substitution a été dûment transente , ou les actes 



(1) ^. L. 3 , §. 3 , Cod, commun* de iegau 

(2) £,. 41 de ocfuirend* rer. dom, 

(3) Lt 70» S* ad Seru Cons\ TmbtlL 



Digitized by Google 



Bl» BONATIONS ET TESTAMEN8. 809 

d'emploi régulièremeutiascnts.llsae peuvent ré- 
eleuner que les améliotations ou' augraeiitatioii|l& 

qu'ils ont pu faire sur les biens aliénés qu'ilssoot 
obligés de redtiUier. La Loi 3 au Code (i) est 
même cootraire à cette décisioa. £Ue .parte qoe 
les tiers- acquéreurs qui oBt Coona lasobstita* 
tion, ne peuvent pas même y lorsqu'ils sont évin- 
cés • réclamer <c.eB aniétiorations» Mais nous ne 
suirons point ce précepte , parce qu'il est con^ 
traire à l'équité naturelle, que personne ne doit 
s'enrichir auojL dépens, d'autrxii , et , qu'il est de 
vègle de tenir compte des amëlioratîona ^ mdnie . 
au possesseur de mauvaise foi (2). 

467. Les tiers acquéreurs n'ont, dans ce cas , 
de recours que sur les biens libres du vendeur-, 
et ce recours se borne à là^restitution du prix 
qu'ils ont payé , et loyaux coûts du contrat (3): 

En eiiet , au moyen de> 1& transcription ou 
Hiscription y. ils sontcenséi avoir connu la subsli* 
tution. Ils ne peuvent pas prétendre l'avoir ipio- 
rée* Dès^lors^ ils sont censés avoir consenti à 
la condition .de rendre les biens par eu^jp ttcqj^i*i 
en cas que la substitution eût Ueu^ Ils ne peu- 
vent donc pas avoir contre le vendeur l'actioade 
garantie* 



(0 S- 4- 

(2) Ir. 33^ 9 J^, de kmmUi» feUté DwevEfir.^.iiir/k^oat». 
d« Fsris. 

tmZ i S 4 , Cad, commum, dé^kl^U. 
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* 

.C'est pour cela que l'appelé héritier du grevé 

peut révoquer les aliénations des biens substitués 

aliéné sans èlre obligé à la garantit:, parce que son 
obligation ne peut pas s'étendre plus loin que celle 
de son auteur. Il n'est donc tenu ^ comme lui 9 
que de restituer le prix d'achat , avec les frais 
et Loyaux coûts du contrat. Ceci répond aux ob- 
jections que fait Furgole ( I ) sur cette décision* 

ARTICLE MLXX. 

Art 1070. « Le dé&ut de transcription de Tacte conte* 

» want la disposition , pourra être opposé par les 

> créanciers et tiers acquéreurs ^ même aux mi- 

> neurs ou interdits; sauf le recours contre le 
y> grevé et contre le tuteur à l'exécution , et sans 
]| que les mineurs ou interdits puissent être res- 

> titués contre ce défaut de transcription , quand 

> même le grevé et le tuteur se trouveraient in- 

» solvables. » 

OBSERVATIONS. 

468. Ce que nous avons dit sur l'article pré-? 

cèdent explique naturellemeut le sens de celui- 
ci qui est aussi tiré , arec quelques changemens 
peu importans 9 de rOidonnance de 1747(2). 

La substitution non transcrite est nulle à Té- 
garddes créanciers ou des tiers acquéreurs du 

(i) Sur Tart. 3i d(i.4it, s d« rordonnaiiM de 1747. 
C^) Artt 3a da iiU 2, 
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grevë, en sorte que les appelés ne peuvent ré- > 
voquerni les aliénations qu'il a faites^ ni les hy- 
pothèques qu'il a ciréées. Il &ut ranger dan» la 
classe des créanciers et tiers acquéreurs , tous 
ceux qui ont contracté avec le grevé , à quelque 
titre que ce soit , relativement aux biens substi- 
tués, m6me avant qu'ils lui fussent déférés, s'il 
résulte contre lui quelqu'action par suite de ces 
conventions (i). 

Tontes ces personnes pourront opposer le dë^ 
faut de transcription ou d'inscription aux ap- 
pelés qui revendiqueraient contre elles les biens , 
refuseraient de payer leurs créances* Elles le 
pourront quand même les appelés, seraient mi- 
neurs, ou interdits, même en puissance paternelle. 
Ceux-ci n'auront de recours que contre le grevé 
ou le tuteur à la substitution , et ne pourront point 
être relevés même à raibou de l'insolvabilité d(i 
ces deux personnes. 

Avant Tordonnance de 1747 qui a établi cette, 
règle confirmée par le Code civil , les auteurs 
étaient partagés sur la question de savoir si les 
mineurs devaient être restitués an ce cas* Cette 
disposition tranche la difficulté* 

ARTICLE MLXXI. 

« Le défaut de transcription ne pourra être Ait. 197s; 

» suppléé ni regardé comme couvert parla con- 



(i) Mayoardy liv. S, ch, 
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> naÙMaitce que les créanciers ou les tiers acqu&- 

» reiirs {x^urralcnt avoir eue de la disposition par 

> d autres voies que celle de la traaschption* . > 

OBSERVATIONS. 

469. Cette disposition est encore tirée de ror^» 
donnance de 1747 (i). 

Tl en résulte que rien de ce qui peut être fait 
pour donner connaissance de la substitution ne 
peut remplacer la transcription ou rinscriptioitf« 
Ainsi aucune démarche ni déligence ne peut sup- 
pléer Tomission de cette formalité ; ni une dé- 
nonciation, ni une signification de l'acte contenant 
la substitution, lîi même la présence à cet acte de 
celui qui opposeraitce défaut, quand même il au-< 
rait signé comme témoin la donation ou le tes- 
tament C3)« * 

Cela doit avoir lieu quoique le testament con- 
tenant la substitution eût été ouvert en justice^ 
et enregistré.. 

Autrefois l'insinuation de la donation entre 
vifa, contenant substitution , ne dispensait pas de 
la publication et enregistrement de cette substi- 
tution; On ne peut plus suivre cette règle. La 
formalité étant laraême dès que la donation, con- 
tenant substitution a été transcrite, celle-ci se 
trouve nécessairement l'avoir été en même temps* 

_■ t 

(i) Art. 33, tît. a, 

{t) Arrêt du parlement de Toulouse, cîn 24 mai 1728', 
Yapp. par furgole» «ur l'art. ^ de rorduoiiance de lydl, \ 
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AaXXCIi£ MLXXIL 

« Les donataires, les légataires , nî même les 

> héritiers légitimes de celui qui aura faitladis- 
7^ position, ni pareillement leurs donataires , 
» légataires ou héritiers , ne pourront , en aucun 
» cas, opposer aux appelés le défaut de trans- 

> cription ou inscription. > 

OBSERVATIONS. 

Cette disposition^ encore puisée littéralement 
dans Tordonnanee de 1747 y n'e^cige aucune ex* 
plicatîon. 

AIlTXCIiX Mi.xxrii. 

« Le tuteur nommé pour Texécution BçtSL pér* An. 1073, 
» somiellement responsable, s'il ne s^est pas, en 

» tout point, conformé aux règles ci -dessus 

> établies pour constater les biens, pour la vente 

> du mobilier, pour l'emploi des deniers, pour 
3^ la transcription et Pinscription , et en général 

> s'il n'a pas fait toutes les diligences néceissaires 

> pour que la charge de restitution soit bien et 

> fidèlement acquittée. » 

OfiSSBVATIONS. 

47e. Ce tuteur est responsable de tout le pré- 
judice que peuvent souilrir les appelés. Il est 
. responsable même envers les appelés qui étaient 

majeurs lorsqu'il a cLé négligent ^ soit parce que 
. la I^oi ne distingue pas , soit parce que ^ comme 
on l'a observé lors des discussions au conseil j 



Digitized by Google 



3f4 CODE CIVIL. 

c'est à raison de ce que les appelés seront tou- 
jours des epians que le respect peut empêcher 
d'agir contre le grevé leur père , que la Loi place 
entre eux et lui , un tiers qu'elle charge de les 
protéger et de veiller à leurs intérêts. 

Il résulte de cet article que le tuteur ni ses 
héritiers ne peuvent opposer le défaut de trans- 
cription de la substitution , ni celui de rinscriptioa 
des actes assujettis à cette formalité. 

ARXIGLS MLXXIV. 

An* Z074. ^ grevé est mineur ^ il ne pourra , dans 
. » le cas même de l'insolvabilité dé son tuteur ^ 

> être restitue conîre riiiéxccutiondes règles qui 

> lui sont prescrites par les articles du présent 

> chapitre. » 

OBSERVATIONS. 

^ 471. Quelque générale que soit cette disposi- 
, tion j nous ne pensons pas qu'elle doive s'ap- 
pliquer à la déchéance prononcée par l'article 
loSy. Voyez sur cet article les raison^ que nous 
avons données de notre opinion. 

Nous devons , avant de passer an chapitre sui- 
vant , dire un mot des droits respectifs du G;revé 
et des appelés relativement aux biens substitués , 
dont le Code civil ne parle pas , en sorte qu'il 
laisse subsister à cet égard les anciens principes , 
et le droit commun^ en tout ce qui n'est pas coa-* 
traireà ses dispositions. - « 
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472, A l'égard du grevé, la propriété des biens 
substitués réside sur sa tète. Son droit n'est point 
un simple usufruit. lia une véritable propriété, 
laquelle est seulement résoluble dans le cas de 
la substitution, Ilpeutexércér tontes les actions^ 
tant en demandant qu*en défendant , et ces ac- 
tioBt sont valablement données contre lui. Il 
est, à cet égard, contradicteur légitime. Le tu-' 
teur que le Code civil «lui donne pour sarveiU 
lantet pour contradicfcéur , peut intervenir dans 
toutes les instances pour la conservation des 
droits de la substitution , et des intérêts des ap- 
pelés ; mais le grevé est la partie principale , et il 
n'est point tenu d'appeler ce tuteur , si ce n*est 
dans les cas où la Loi ejdge expressément sa 
présence. 

C'est parce ■ qtfil est propriétaire qu'il peut 
aliéner les biens substitués ; qu'il en transfère 
la véritable propriété,, laquelle est seulement t& 
vocable si le cas de la substitution arrive , et qui 
devient incommulable si elle est caduque par le 
prédécès de tous les appelés. 

Le grevé est obligé principalement à la con*- 
servation des biens, droits et actions compris 
dans le fideicommis , en sorte qu*il est tenu par 
l'aetion ex Jideicommisso , de toutes les dété- 
lioriations, dégradations et dissipations qu'il fait 
ou laisse faire par sa faute (i). Cette oblif^ation 

(i) LL. SA y S« 3 ; ex 70 , §. Tiff, ad Sw. Cons* 
TnkelL 
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est le fondement des recours que la Loi accorde* 
en plusieurs cas contre lui. 

Il a aussi le droit de répéter les augmenta** 
tions et améliorations qu'il a faites sur les biens- 
subsiitués j car il u'est tenu de le& restituer que- 
dans l'étal où il les a reçusj XI est oblijgé de lés: 
conserver et de les entretenir ; mais non de les 
augmenter (i). Observez qu^ilne peut exiger ces 
augmeutatioDs ou amélioratioiis , que* juaqtt%e 
concurreooede ce que les biens en sont dbvàeiiia^ 
plus précieux au temps de la restitution (2): en 
sorte que si ces améliorations n'existent plus lors< 
de Touvertare de la substitutioii , le greyé ne- 
peut plasiesi échimer, à moins qu'elles ne fussent 
nécessaires , en sorte que les appelés eussent été 
eux^iDème^ obligés de les &ire (3)» Si , pair- 
exemple, une maison cotnprise dans la, substitu- 
tiou avait été incendiée par le feu du ciel , 
greré poùrrait répéter les frais de reconstruction^ 
quoique depuis elle eât été détruite par un au^ 
tre accident qu'il ne pouvait ni empêcher ni 
prévoir^ parce que c'est une réparation néces^ 



(i) LL. 19 , §« ult. 22 » $. 3»^ eod. 

(z) GoMiz. résolut* tom, i» cap, 40. FxKBGâzy». 
We fiâetcs^nm* mtt, So, ni 70 , 71 et 7s. HARCBiir» deeiu 
part, X9 eoncL Zvjy et part. 5» amcL 5i. Cujag. ia Ub*^,. 
rtspons. Papin. ad le§. 58, de légat, lo. L, 58, 
. Sefi. Cons. TrebeîL. Fachin. lib. 11, controyers. cap, 

(3) Peregrin, A)c. fit* n, 76. 
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saite qiie les appelés auraient dû faire si elle ne 
l'eût point été (i). 

478. Quant aux détractîons que le grevé a droit 
de iaire , il ne subsiste plus que quelques-unes de 
celles qu'il pouvait exercer «otre&Ms* 

La première et la plus importante de ces dé- 
tractions est celle de sa légitime dans le cas où il 
a droit de la demander. Nous avons tu qu'elle ne 
peut être ni entamée , ni grevée d'auctine charge , 
parce que le légitioiaire ne la tient point de fa vo- 
lonté de Thomme y mais de celle de la Loi. Lors 
donc que la substilirttûD englobe tout ou partie 
de cette portion lëserv ée , le grevé a le droit d'en - 
exercer la dëtractioo sur les bieus substitués. Il 
doit aussi) dans le cas où il n'est pas lui-même lé* 
gitîmaire, reprendre les légitimes qu^ a payées 
aux cnfans ou ascendansde lauteur-de la substi- 
tution -(a). 

Il a encore droit de ireprendre les frais, funé- 
raires de l'auteur de la substitution, s'il n'est point 
son héritier ^ on, s'il a cette qualité , la partie que 
doit en supporter la substitution (3) , àinsi que 
les dettes; qull a acquittées, înême celtes qui 



(1) S&iJT'.delfgst. 1^. L* 59, eod. L.6o^eod. Ar- 
rêt de la çb»mlv« 4o Vé^t de Casim, du pwder îuiUt^ 

(a) FimmcR , ûd Qi^d. Pop. qumsi^ ZA Expmr » en 

pea arrêts , ch. 284. 

(3) Peregbik. de fideicomm. art. 35, n. 3«^«l 40. Pa- 
po» » en «es ariêu 9 Uv« ao ^ tit. 4 , ar(. |« 
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étaient dues à lui-mêmei à proportion de cé que 
la substitution en doit supporter (i). Il a même 

le droit de distraire celles de ces dettes qui lui ont 
été remises 9 ou qui ont été prescrites pendant sa 
jouissance , parce que la remise et la prescription 
ëquipollentà unpaiement ; prœscribens solvenii 
sitnilis est (2). 

Pareillement il a droit de déduire dans la même 
proportion les legs &its par le substituant et qu'il 
a acquittés, ou qui ont été prescrits avant l'ou- 
verture de la substitutioD.il exerce ces répétitions 
quoiqu'il soit héritier de Tauteur de la substition , 
et malgré la confusion opérée par cette qualité, 
parce qu'il n'y a point de confusion avec la subi* 
titution dont les biens sont distincts (3). 

il n'est pas douteux que le grevé peut distraire 



£>• ^ > Cod* ad stn> cons. Trebell, Cad, eod^ 
L. io , S* 3 , eod^ insUi* de Jideieomm. hœndUm 

S- 9- . 

(2) CujAC. Consult, 22, L, 38, in ppio.ff. de legaL 3o. 

PERBGRIN. de Jideicomm, art. 7 , n, 20. CwJAC. ad leg» 

penuluff» ad sen. cons. TrebclL L, 104,^ de Légat 1®. 

§. ult, L- ^ pras^gaL L. Si ^jf, ad sen» cons. 

TrebelL 

' (3) Simon, de '^KJBt.lSb.Z^interpreuS^dubim^ i» 
àùluu a » II. 6. PsEieiuiN. de fideiepmm. an. 35» fi. i# 

MANTICA^fî^ ft, R. l5 16* GrASS. §0. FIOXieOMMIS- 

SUM , quœst, 47 , ». 3. 6 , in ppio, Jf. ad leg, faidd, 
Anet (lu parlement de Toulouse du 4 mai 1567. Maynard, 
liv. 3 , ch. 24. Larocke, liv, a, au mot Dot , art, 21. L, 77 , 
§. 3i , ff, de légat, ac. 
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les bsis de l'inveotaîre , puisque le Code civil les 
met expressément à la charge de la substitution. 

Il doit aussi retenir les frais de la nominatioii du 
tuteur à la substitution y ceux d'emploi ou remploi . 
des sommes qu'il a reçues, et les frais par lui lé- 
gitimement faits dans les procès qui intéressaient . 
la substitution et ses biens (i). 

La détraction de la quarte Trébellianiqae n'a 
plus lieu, et arec elle s'évanouissent toutes les 
questions auxquelles elle dormait occasion. 

474* Parmi les distractions que le grevé a droit 
de £ûre , il y en a qui doiyent être exercées en 
deniers , les autres en corps héréditaires. 

Ce que le grevé a payé ou prescrit, et qui n'était 
dû qu'en deniers doit lui être rendu de la mèc^e 
manière^ mais ce qui était dû. en corps hérédi- 
taires, comme des legs, sera restitué eu la nieaie 
forme. II en est de même des légitimes. En géné- 
ral, elle doivent être fournies en corps héréditai- 
res. Cependant si elles avaient été payées en 
argent, elles ne seraient rendues au grevé que de 
la même manière (3). 

Ces distractions se font sous plusieurs déductions 
ou imputations. Telles sont les aliénations que le 
grevéa pulaire des biens, les sommes qu'iialevées 



(i) Peeegrin. de fidêicomm, art* 5o» n.76. L. 22, §. 3» 
ad Seiu Cons, DrehelL 

(s) Voyez tons les auteun ciodessni cîtés^ «t FurgoU 
fUT Tari, 9 du tit, a de l'ordoniimnce de lyjn/. 
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à scm profit, les déiériorationa, dégradations , et 
dommages qu*il aura causés aux biens substituée 

par sa faute ou sa négH^ence grossière, car il ne 
répond que de lalaute lourde dolo proxima (i). 

Lorsque le grevé a fiiit des aliénations , il &ut 
examiner si elles excèdent la portion libre qui doit 
lui revenir ^ car si elles ne l'excèdent pas | ses ac- 
reurs ne peuvent point être recherchés. 

Si elles entament la substitution , Timputation 
de l'excédent se fera de plein droit sur les reslitu- 
tious qui doivent lui être faites en corps bérédi* 
fairesy parce qu'il est censé avoir aliéné son propre 
bien plutùl que celui qui dépend de la substi- 
tution. 

Quant aux imputations que le grevé est obligé 

^ de laii e de ce qu'il doit en deniers , la raison veut 
qu'on les applique sur ce que lui est dâ aussi en 
deniers, plutôt que sur oe qui doit lui rievenir en 
immeubles \ car cette imputation est une vérita* 
ble compensation qui doit en conséquence se 
faire entre les créances de la même nature (s)* 
476* Les appelés tiennent les biens substitués 

de Tauleur de la substitution, et non (iu grevd. Ils 
sont censés les recevoir de la main du subs*- 
tituant. 



(1) L. jo,%, z ^jf, ad Sens. Cons, TrtbtlL Zr. sa> S* 3> 

€0d, 

(2) (15 9^ de legaL FiraecLS , eod. L> u yff^ dû 
compensa 
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t)e là il suit qu'ils n'ont pas besoin d'être héri-« 
tiers <]a 'grevé pour recueillir ces biens , et que 
celui-ci ne peut leur imposer aucune charge. Par- 
conséquent il ne peut pas les assujettir à une nou- 
Tetle substitution (i). 

Il résulte du même principe que les appelés 
ne sont tenus à raison des biens substitués à au^ 
cune des dettes de la succession du grevé. Ob^ 
servez que nous disons à aucunes des dettes de 
la successions du grevé. Il n*en est pas de niême 
de celles de la succession du substituant. S'il en 
existe encore qui ne soient point payées lors 
de l'ouverture de la substitution , les appelés qui 
reçoivent les biens doivent les acquitter , car elles 
en sont une charge up.turelle* Ils ne sciaient pas 
recevables à opposer aux créancièrsqne le grevé 
qui a perçu les fruits a du les éteindre (2). Ils ne 
peuvent y dansée cas, réclamer conire le grevé 
que le remboursement des intérêts Aïhus pendant 
sa jouissance, et qu'il a dû servir comme charge 

des fruits. ; . 

Il suit encore de notre principe que quand 
même les appelés seraient déclarés indignes de la 
snccesûon du grevé , ils n'en auraient pas moins 
droit auxbiens substitués,'parce qu'ils ne font pas 
partie de cette succession. Ûordonnnance de lySx 

(i) L' uU. §. 2 ? Cod, commun, de legeU* 

• . (2) L. 58 , §. 2 S^^' Cons* Trebell. DotiVE , en 

ies arrêts , liv* 5 , ch. l3. FaBM , in suo Cod. Ub, 6 , tu. f 

9 * 



3q3 code civil. 

eu avait une disposition (i) qui duit toujours 
être observée, quoique le Code civil ne s'explique 
poiht à cet égard, parce qu'elle n'est que l'expres- 
sibn ttm pinncipè <là Droit eotnmua ^ fondé sur 
la raison même. Aussi était -il coû^acré par les 
Lois îftomainés (i). 

Lëâ âiîff es «droits des appelés résultent de tout 
ce que nous avons dil préccdemment. 

l^eÉ p'àffagÈs fâifh pàr père, mère où autres 
Mùtrtttan^. entre l'eûrs descendans. 

to^s. « Les pèiiB et inèi% et auti'es escendans pour- 

» root fairej entre leitis cnlans el descendans, la 
> distribution i6t le pîurUige de leurs biens. » 

ARTICLE Ut%X*Srt 

i 

Art. tof6^ '4[ péx^gsipMjiffbbt êtrefàitë fmrfeétËsentre 

3^ ^ife ou testâmes tairës, avtc les forttialit^s^ con- 
diliona èt tè^l'éM présèrlteâ pbar léA donations 

i l'éë pûMàjg^à falti ^ mb iMrê tift ne 

(i) L. 67 , in ppio, et %. I ^ff. de légat* a«. L» Oë^ eod, 
jbt XI4> §§. i5 et lOfjr, de légat, i\ 

1 
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» poarront aFpir pour objet q^ue i^s biens pré- 
» sens. » 

OBSfi&VATIONS* 

476. La dispoffltion dont il 8'agit dans ce cha- 
pitre est celle que les ascendans peuvent &îre 

de leurs biens entre leurs enfans ou descendans. 
C'est ce qu'on appelait le testament i/z^^r Hberos. 
Mais le droit mtroduit à cet égard par le Code 
civil est absolimient nouveau. Il renverse tout les 
principes et abroge toutes les règles que l'on a 
suivis jusqu'à présent sur ce point* 

Nous avons vu dans le cours de ce traité que 
les Homains se relâchaient de la sévérité des for- 
mes prescrites pour les testamens^ lorsque la libé- 
ralité avait pour objet un parent, du testateur* 
Ainsi un testament parfait était révoqué par ua 
autre postérieur, quoique moins parfait, quand 
l'institution était au profit de Miéritierdu sang. 
Les enfans ou descendans du testateur devaient 
naturellement obtenir une faveur encore plus 
grande, et l'on voit en e ffet par un grand nombre de 
textes que quand ils étaient l'objet des dispositions 
du testateur, on était peu rigoureux sur les for- 
mes. Mais pendant tout le temps de la Hépu- 
blique et sous les premiers Snopereuss ^ ce ne fut 
qu'un usage, une coutume résultant des réponses 
des jurisconsultes, et de la jurisprudence des tri- 
bunaux. Il n'y avait aueime Loi précise sur cet 
objet Dumoins on n'en trouve aucune trace. 



224 CODE CIVIL. 

La première qui fut donnée sst de Constantin ^ 
en' Pan 32 1. Elle sert de base à la Loi dernière 

au Code familiœ erchcundœ. Suivant le titre de 
cette Loi » elle est la constitution même de Cous-* 
iantin; mais en recourant au Code Thëodosiea j 
où se trouve le véritable texte de cette consti- 
tution , on voit qu'il a été interpolé par Tribo- 
nien qui Pa accommodé aux usages qui s'ob- 
servaient de son temps , et au Droit qu'il voulait 
introduire , et qui n'en a conservé que quelques 
expressions. 

Le texte de Tribonièn au Code de Justinieit, 
porte que s'il se trouve un écrit du père , de la 
mère ou de tout autre ascendant, soit un testa- 
ment commencé et non achevé , soit un eodicile , 
soit une lèttre, ou tout autre genre d'énonciatioa 
de sa volonté, reconnu pour être de la maia 
de cet ascendant^ en quelques termes ou indices 
qu'il soit conçu y guibuscumque verbis , vel ùi^ 
èicfis intfeniatur (i) , cet écrit doit valoir pour 
servir au partage de sou hérédité entre ses en&ns 
ou autres descendans, émancipés ou noA éman- 
cipés , quoique cet écrit soit destitué des solem- 
tiités requises 3 mais qu'il ne pourra avoir aucune 
vertu en faveur des personnes étrangères qui s'j 
trouveraient nommées. 

On voit d'abord que la Loi de Justinien com- 
prend la mère qui ne se trouvait point dans la 
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<)9ii8titutionde Constantin. £o second lieu cetEm" 
pereur ne parlait que du testament , au lieu que 
Justinien autorise toute espèce d'écrit. Il le fait 
valoir non comme testament , mais comme partage. 
Il n'exige point que l'égalité soit conservée; et, en 
faisant valoir cet écrit quoique destitué de for- 
malités I il le dispense de la présence d'aucun té- . 
moin. Tout cela est confirmé par le chapitre 7 do 
la Novelle 18, et par la Novelle 107. 

477. Suivant la constitution de l'empereur 
Constantin 9^ la disposition du père entre ses en* 
fans n*élait valable que relativement à ceux qui 
se trouvaient héritiers siens ; ce qui excluait les 
enfans émancipés. Justinien comprend dans sa 
Loi , tous les en&ns , émancipés ou non. 

Cest d'après ces Lois et ces Novelles , qu'il a 
été reçu dans les pays autrefois régis par le Droit 
érit, que le testament olographe serait valable 
quant aux dispositions qui concerneraient les 
enfans du testateur. On se conformait encore,' 
en beaucoup d'autres cas aux dispositions des 
Lois de Justinien; maisies parlemens avaient 
divergé à cet égard dans leur jurivSprudence (i). 

— — — ^^1^— — ■ I m mia m * ■' ' '* . 1 -.— ■■ . 1 . 1 w >i»—.MM I II II . —■■ ■I ■! ■ ^ 

(l) Bbivioict. ad cap. Raynut, in verbo Testa- 
WKÊtuu. ly n, 87. BoBR, decis, 14, r. so. Mœnoch, de 
pnesumpjL Ub» 4,7» n. 5 6. Jol. Glae. Orass. Rah- 
oiiir. Faghih. BARar. Matnaei>,U7. 9^ ch. 5. Avtomv. 
ftd leg* 17-9^ de fur, eodicU, èl ad leg, 26 » 0><fa famil'm 
ercisc, LEPaÉrRE,ccnt. 2, ch. 70.CUJAC. Consulu i. IFabeh. 
in suoçodic* et de erroné. praqmaticor, decad, 35, ai or ij^ 
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♦ 

L'ordonnance de 1735 a minené FuDité , en 
exigeant que le testament inter libéras iûi eu- 
tièremesl: éciit daté et «gué de la maîii du tes* 
tateur, au fait en présence au moins de àeiox 
témoins , ou de deux notaires ou tabellions (i). 
Au rcste^ quant aux dispositions, elle ne gênait 
pas la liberté de rasceadant testateur* £He laissaît 
subsister les anciens principes. 

Le Code civil est beaucoup plus sérère. I{ 
permet I&|)arCa^ des biens entre Jiesdeaeendans» 
mais il veut qu'il soit fait dans les formes des 
donations entre vifs ou des testamens. Il n'ac- 
corde à cet ^^rd aucune faveur à cette ^spèco 
de di^K>sitiott« 

Si le partage est fait par acte entre \ Ifë, il doit 
être accepté par les enfans 3 et, dans le cas où 
quelques-uns d'eux seraient mineurs» il doit Tétre, 
pour eux, par quelqu'une des personnes que la 
3Loî indique en l'article 635. Ce partage sera, 
comme les donations entre vifs, irrévocable de 
la part de l'ascendant qui l'aura fait; et, comme 
elles , il ne pourra comprendie yue ics bien* 
présens de son auteur. 

478, La Cour de cassation voulait que cette 
facultë de partager nefiit accordée q«'à l'ascen- 
dant qui n'avait fait aucun àmi par précipui à 



Heî^R v s , tome liv. 5 . Quest.35f PERJîîILiS , in pi cnUct. 
ad lit. CocL de Testom» n* o3» 
(1} Art«iSeti6» 



i 
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Tun de ses desceudans (i). Celles de Grenoble 
et de Rouea araieiit f|ef Q{3§ervatioDS dont 
le sens était le même (2). Le Code civil satisfait 
à ces observations en ddmi^Uant la rescision pour 
cause de l^i^a qpaii au ûm y et c'est aussi 
çe.que la Cour de l^imoble avait deo^ndé. 

Celle d*Aix ^ été d'avis que Ton accordât au 
père la faculté de former la part d'un de ses en-*^ 
làns d'une rente ^ soit perpétuelle^ soit viagère 1 - 
pourvu que la première égalât par son capital 
»SL portion ,bérédii^ire , et c^m Vautre fut supé- 
jieujre.au reveau à/s c^te ppit^oia (3). 

Llntention de cette Q>ur est remplie par les 
dispositions du Code civil. L'ascendant n'est pas 
obligé de parts^r i^))ti;^^s^niaps Ij^^.aQr^pj même 
dont sa fortune e^jt çpmpoai^ Ri^pne l'dinipâche 
d assigner à l'un les héritages, et à l'autre une 
rente ou une somoue d'arge^nt , pourvu qu'elle 
soit égale à la portion ^irîl dp^t avoir 4ai)3 la suc- 
cession. M^é il ne pourrait pa^ Igi assigner 
une simple pension viofj;ère pour sa part hérédi^ 
taire. C'est une dispo^ijtiQn ijue le .(fodp civil ne 
permet point II donije i|u père d'antres moyens 
de pourvoir à la faiblesse ou aux infirwtés de 
quçlques-uns de ses en%i3* 



page 740. 

(2) Eod, pag. 748 et 76a, 

(3) Eod. pag. 74a, 
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- - \ •' 

ARTICLE MLXXVII. 

Atr. « Si tous les biens que rascendant laissera au 
» jour de son décès n'ont pas été compris daii^ ' 
» le partage , ceux de ces biens qui n'y auront 

> pas été compris, seront partagés conformément 

> à la Loi»» 

OBSERVATIONS, 

479. Donc le partage fait à l'égard dès autres 

biens sera valable et subsistera. Il ne peut y avoir ' 
de diiiicuUé sur ce point. 

'Mais ce partagedevra-t-il nëceasaiFement com- 
prendre tous leis biens que son auteur possédait 

au temps où il l'a &ity en sorte que cet article 
ne puisse s'appliquer qu'aux biens que l'ascen- 
dant pourrait acquérir postérieurement? 

La négative ne no us paraît pas douteuse.LeCode 
civil, gardant le silence sur ce point, laisse entière 
la liberté du père. Il petit ne faire le partage que 
d'une partie deses biens. Il n'aparexemple,qu*iin 
domaine modique que la division peut déprécier. 
Il veut l'attribuer entier à un de ses enfans. Il le 
peut en le chargeant d'une soulte envers les autres. 
Il est libre d'abandonner ses meubles aux règles * 
ordinaires. C'est même ce qui résulte de ce qu'on 
lit dans le discours préliminaire placé à la tête du 
premier projet, et de ce qui a ë(é dit en plus 
d wç occasion dans le cours des diiscussions^ 
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« Si le partage n'est pas fait entre tous les en- An. lo^t. 
3» fitns qui existeront à i'ëpoque du décès et les 
5> descendans de ceux prcdécéfîës , le partage 
^ sera nul poar le tout. Il en pourra être pro- 
> voqué un nouveau dans la forme légale, soit 
» par les enians ou descendans qui n'y auront 
» reçu aucune part , soit même par ceux entre 
» qui le partage aurait été iait. » 

OBSBRV AXIONS* 

480. Le premier projet exigeait seulement , 

pour la validité du partage, qu'il filt fait entre 
tous les enfans existans à Tépoque de sa date, et 
les deseendans de ceux prédécédés (i). Ce sont 
les membres de la section de législation du Con- 
seil qui ont mis la condition qu'il fût fait entre 
tous lés en&ns ou descendans existans ïors du 
décès ; et Tarticle par eux proposé a été adop- 
té (2). Ainsi un posthume conçu lors de la mort 
de l'auteur du partage, quoique né depuis, opé* 
rerait la nullité prononcée par cet article , suivant ' 
la maxime qu'il doit être regardé comme exis- 
tant au temps de la mort^ parce qu'il s'agit , de 
son intérêt. 

- ■ . I I M II I I ^ 

(x) lÀv. 3 9 tît. 9 , ch. 6 ,'art. 143. 

(a) Art i55. Voyez le precès-verb. séance du 27 vuiitos» 
au XI , pag. 648. ' ' . 
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Il suit de est article que le patis^e fait par 

acte entre vifs sera toujours très - incertain. En 
eiîct , d'un côté, il peut amver ^'^end^at 
ait d'autres mfaiiB fûaiérienmm^fi m p^age^ 
et d'un autre xsôté , il est encore plus possible qu'uj^ 
de ses en fans meure laissant des dcscendans. 

6 il peu laissait pas, la mor|; de cet eataat ne 
çlona^aitpoiiU; atteinte aqx parlag|B*^apart ac* 
croîtrait apx aujtre-s proportioimeUeraeDt. 

Ce partage u'auffi donc quelque solidité proba- 
ble, que quaod il sera fait par testament , peu de 
temps avant k mort de IVisicandanl:. Autrement il 
sera toujours .trèsrcveutuel. 

ARTICLE MLXXIX. 

Art 10^9; « pert^giP bit pfir }'a8c^i94ant fontxa être 
» atfa<fué pQw^tiBe4el4iHQn de plus da quart; 

> il pourra 'Pétre aussi dans le cas où il résul- 
» teraii du partage et des 4i^sÂ^^ons faites par 
' » pfiécipwt ^ qm l'on d^s cppartagés aurais ua 
» avaat^gê|)}^ j^and qi^e 1^ l^qi ne le permet, 

Ç^SJERVATIONS. 

43i. Plusieurs personnes ont cru voir uneanli- 
iKomie^ ou contradiction, entre cet article et les 

dispositions du Code civil qui permettent aux: 
père et mère de donner à l'un de leurs enfans , au 
préjudice des aulnes^k portion 4isponibl^de leurs 
biens. 
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Elles 86 trompent. Cet article ne nuit point à 
cette faculté* L'ascendant peut en user dans l'acte 
même par lequel îl Sait k partage, |KMirvu qâ*il 
rexprime. CeÉtte qui rétalteetdu pnemièr pro j et^ 
et des discussions du conseil ^ et de l'article même 
que nous examinons. 

Le premier projet exprimait (f ) que si Tascen- 
dantavait déclaréroulotr user du droit d'avantager 
un de ses desoeodans, il serait lait déduction 
sur le patrimoine de la portion , donnée par [ffé» 
ciput* 

Les 0)urs avaient bcancotip vari^ dtms lentn 
observations sur cette disposittoo (2). Les unes 
valaient que l'aacQDdant qm aurait ^^ùùé par 
préciput n'eût plus la faculté de faire un parta- 
ge; les autres qu'il eûtia plus grande latitude^ 
d'autres que le partage m pût être attaqué que 
pour une lésion plus ou mmas forte» 

Les membres de la législation du<5ons5eil araient 
adopté iâ première opinion , et ias^ ilafis leur 
projet un article quidéolaiait le paitapjetiuldèa 
qu'il y aurait un précifNUt .(3). Lors des discus- 
sions, cet article fut vigoujnnii^mtiit attaqué i et il 
A dîspaiiu J>oiic le ferittge m*wmfèche point le 
pirfcipQt* 



(1) Liv. 3 , tît. 9 , cil. 5 , art. 144. 

(2) Voyez l'analyse des ob^crvatiouâ de* uïbuaaux , pa^* 
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Enfin notre article porte que, dans le cas *dcr 

préciput, le partage ne pourra être attaqué qu'a 
raison de l'avantage que Tenfant donataire aurait . 
aù-delà de ce qui est permis. Donc la faculté d'a- 
vantager demeure entière , et les diverses disposi- 
tions de la Loi sont en parfaite harmonie. 

483. Il faut seulement . faire attention , pour 
appliquer fustement cet article , que Tintontion . 
d'avantager un des en&ns doit toujours ètrQ ex* 
primée. 

En conséquence, si l'ascendant n'a rien dit à cet 

égard dans l'acte, et que la part de l'un se trouve 
supérieure à celle des autres , le partage pourra 
être attaqué pour cause de lésion de plusdu quart f 
quand même cet excédent se trouverait juste déla 
portion disponible. Le père, en ne satisfaisant point 
à l|i condition qui lui est imposée par la Loi, ea 
n'exprimant point son intention d'avantager, ma- 
nifeste qu'il ne Ta point eue. Il est censé n'avoir 
voulu faire qu'un partage^ et alors il a dû observer 
la règle de l'égalité. La présomption légale est que 
l'excès dans lequel il est tonibé est une erreur. 
Elle doit être rectifiée. 

Si au contraire il a énoncé l'intention d'aven- 
tager l'un de ses enfans , alors le partage ne peut 
plus être attaqué sur le fondcnicut de la lésion 
du tiers au quart^ mais il peut être réformé pour 
l'excédent seulement de la portion disponible. 
C'est un rétranchement à faire sur la part assignée 
à l'enfant avantagé, de ce qui excède cette por- 
tion. C'est une simple réduction. 



Digitized by Google 



DBS lK>VATfOtlS BT TESTABfBNS. 332 

483. Une véritable question qui se gréseute sur 
cet article, est celle de savoir si , lorsque Tayaiw 
tage est fait par l'acte de partage ^ et que ce par^ 
tage devient nul , parce qu'il ne se trouve point 
fidt avec tous les enfans existans Tors du décès 

■ 

de rasœndant y cet avantage sVuiëantit aussi ? 

On invoquera, pour l'afBrmative, la maxime 
que ce qui est nul ne peut produire aucun eâet. 

Mais cette règle ne reçoit poiot à notre cas, 
une juste application. Ce n'est pas Tacte même 
que la Loi déclare nul; c'est seulement le partage. 
La donation y ou le testament par lesquels il est 
fait y ne sont pas nuls en tant que donation ou 
testament. Ce n'esL que le partage qui est inva- 
lide y parce qu'il y a des copartageans qui n'ontpas 
reçu part. 

Nous ne voyons donc aucune difficutté à dé- 

iîider que la donation ou le prélegs fait par préciput 
sont valables | sauf à faire un nouveau partage 
.^des biens qui restent dans la succession* 

ARTICLE MLXXX. 

« L*enfant qui y pour une des causes exprimées Art. loSo. 

> en Tarticle précédent^ attaquera le partage fait 

> par Fascendant, devra fiûre Pavanée des frais 

> de l'estimation; et il les supportera en définitif, 
» ainsi que les dépens de la contestatioui si la 

> réclamation n'est paa fondée. > 

OBSERVATIONS. 

484« Observez que la disposition de cet «trticle 
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, est restreifite aux deux cas prérus dans le prë«- 
cèdent* H o^ea est done pas de même lorsqu'un 

nouveau partage est demandé à raison de la nullité 
de celui iai! par rascendant. 

Les Cours de cassation et d*Agen pènehaient 
pour que la règle posée par notre article fut 
étendue à toutes les espèces de partages (i). Celle 
de Grenoble au contraire i^clamait la disposition 
• de la Loi Bomaioe, qui met àla charge delà suc« - 
cession les frais du partagé demandé par la partie 
qui se croit lésée (2), 

Le Code ciril a choisi entre cès diverses opî* 
nious le parti le plus juste et le plus équitable. 

La présomption de droit est eu iaveur de la 
justesse de ropératiou du père, ce qui fiistifie 
l'avance ordonnée des frais d'estimation ; et la 
partie qui élève une mauvaise contestation, doit 
en supporter les frais. Donc la seconde disposition 

est parfaitetnent juste. 

» • 

CHAPITRE VII. 

Des Donations faites par contrat de mariage 
, aux époux et aux €9jfané ànaUre du mariage^ 

AEXJGZ.B MLXXXX. 

Art. toSi. > Toute donation entre vifsde biens présens, 

(i) Voyez Tanaljie de« observati^oi (ks Uibunaux, pages 
741 et 742, 
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€ quolq ue frite par contrat de mariage aax épouX| 

» ou à l'un d'eux , sera soumise aux régies géné- 
» raies prescrites pour les donations faites à 
> titré. 

« Elle ne ponrm aToir lieu au profit des enfr ns 

^ à naître ^ si ce n'est dans les cas énoncés au 
j» chapitre VI du présent titre. » 

OBSERVATIONS, 

485. Les doua lions faites aux époux par contrat 
de mariage sont assujetties à toutes les formalités 
des donations entre vifs, sauf celle de l'accepta*- 
tion, ainsi qu*il est porté par l'article 1087 ci-après. 
Cette exception qui avait lieu anciennement ne 
se trouvait point dans le premier projet (i). Elle 
a été ajoutée d'après les observations des Tribu- 
naux (2) , ainsi que le ^. unique de notre ?irlinle, 
qui est le contraire de ce que portait le premier 
projet 

Il résulte de ce §. que la donation aux enfans 
à naître des époux ne peut être laite que par 
les père et mère , ou par les frère et sœur du 
donataire. ' 

Mais voyez l'article .vivant. 

ARTICLE MLXXXZI. 
' t 1M pèktë. et latéteé, les ftioœdans , Art. 108^ 

(t) Liv. 3 , tit. 9 , ch. 7 , art. 14^1 

(2) V oj^ez l'analyse das observation* dea tribunanx » pages 
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> les parens collatétAux des époux , et même les 

> étrangers , pourront , par contrat de mariage , 

> disposer de tout ou partie des biens qu'ils laî^ 
» seront au four de leur décès, tant au profit 

> desdits époux , qu'au profit des enfans à naître 

* > de leur mariage , dans le cas où le donateur 

.>^' j» surviverait à Tépoux donataire. 

V » Pareille donation , quoique faite au profit 

> seulement des époux ou de Fun d'eux , sera tou- 

> jours, dans ledit cas de survie du donateur, pré* 
» sumée Êiite aaprofitdes enfanaet descendansà 

> naître du inatiage. 

ARTICLE MLXXXIII. 

Art. io33. ^ ^ donation , dans la forme portée au précé« 

> dent article, sera irrévocable , en ce sens seule- 
ment que le donateur ne pourra plus dispoaçr^ 

» à titre gratuit , des objets compris dans la donàr 

> tion y si ce n'est pour sommes modiques , k 
» titre de récompense ou autrement. ^ 

OBSERVATIONS. 

486. Il semble, au premier coup d'oeil, y avoir 
contradiction entre Tarticle 1081 et ioS2,en ce 
% que le premier ne permet la donation aux enfiins 

à naître , qu'aux personnes mentionnées au cha- 
pitre 6 , et que le second dit qu'elle pqurra être 
tkite par des étrangers^ même qu'elle sera toujours 
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censée iaite de cette manière^ quoique cela ne 
soit point exprimé. 

Cette opposition apparente disparaît si on prend 
^rdeVd'un côté, qu'il ne s'agit point du même 
cas dans Tan et l'autre article, et de l'autre côté 
que les termes employés par le Code civil dans 
ces deux articles, quoique le^ mêmes, n'ont ce* 
pendant pas le même sens. 

Dans l'article ïo8i,il est question de la dona- 
tion de biens présens, et déterminés. Dans Tar- 
ticle 1082 , il s'agit de la donation dès biens 
non désignés que le donateur aura lors de son 
décès. La règle de l'article 1081, que la donahon 
ne pourra être faite aux enfans à naitre, que par 
les personnes mentionnées .^u chap. vi^ désigna 
la substitution. Les termes ici signifient que la 
donation ne pourra être faite à la charge de res- 
tituer aux enfans à naître, ^que par ces personnes. 

La disposition dé Part. 1682, que la donation 
des biens que le donateur aura lors de son décès^ 
pourra être faiteaux entansà naître du mariage, 
même pa^ des ^tranged», né dônne pas la faculté 
de grever les époux de reiidre à leurs enfans. Elle 
indique seulement , coiûme le texte l'exprime , 
que dans le c^s où le donataire mourrait avant 
le donateur , 1^ enfans recueilleront la donation , 
ou, ce qui est la même chose, les biens qui se 
trocrveront. Si le donataire les recueille lui-même, 
ii ne sera point grevé de substitution. Sa proriété 
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tevà iibre. Dans le c»as contraire il transmettd^a. 

son droit. 

Tel est le sens de ces deux articles. 

487. 1a donation autorisée , et réglée par les 
;sirlicles 1083 et loSS, est ce que l'on appelle 
riusLiUUion. contractuelle. Le Code civil consa-, 
cre à cet égard les anciens principes, et confirme 
les dispositions de rorddnnaûce de 1731 (i). 

Cette institution 9 comin« on le voit par cet arti- 
cle 1082, ne peut être faite que par contrat da 
mariage. Àittsi il ne faut plus suivre TopinioQ tlo 
quelques auteurs, qui pensaient qu'elle pouvait 
être ïmlQ hors du contrat de niariat^e, maison vwe 
du mariage prochain. Cette règle était même suivie 
avant PoMonnauce de 1781 , et plusieurs coutU'- 
iiies en Avaient des dispositions (2). C'était aussi 
favis des auteurs les plus estimés (2). 

A plus forte raison cette inatilution serait-elle 
nulle 81 elle était fiiîte postérieurement âu ma- 
mariage. Par conséquent on ne pourrait pas, par 
lû contrat d'un second mariage , faire cette dona- 
ation tant au profit des enCsuis nés du premier^ 
que de ceux à naître du second. Elle serait nulle 
à l'égard de ceux-là (4). 

(i) Art. 17. 

^ib} NivernoÎA, cb. 2y, asi. la. BourbonnaÎB ^ ari. At^^ 
Auvergne , ch. 14» arL 26. 

(3) Lebran , d. 1%, Gharondas , en ses l^decles, Uv* 3» 
ch. 19 , et en ses Réponses , Ùv. 6^ ch. «i. f elens» en ses 
questions il lusttes , quest* 16. Fernand , Itaochîn , Faber. 

(4) BEUAHGAa* FsaV. in traciatt de ^ucc^ss, convmt. 
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Celte institution est irrévocable. Le donateur^ 
nH peut plus priyer l'institué de son droit ; et si 
le dernier prédëcède, il le transmet à ses en-; 

fans. C'est aussi ce que porte notre article qui, 
en cela , confirme Tancienne doctrine. 

Mais si le donataire meurt avant le donat«%ar, 
sans laisser ni enfans, ni descendans, la donation 
est sans eiiét. Il ne transmet rien à ses autres 
héritier^, pas m6me à sesascendans (t). La raison 
est que ce n'dst ici qu'une thinsmtsrion impropre^ 
qui n'est fondée qae sur la volonté présumée du 
donateur, et qu'il est censé n'avoir eu en vue que 
répoux donataire et ses enfans (2). 

Le donataire qui prédéccde ne peut disposer 
de son droit en aucune manière, pas même au 
profit d'un de ses enfiins au préjudice de^ antres , 
parce que ces enfims recueillent alors les biens 
de la main môme du donateur, jure suo (3). 

488. Il suit de l'article 10829 également con- 
forme àl'anciennedoctrine, que ledonataire, après 
le décès du donateur, peut révoquer les aliéna- 
tions qu'il a faites à titre gratuit, depuis le contrat 
de œariaga,à moins que ce ne fussent des doua* 
tions modiques. Le donateur pourrait-il épuiser 
ainsi tousses biens par des libéralités de peu d'im- 

cap, 7,na,3,4»5,6. Ma yn a&o » iiv* 90. BASTOffirisa , 
sur Henrys, tom. i , liv. S^ quest. 59* 

(i) Ricard , des Donations » part i f d. 1074. 

..(a) Lsbmii » do PInstit, contract* a« 7 et la. 

* (3) lAbrim» eotf. D, 37» 

Y* 
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portance? ]i est évident que Don; car ce serait 
abuser de la Loi contre soo esprit« Ce serait alors 
au iuge à estimer, d'aprèslescircODstaoces^queiles 
aliénations devraient être révoquées. 

Il est évident, d'après cet article, que le doua* 
«teur coDserwla &culié aliéner à titre onéreax^ 
et de cljnra^cr ses biuus d'hypothèques. 

î^éanmoms il faut suppose^ que c'est sans 
fraacte, el pour le besoin de ses affaires* S'il&isait 
des libéralités déguisées fous la forme de con- 
trats onéreux^ des aliéuaiious poumient être an- 
nuUées* 

Si un père avait fâit à l'un de ses enfans, en 1» 

mariant, une semblable donation de sa part héi é- 

ditaire, il ne pourrait plus avantager les autres 

au préjudice de cette donation. 

Il n'y a aucun doute ^ dans ce cas , que te 

donataire ne soit tenu de payer toutes les dettes 

du donateur, ou dabandomier les biens. 

Pkisidurft Cours souveraines ont demandé que 
Ton détemittftt la mesure des dispositions gra- 
tuites que le donateur pourrait faire, en obser- 
vant que les termes de la Loi ^étaient beau** 
coup à l'arbitraire (i). 

Il était difficile de déterminer exactement 
cette mesure. Une somme peut être modique 
relativement à une fortune, et considérable eu 



746, 7ij8 , 756 et 761. 
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igard à une autre. JÎ faut bien laisser quelque 
chose à faire à Téquité et à Varbiha^ du ju^.. 
Jl ne peut pàsàiséiiient a-ëgarei d*a|irèa la Loi. . 
II est évident qae le^donateur ne peut disposer- 

d*auciin de ses héritâ2;es ; mais il peut récoîn- 
penser ua domestique ^ un conseil , ou. recour 
nattne un service*. Cette mesure commune al 

nécessairement des bornes générales et connues* 

La donation par contrat de mariage pourra 
»' être faite dttmnlativ^ement deÉ biens préseus et^^^ 
» à venir> eti tout 00 e& partie , à là charge 

qu'il sera annexé à l'acte im état des dettes 
» et charges du donateur existantes au jiuur de 
% iâ donation ; auquel cas, il' sera fibre att daiia* 
» taire , lors du dcccs du dbnateur , de s'en 
» tenir aux biens présens^ en renonçant au snvi^ 
it plus des biens du douateur^. 

OBSERVATIONS. 

489. Cette disposition' est confernie à eelle de- 
l'ordoDuanne de lySi (i),. qui permettait aussi 
la donation» cte biens prësâoft.et à yeuir par con-- 
trat ili^ mariage. Mais notrd article impose une 
condition salutaire qui ne se trouve- point dans« 
cette ordonnance,. c'est Tétatdes dettes du doua* 
teur^ existant aa temps de la donation. Le défaut 
de cette condition domiait lieu à beaucoup de 
«contestations pour la distinction des biens pré- 



Q), Art 17^ 
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sens, c'est-à-dire, de ceux que ie donateur passé-* 
4ait lors de la donation 5 et des dettes antériètire^ 
on postérieures. Le Code civil en coupe abso- 
lument la racine par la nouvelle disposition. 

La dotation dont il s'agit aux deux ar-ticlea 
précédens , comprend aussi les biens prësens , 
mais implicitemeiit seulement , et î^ous la condir 
tion qu-ils se trouveront au décès du dona^ur. 
Cest parce quelle. comprend les bleus présens, 
que le donateur ne peut plus disposer de ceux 
qu'il possède à titre gratuit; mais il conserve, ai; 
moyen de |â coi^ditio^^ la laci^lfé de les ^Ijéne^ 
^ titse onéreu:^. . 

La donation qui fait l'objet de notre article 
comprend explicitement les bieus présens 9 c'est- 
^rdire^ ceux que le donateur possède au mor 
ment pu il donne; en sorte qu'il ne peut plus en 
disposer d'aucune manière au préjudice du dona- 
taire , ni à titre gratuit, ni à titre onéreux. Il 
ne peut pas non plus les grever de nouvelles 
dettes. Celles qu'il contracte depuis la donation, 
ne peuvent aliectec que ses biens à v^ir. Ainsi ^ 
cette donation eu comprend virtuellement deux } 
Yune y absolument irrévocable , ç*est cfXh des 
biens présçns; Faufre, seulement éventuelle , et 
soumise à la condition qu-il aura d'autres biens , 
èt qu^il les possédera encom lora de son décès : 
c'est celle des biens à venir. 

Les principes que nous avons exposés sur les 
^eux articles précédeuS) s'appliquent h cette àfti 
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Bière. Le donateur ne peut pas disposer, k titre 
gratuit,, des biens qu'il acquiert depuis la dona- 
tion ; .mais ii eut libre de les aliéner à titre oné- 
reux, et de les absorber pac les det(;es qu'il 
çgn tracte. 

La donation des biens pjré^ps et futurs est, 
eommè celie de tous les biens qi|i se trouveront 

au jour du décès, causée faite tant au donataire 
qu*à $es e^ifans ^ en sorte que son préidébès n a- 
^éantit pas la donation -, il transmet flou droit à 
ses enfans» Comité elle, elle devient caduque,, 
ç*il prédécède sans laisser de postérité. 

490. On. remarque qu^. tes règles établies , ou 
plutôt conservées par les articles de ce chapitre,, 
sont contraires aux principes cuairauns, et même 
à ceux des Lqis. Bomaines qui exigeaient sévè-. 
Ifement, et sans distinction, la tradition réelle 
pour la translation de propriété ^ et qui^, plus 
rigoureuses encore dans le ca^ de là donation, 
n'accordaient pas même, originaiten:;ei]|t, d'îictipa* 
au donataire, pour se ftire déKvrer la^ cboset 
doniicc dont il n'avait, pas été mis en possession.' 

Ges règles, sur les donations de biens i)résens et 
à venir, sontpropresà notre E)roitFrançais, et opt 
leur source deins la grande firveur que nous àvonU 
accordée au contrat du mariage. Il estcbeznous de 
droit public , et considéré non-seulement conin>e 
un contré entre vifs, mais eneore comme une 
'sorte de disposilion à cause de mort. C'est un traité 
çQtre 4^ux tamiiies qui .s'unisisent.^ Ç'aU. yug,. 
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iBspècei^e testament de la part des pères qui éta-^ 
btissent leurs enfiuis. Cest un acte qui intéresse 

la Sociécé epMère. Ainsi , les dispositions que^ 
contienoÊHî ces contrats y participent en même- 
temps des donations entre vifs , des testamens 
et des conventions. De là, les prérogatives qui les 
afiranchissent de plusieurs des règles établies 
pour ckacua 3é ces actes en parficulien 

Ces ^rogatives sont très • anciennes parmi 
nous, et remontent presque jusqu'à Torigine de 
laMonarchiet Oo en troave des vestiges dans la 
Loi Salique , que Von regarde comme la plus 
ancienne de toutes nos Lois. Ces privilè^ijes n'é- 
taient cependant poiut originairement aussi étea- 
dus qu'ils le sont devenus depuis. C^. n'est qa^ 
|mr degré que les contrats de mariage sont de* 
venus susceptibles des conventions qui con- 
cernent les saocessious futures. On ne tolérais 
même d'abord que celles faites pàr les contrac- 
tans ou leurs ascendans; mais enfin, on les a 
.admises de la pa^t de» collatéraux^ et même do 
celle étrangers. 

49 1 . La règle, que la maxime, donner et retenir 
ne i^aut^ vl2l pas lieu dans les contrats de ma* 
nage, se trouve exprimée dans un .gropd nombre 
de nos coutumes (i) , et elle fait depuis long- 
Ci) Bojarbonnaîs , art. ai^. uSkuvergn^, ch. 4 , art. 6* Ver- 
mandais, 54 et 55. Châions, 65. Bar^ 167. Niveroois». 
47, art. 129 ; et. une mullitndc d*RulFes. ^ 
Yo^ez la Goxt£iSfë6ce dë& coatuJDQ^s de GuAioia.. 
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temps UQ axiôme de notre Droit Fraaçais^ même 
•dans les pays régîs par les Lois Romaines (i). 
Elle élait consacrée long- temps avant rordoa- 
nance i73i> par la jarisprudence constante et 
uniforme de tons nos Trtbiinaux (s) ; unaoime- 
gnée par tous nos auteurs (3) ; et tellement res- 
vpectable que la Convention elle-même qui avait 
porté par-tout la hache et la cognée , n'a pas 
^sé la détruire (4). 

492. La Cour souvnrainr. de Grenoble a de- 
mandé qu'il lut décidé si la donation des bien*; 
présens et à venir serait caduque, en cas de 



(1) Cam soLAS » Uv* 5 » cb. 35. Hkhbts » tom. z , liv« S » 

qiiest. 59. 

(2) ThevENAtt , sur la eontume de Poitou, art. 2,rg. 
•PiTHOU , sur rartlcle 187 de ccWc de Troyes. Yr evtns , 
stir celle de Chauiay. Le Prestre , eu ses quest. de diroit, 
cent 2 j ch. 90. Bhodeau sur Lonet, lett. S , n^. 9. 

' (3) Fabbr. in suo t^ie. lib, S^iii. définit, S, Ds* 
civsy parL 4, cnnsU. 488» n* 5. TiAAQV. m irattajt. de 
privileg. 100-7. JuL. Clar. g^. DONATZO, 4(uœ$t* 20, n. 
3. Alexand. vol. 5 , consÛ* 5a , n. i et 2. Fetr. db 
Ferrar. in fonn. libell. in verbo DONUM UNUM. BeraiT- 
GAR. Ij ern. in tractât, de succès*. coiivcnL cap. 5, n. 5. 
-Chopin. Ub, 2, de morib. paris, tit. de donai. 3 , n. 10. 
ir AQHiN. controvers* lib, 6, cap, 91. Covarruv. var. 
résolut, lib. 3 , cap, 12 , n, t et a. Rbbuff. respons, 167 » 
vers, 3. Bbvbdict. <u2 capitm /{a^nuf. ïft vei^. poNATro. 
DmiionLfH, in consueiud, paris, %, i2o»n. 2,ef i6o^n. 7. 
* (4} Voyez la &ineiise loi du 17 tiivosc on IL. 



Digitized by Google 



o46 CODE eiviL. 

prédécès du donataire Aans postérité (i)* La rê^ * 
pome affirmative à cette question se trouve 

l'article 1089 ci-après ; et cette disposition peut 
même être regardée comme surérogatoire ; car 
la F^le qu'elle cootîeat n'a )amais été l'objet 
d'aucune difficulté. 

Celle de Toulouse, supposant que Tétat des 
dettes actuelles annexé à la donation , ne les 
comprendrait pas toutes» a demandé si le créan-- 
cier thirographaire omis, pourrait, en cas d'in-^ 
suffisance des biens à venir^ recourir sur le dona- 
taire qui s'en tient aux biens présens (2). La Loi 
n'a point répondu à cette question , et c'est avec 
raison. En effet, elle se résout par une distinc- 
tion fort simple. Ou ce créancier a un titre donX, 
la date est certaine avant la donatioD| ou il n'ea 
a pas. Dans le premier cas, le recours est indur 
bitable^ dans le second, il ne peut avoir lieu«. 

ARTICLE MLXXXY. 

« Si rétat dont est mention au précédent ar* 
» ticle n'a point été annexé à Pacte contenant 
» donation des biens présens et à venir , le donac 
> taire sera obligé d'accepter ou de répudier 

» cette donation pour le tout. En cas d'accep-, 
» tation f il ne pourra réclamer que les biens 

(i) Voyez l'analyse des observation» des tTibuaattJ[|^ 
page 748. 
(a) Eod. pag» 76a. 
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» qui se trouveront existans au jour du décès 
i> du donateur, et il sera soumis au paiement de 
toutes les dettes et chargés de la succession. » ^ 

OBSERVATIONS. 

. 493. Cet article était, dans le premier projet, 
|a* 149^* de ce titre (i). 

Il ep résulte qu'à défaut de l'état prescrit par 
}e précédent y la donation des biens présens et à 
venir se transforme en une simple donation des 
biens futurs. 

. Lorsque l'état des dettes actuelles est annexé 
k la donation , le donataire peut s'en tenir aux 
biens présens ^ c'est-à«dire , à ceux qui existaient 
Iprs de la donation. Alors il peut révoquer foutes 
les aliénatiQps que le donateur a pu faire de ces 
biens, à quelque titre que ce soityft, par con- 
séquent , les revendiquer contre tous les tiers, 
acquéreurs. Il n'est pas tenu des hypothèques 
c^ue le donateur aurait pu imposer sur ces biens , 
postérieurement à la donation, parce que le 
donateur n'a pu ni transférer ni grever une pro- 
priété qu'il nWait plus , et qui résidait sur la 
tête du donataire. - 

Il n'est pas douteux que celui-ci doit payer 
les dettes qui existaient lors de la donation. La 
Cour souveraine d- Orléans a demandé que la 

^i^ I4v. 3| tlt. ch. 7. 
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Loi exprimât cette obligation (i). Mais, celk e^t 
fort inutile; car c'est une suite nécessaire de la^ 
possession des biens 3 et ce n'est que pour fixer 
l'étendue de cette obligation que Varticie précé- 
dent prescrit d'annexer Pélat dës dettes existant? 
au temps de la donation. 

Mais feute de cet état ^ la donation* contracte^ 
nne nature simple , et lé donataire ne peut plus* 

la diviser. II est obligé, s*il accepte, de se con- 
tenter des biens qui se trouvent lots du décès 
du donateur. Il n'a pas le droit, en conséquence 

de révoquer les aliénations que le donateur a 
faites, à titre onéreux, des biens qu'il avait lors 
de la donation, ni de méconnaître les hypothè- 
ques qu'il leur a imposées. 

Nous disons, à tilre onéreux;: car il ny a 
point de doute que le donataire ne peut révoquer- 
celles faites h titre gratuit. La donation, dans 

le cas où nous sommes , a le. même effet que 
celle dont il est parlé aux articles lofo et io83«. 

Par conséquent , le donataire doit jouir des- 
mêmes droits. 

ARTICLE MLXXXVi: 

1086. ' ^ ^ donation par contrat de mariage en* 

y> faveur des époux et des eofans à naître de 



(i) Voycx l'analyse des ob seivatlous de» tnbnitaaSj^ 

page 756. 
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» leur mariage, pourra encore être laite, à condi* 
» tion de payer indistinctement toutes les dettes 
» et charges de la succession du donateur, ou 
» sous d'autres conditions dont Texécution dé- 
» pendrait de sa yolonté , par quelque personne 
» que la donation soit faite : le donataire sera 
» tenu d'accomplir ces conditions, s'il n'aime 
» mieux renoncer à la donation ; et en cas que 
» le donateur, par contrat de mariage , se soit 

> réservé la liberté de disposer d'un effet com- 
» pris dans la donation de ses biens présens, ou 
» d'une somme fixe à prendre sur ces méme^ 

> biens, Teftet ou la somme , s'il meurt sans en 
» avoir disposé, seront censés compris dans la 
» donation , et appartiendront au donatdra ou 
» à ses béritiers. » 

OBSERTATIONS» 

494. Cett0 disposition tirée de ^ordonnance de 
ijSî (r), paraît en différer, en ce qu'elle semble^ 
par ses termes, ne s'appliquer, qu'aux donations 
de biens à venir bu de biens présens et futurs ; 
au lieu que celle de l'ordonnance de 1781 coni- 
proaait expressément les donations de biens pré- 
sens faites, par conttrat de mariage. Mais le sens 
de notre article est nécessairement le même què 
celui de cette ordonnance. En effet , la doua- 
tiofx des biens, qui se ^trouveront au décès du 

CO Art. j8. 
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testateur , ou des biens présens et à îreiiir^ eih^ 

puile naturellement la charge de payer toutes 
les dettes de la succession du donateur. Si oa 
restreignait à ce cas l'article qui nous occupe • 
il n'y aurait plus de privilège. Il faut donC| pour 
lui donner quelqu'effet, l'appliquer aux donations 
de biens présens ^ faites par contrat de ma- 
riage. 

Si la Loi défend de faire une donation entre 
vifs sous des conditions qui dépendent de la 
volonté du donateur^ c'est que ^ dans ce cas ^ il 
donne et retient, ce qui est confraire à Wifevo- 
cabilité qui est de Tessence de la donation entra 
vifs. Mais comme la règle ^ donner et retenir ne 
vaut, n*a pas lieu à l'égard des donations failes 
par contrat de mariage , ce qui a été prohibé à 
TégiBid des conditions dans les cas ordinaires , 
doit être reçu et admis pour celui dont il s'agit. 

Quant aux donations des biens présens et à 
venir^ le donataire étant loco hœredis, c'est une 
suite de sa qualité qu'il soit tenu indistinctencient 
des l(?gitimes et des autres charges de la succes- 
sion^ lorsque lâ donation est universelle 3 ou pottr 
sa part et portion , quand la donation est faite par 
forme de quotité, pcrmodum quotœ^ ainsi que 
rexpriiuent les interprêtes 

— ■ - ^ ■ ■ 

(i) Dumoulio , Bnplcssis ^ Faber^ Grass. Decius^ et 
autres. 
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495. Quant à la seconde diî^puâitioo de notre 
article , c'est encote une exception aux priaci* 
pes ordinaires des donations, £lle est propre 
au contrat de mariage. Dans le cas de la dona* 
tion de biens présens hors contrat de mariage $ 
retfet ou la somme réservés ne sont pas donufis. 
Si le donateur meurt sans enavoir disposé, ils ap- 
partiennent à son héritier, et non au donataire» 
C'est aussi ce que porte Tartiole 946. La dîspo* 
sitton de celui qui nous occupe doit être res- 
treinte au contrat de mariage. A l*égard des 
donations I soit des biens qui se trouveront au 
jour du décès du donateur , sort de ses biens 
présens à venir , Teffet ou la somme se réunit 
à la donation, lorsque le testateur n'a pas usé 
de la iacuflCé qu'il s'était réservée , quand même 
l'objet serait un de ceux possédés par le dona- 
teur lors de la donation , parce qu'il se trouve 
au moycp de la non disposition , dans sa suc- 
cession au temps de son décès. Il l'y laisse et 
le donne en n'usant point de cette faculté. C'est 
le cas de dire avec les jurisconsultes Humains : 
Scdii dàm non ademïi» 

A&TIGLK MLXXXVXI. 

< Les donations faites par contrat de mariage 1 Art. 20871. 
» ne pourront être attaquées, ni déclarées nulles I 
» $uus prétexte de défaut d'acceptation. » 

OBSERVATIONS. 

4^6. Uordonnance de 1731 portait la mÂisie 
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cjLceptioa(i), et elle n'avait ^ fait en cela, qne 
confirmer nos anciens nsages. C'est encore un ' 

des privilèges des contrats tle mariage. 

Mais ces donations restent sujettes à la forma- 
lité de la transcriptioD. Cela même est d'autant 
plus important que souvent elles ne sont point 
apparentes , puisqu'il n'y a point de tradition, et 
qu'elles peuvent ètro facilement igporées. 

L'ordonnance de 173 1 avait exempté de la for- 
nialité de l'insinuation , les donations faites par 
contrat de mariage en ligne directe (2). Ce pri- 
vilège y fondé sur des raisons plus spécieuses que 
solides , n'élaiit point cODliraAé par le Code civil , 
ne subsiste plus* 

ARTICLE .M^XXXVIII. 

« Toute donation faite en faveur de mariage 
» sera caduque , si le mariage ne s'en suit pas. 

é 

* 

♦ 

OSSERTATIONS. * 

497. Dans le premier étet du Droit Bomain, 

les donations faites par le pacte dotal étaient ir- 
révocables, et avaient lieu, quoique le mariage 
proposé n'eât point été contracté, à moins qu'on 
n'y eût apposé la condition si nuptiœ fuermtse^ 
cuice. C'est Constantin qui ordonna le premier 



(ï) Art. 10. 
(i) Art. 19. 



\ 
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'que cette condition serait sous^ntendue dans 
tous le& pactes dotaux. 

Le Code civil confirme cette règle qui était 
déjà universellement suivie. 

I.a Cour souveraine de Grenoble a- observé - 
«tir l'article lâo du premier projet (i) dont la 
disposition forme celui que nous examinons, que 
l'on a souvent agité la question de savoir si 1^. 
donation était caduque lorsqu'il s'était écoulé un 
intervalle de temps plus ou moins considérable 
entre la donation et le mariage (2). Elle a pro- 
posé de déclarer ces donations caduques, si le 
mariage ne s'en suivait dans les deux années à 
compter de la donation, ou si le donataire ne 
contractait pas mariage avec la personne qui au- 
rait été désignée dans l'acte de donation. 

Cette obs^vation et cette proposition n'ont, 
point été adoptées. Ainsi, dans le premier cas 
prévu par cette Cour , quelque temps qui se soit 
écoulé entre la donation et le mariage, il suffit 
que sa célébration ait accompli la condition pour 
que la donation doive avoir son exécution. 

Dans le second cas il ne peut y avoir aucune 
difficulté. Dès que le donataire n'a point épousé 
la personne avec laquelle s'est fait le traité qui 
a donné lieu à la donation , il est évident que le 



(1) Lîv. 3, tiL 9, ch. 7. 

(2) Voyez ranalyse des observât des tribunaux» pa|;e 
749. 

9 * 
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mariage ne vs'en est point suivi, que la condltiori 
a lâiUi , et par conséquent que la dotation est 

II s^agitici priocipalemeot des donatioiiB faites 

par contrat de mariage , ainsi qu'il résulte de l'in- 
titulé de pe chajpitFe, A l'égard de celle qui pour^ 
rait êtrcf faite fus un aete séparé à quelqu'ua 

en faveur du mariage proposé entre lui et mm 
peirion^e désignée , il n'est pas douteux que ce 
m^fi^ge est la çonditioa de cette donation, et que 
s'il tie se fait pas , la donation est nulle, car elle 
n'a plus de cause. Il n'en serait pas de même 
de la donation qui serait faite en général pour 
faciliter \p Qiîiriage du donataire , sans qu'il fât 
question dans Tac te d'aucun mariage proposé. 
Le mariage y en ce cas, ne serait que le but du 
domtQfir , et lion la condition de sa donation, 
die sçpsit valable quelle que fât la personne que 
le donataire épousât, et même quand iljae coQ* 
tr^^orait aucun mariage (i). 

AATIQIiS MLXXXi:^ 

Art. loS^. « Le^ donations faites à I'ud des époux . dans 
» les te,raies des articles ip32 , iQËt4 et 1086 ci* 
» dç^nç, deviçp4(ont caduquçQ, si le donateur 
» survit à répoux donataire et à sa postérité. » 



(i) ypyes 4aii9'l«s no^im préliimiu^rfs et quei nous 
SLVoiu dit sur l«s conditioiis» 
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OiiSERV ATIONS, 

Voyez t e que nous avons dit sur les articles, 
rappelés dans celui-ci. 
La Cour souvénuDe de Gaen â dit sur cette 

disposition (i), cjue la caducité ne devait pas 
s^opérer au préjudice des droits de Tépoux sur-» 
vivant (a)» 

On ne voit pas le fondement de cette opinion. 
Le donateur, comme nous lavons vu, n'a eu pour 
èbjet de sa libéralité que le donataire et ses des- 
cendans* Si les uns et les autres manqueiit y la 
donation est résolue. Ni le donataire ni ses des- 
cendans prédécédés n'ont jamais eu aucune pro"^ 
priété des biens d<Hmé$. Donc Tépouz survivant 
. ne peut avoir aucun droi|« 

« Toutes donations laites aux époux par leur Art 1090. 

» contrat de mariage, seront , lors de l'ouverture 
de la succession du donateur , réductible à la 
» portion^dont la Loi lui permettait de di^oser* » 

OBSÈR VATIONS. 

On sent bien que nous n'avons rien à dive sur 

(1) Elle^tait l'art i5i premUr projet, ^v, d'util. 9, 
. ch.7. 

(2) Voyez Taiiaijse obaai^vatîoxif tribunaux , pag. 
. 747. ' • * ' \ • - ' 
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cet article, si ce n'est que les donations , même 
faites par les époux l'un à l'autre , suDt assujetties 
èi la même réduction dans le même cas. 

CHAPITRE IX. 

Ves dispositions^ entre Epoux , soit par contrai 
de mariage^ soit pendant le mariage. 

ARTICLE MXCL 

Ari. 1091. « Lesépouxpourront, par contrat de mariage, 
» se faire réciproquement, ou l'un des. deux à, 
» l'autre, telle donation qu'ils jugeront à propos , 

> sous les modificatioas ci-après exprimées. » 

OJISERVÀTIONS. 

Cet article qui n'est que l'expression d*un prin- 
cipe commun de doctrinî , n'exige aucune ex- 
plication. 

ARTICLE MXCII. 

Art. 1091. ^ Toute donation entre vifs de biens prësens, 
y faite entré époux par contrat de mariage , ne 

» sera point censée fa i te sous la condition de sur v i o 

> du donataire , si cette condition n'est formelle- 

> ment , exprimée ; et elle sera soumise à toutes 
» les règles et formes ci-dessus prescrites pour. 

> ces sortes de donations. > 

OBSERVATIONS. • 

49?. Cette disposition n'offre encore aucune 
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^iffienlté. Quand la donation est pnre^et simple^ 

elle transfère la propriété pleine et entière au 
donataire. Il la transmet en conséquence dans sa 
succession , soit à ses enfans , soit à ses coUaté- 
raux ou autres héritiers. 

Cependant les Cours souveraines ont £ût diffé- 
rentes obsenrations sur cette règle 

Celle de cassation voulait que Pon supprimât 
les termes , si le contraire n*est Jormellemetît 
exprimé (3). Il est vrai que cette réserve est de 
droit , parce que tout donateur peut imposer à sa 
libéralité telle condition que bon lui semble; mais 
il faut convenir que ces expressions dans la Loi 
lèvent tous Içs doutes , et que par conséquent . 
elles n'y sont point inutiles. 

Les Cours d'Agen et de Lyon demandaient la 

règle contraire à celle de notre article. (3); c'est? 
à-dire , que la 4oimtion fût toujours censée laite 

sous la condition de survie du donataire, si les 
cofitractans ne s'étaient paaaôtrement exprimés: 
et celle de Lyon deroandût de plus que , dans le - 

cas de survie, le donataire n'eut que rusufruit tant 
qu'il existerait des enfans du mariage. ^ , 

On voit par cette divergence d'opinions combien 
il était important que le Code civil établit une 

(ï) Elle était portée par Tarticle 154 du premier projet» 

liv. 3 , tit. 9 , ch. 8. 

(2) Voyez Tanal/se des observatioiu de» tribunaiiSy psg<k 

(3} £iùii, pag. 74a. et ySa» 
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règle fixe à cet ëgard.Tl est certain que la questîott 
a âdt autrefois diilicultéy et que quelques auteurs 
ont écrit que les donations feites par contrat de 
mariage étaient toujours assujetties à la conditiou 
de survie du donataire. Mais depuis long-temps 
le Droit était fixé conformément au précepte de 
Dotre article. 

De ce que l'époux donataire de biens pré sens 
sans condition de sunrie est pleinement proprié- 
taire , il suit qu'il peut disposer librement de ces 
"biens, sauf le cas du second mariage, et mèiue 
qu'il peut les substituer à ses enfans. 

Quant à la seconde disposition de notre article, 
il faut Tentendre sons Vexception de la formalité 
de Tacceptatiop. L'article 1087 au chapitre précé- 
dent est général et comprend toutes les donations 
bites par contrat de mariage* 

La Cour souveraine de Caeo a réclamé en fa- 
veur des femmes le délai i^e quatre mois , depuis 
la mort du mari d(9nateury pomr l'iusiniiatioD 
remplacée àujourd'bui par la transcription (i) 

Le Code civil ne s'expliquant point à cet égard, 
nous pensons qu'il fintt se conformer aux anciena 
principes ; et à Poirdonnaiice de 1731. 

ARTICLE MXCIIL 

Arr. 10^3. ^ ta donation de biens à venir , ou de biena 



(i) Voyez Tanaljse des observations des iribusaiix 9 

page 747^ 
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préseDA et it vetiir , fiûte entre ^potuc pat èatAiM 

» de mariage , soit simple, soit réciproque , sera 
y soumise aux règles établies par le chapitre pré-' 
» cèdent , à l'égard des donations pehCeUIes qài 
» leur sefOnI fiâtes par nu fier» | Sâtif (|ll%llè ne 
» sera point transmissible aux en fans issus dû 
> mariage , on éas de décès de i'époaji donataire 
. » avant l'épenx domtenré y 

OBSXRTATIoWstf 

' 4^9. Il faut appliquer à cet article ce que nous 
avons dit sur ceux du chapitre précédent y où il 
est question des donation» de bîtelïs à venir, ou de 
biens présenS et à venm CestSfbsoltfnîéTrf te thème 
cas. Les droits et les obligations du donateur et dti 
donataire sont semblables. 

Là raison de la seconde dtspo^iofi dé éét tb^ti* 
de est sensible. La donation^ dâns cas, est un 
gain de survie. Elle ne se réalise cjne pat le pré- 
décès du dottateiu". S'il sotvsl M doimtlÂfey eëiui^ 
ci n'a jamais en aitenn dfoii à IitddMfiûiAP. II né 
peut donc en transmettre àu^un. 

La Cour de cassation proposait de substituer 
eux tetmeêy soiff ^u'eUewsemp&ba tf&êiéi^^ 

sible aujc evfans^ cenx'^ï j.smif (fU*éffé^ne J'élM^ 
dm point aux enfans (f). Aaurait-oa^iaf qud 



(i) Yoyex TanalyM de» obitrVfttida» ios fcriboDStix ^ 
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Ton n'inférât de Tarticle, tel qu'il est, que le doua^ 
taire ne transmettrait point, même après avoir re- 
cueilli ? Cela serait bien difficile d'àprès la manière 
dont cette disposition est rédigée. 

On pourrait croire cependant que la Cour de 
Lyon l'a entendu dans ce sens; car elle en de- 
mandait la suppression (i). Il n'est pas possible 
de supposer qu'elle voulût admettre la transmis- 
sion dans ce cas, elle qui la rejettait^ même dan^ 
celui de la donation des biens présens. 

Quoi qu'il en soit , les deux dispositions de cet 
article sont extrêmement claires. 

ARTICLE MXCIV. » 

« L'époux pourra , soit par contrat de mariage, 
» soit pendant le mariage » pour le cas où il ne 

> laisserait point d'enfans ni descendans, dis- 

> poser en faveur de l'autre époux, en propriété , 
3» de tout ce dont il pourrait disposer en faveur 
1» d'un étranger, et , én outre, de l'usufruit de la. 

> totalité de la portion dont la Loi prohibe la dis- 

> position au préjudice des héritiers, 

» Et pour le cas où répoux donateur laisserai^ 
y des enfans ou descendans, il pourra donner à 

> l'autre époux^ ou un quart en propriété et un 

> autre quart en usufruit^ ou la moitié de lou» 

> ses biens en usufruit seulement » 

OBSERVATIONS. 

5oo. Le principal objet de cet article est de 

• ■ "1 • — ■ 
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régler les avaatages réciproques que les époux 
peuvent se faire pendant la durée de Içur unioBp 

, En parlant du contrat de . mariage , il n'est point 
restrictif. Il ne borne point la capacité que les 
futurs époux ont de se donner respeçtivemeiit par 
cet acte. Elle est iiUmitée ainsi que le portent les 
dispositions précédentes. Mais il signifie seule- 
ment que les futurs ^ même par leurs conventions 

, matrimoniales^ pourront se donner respectivement 
tout ce dont la lioi leur permet de sWantager 
pendant le mariage, et pour les mêmes cas. Il 
faut observer qull y aura toujours une grande 
différence entre cette donation faite par le contrat 
de mariage , et la même donation faite depuis sa 
célébration. C'est que celle-là sera irrévocable, 
et que les époux n'y pourront rien changer. 
L'étendue en sera ensuite réglée par l'événement 
indépendemment de leur volonté. Au lieu qu'ils > 

, seront toujours les maîtres de révoquer celles 
qu'ils se seront faites pendant le mariage, ou de 
les changer suivant la position cm ils se trouveront. 

Soi. A l'égard de la faculté que cet article ac- 
corde aux époux de s'avantager pendant le ma- 
riage, il introduit encore un droit nouveau qui 
s'écarte également des Luis Romaines, et des 
règles coutumières. 

Suivant le Droit Romain^ les époux avaient la 
plus grande liberté de s'avantager respectivement 
par testament 3 mais il ne pouvaient se faire au- 
cune donation entre vifs» 
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Les coutumes , ou du moins la tros-graode 
majorité, prohibaient toute disposition testa- 
mentaire d'ttii conjoint au profit de l'autre. Elles 
ne permettaint , entre vifs , qu'une ^rte de dona- 
tion restreinte à certains biens, que l'on appelait 
don mutuel I dont Tuaage parait noua être venu 
des Germaiitô ; car «m le pratiquait en France 
sous la première race de nos Rois (i). 

Il y avait une prodigieuse variété entre les 
coutumes , tant sw les cas- où cette espèce do 
donation était permise y que sur les choses qui 
pouvaient ea être Tobjet. 

Lesuœaae permettaient le don mutuel qu'aux 
époux qni nfavaient point d'en&ns (2) les autrea 
Vautorisaîest quoiqvill y eutdes enfans (3). 
. Quelques-unes le déclaraient irrévocable; 
d'autres permettaient aux époux , chacun sépa* 
rëment, de le «évoquer (4). UnevÇontume exi« 
geait , pow sa validité , qu il fut conlinné par 
Hn testament mutuel (S); une autre permettait 
am mari, de donner k sa femme ^ mais n^accor* 
dait à ceUe-ci aucune &eullé de gratifier son 
mari (6). Celle de Normandie rejetait absolu- 
i^ent. toute espèce de donation et d^avantag^ 
entre mari et femme* 



(1) "Voyez ks formules de Marculphc , liv. i, ch. iz, 

(2) Paris, Orléans et beaucoup d'aulres. 

(3) B.eîms , Përonne ^vetc. 

(4) Poitou y Mantes. 

(&) Danois. , 
(6) Auvergne. ,ss . 
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' 5o3. Les coutumes variaient ég Jement sur les 
cbones <jcii poimi|mt mixer dans le don mutuel, 
et sur rëtendw da droit^iieles époux powaient 

s'attribuer. 

Les unes n'autorisaient le don mutuel qu'à 
l^égard des effets de la commmnattté (i); d*a|i« 
très permettaient d'y faire entrer les acquêts et 
même une partie des propres, et quelques-unes 
dans le oasmèaie où il y avait des enfaos. Quel- 
ques eoolnmet ne permetfaiettt le don mutuel 
qu'en usufruit ; quelques autres autorisaient la 
donation de la propriété. Parmi celles-ci, les unes 
distinguaient entre lea divema aartaa de biens ^ 
en ne permettant que Intsufiruift à Fégs^d des pro- 
pres, et accordant la propriété relativement aux 
meubles et acquêts; les antres entre Lea cas où 
il yavaitdes en&nSy et*celui où il s^yen araili 
pas, en étendant le pouvoir des époux dans le . 
premier , et le restreigpamt dans, le second. 
' Quelques coatumea ne fttnettaîeaÉ la don 
mutuel quse quand* les ëpouoi à-pcah-yr^s 
égaui: en âge ; et ^ par une singularke assers plai- 
sante^ cel£e»d^Autiux déciacaili que eetter é^lité 
esdsiail quasd ïtettoteraîÉ pas quinaa ans de plua 

que Tautrc. 

Les unes exigeaient une égalité rigoureuse 
dans le don mutuel (3). Suivant dlïutres ^ iselte- 



' (l) Paris , Orldan». 
(s) Paris , Orléans. . 
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égalité n'était pas requise ; il suffisait que cha- 
que partie eut éôs biens de même espèce (f 
' Dans certains endroits ; le don mutuel était 
sujet à délivrance (2) , dans d'autres il ne l'était 
pas (3). Ici le donataire mutuel devait doooer 
caution (4)5 là , ila'était pas assujetti^ & cette 
obligatioD. ^ 

5o2. Il est assurément très-satisfaisant devoir 
une règle uniforme succéder à ces variétés ^ et 
les faire disparaître. Partout Pépoux saura quelle 
est l'étendue de la faculté qu'il peut avoir d'avan- 
tager son conjoint. Il ne craindra point que l'acte 
qu'il fera soit nul dans un endroit , tandis qu'il 
sera valable dans d'autres, suivant la situatiua 
de ses biens. 

Examinons maintenant le sens deFartiele qui 
nous occupe* 

Il faut remarquer d'abord que ce rfest pas 
l'état de la famille des conjoints au moment do 
la donation ou du testament^ mais-criui où elle 
se trouvera au temps du décès du donateur , qui 
ea détenuinera la validité ou l'étendue. Si uu 
épouX| n'ayant point d'enfans y donnait à son con*-- 
joint tous ses biens y et qutk son d&èa il se trou-^* 



, (i) Amiens , Tours. 
(2) Paria. 

(^^) BourboDDais. " 
(4) Dans presque toutes les contamfs » qui m p^nactr* 
taient le don qu^eo tuiifinitt. 
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TÉI y en avoir , sa dispositioa serait absolument 

et eudèrement nulle. Elle ne vaudrait pas , mêruç 
pour, la portion qu'il lui est permis de donner eu 
ce cas j parce qu'il ae trpuv^emit avoir fait ce qu'il 
ne pouvait pas faire, et n'avoir pas fait ce qui lui 
était permis. On ne fpourrait pas invoquer la 
présomption dosa volonté pour prétendre que la 
donation est seulement réductible; car. il est 
très-incertain de savoir si l'époux aurait donné 
mé^me cette portion. 

Inutilement dirait-on que cet époux a su qu'il 
avait des enfans, qu'en conséquencei en>neréva- - * 
quant point, il a manifesté Tintention de confir- 
mer le don au moins pour la portion permise en . 
caad'eiifans. On répondrait que la faculté accordée ^ 
par cet article est de Droit étroit; qu'il faut en 
user dans les termes de la Loi; qu'une multitude 
de causes ont pu empêcher Tépoux donateur, de 
révoquer, qu'il a pu croire même que la nullité 
du don s'opérerait naturellement. D'ailleurs il y 
a beaucoup d'occasions dans lesquelles un époux , 
peut ignorer même Texistance d'un enfant , 
eomme s'il est en voyage , ou si l'enfant naît après 
sa mort. 

A plus forte .raison , si l'époux ayant des enfans 
de son mariage, a donné à son conjoint la portion 

dont la Loi lui permet de dis|)oscr en ce cas, et 
" que ^es enfan^ viennent à décéder sans postérité 
avfluDt le djonatqur^la donation ne vaudratou jours 
que pour cette portion. Il est inutile d'insister sur 
cette. décisipA. . . , 
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5o3. IlestdoDca propos que l'époux qui voudra 
user de la faculté qui lui &>t accordée par cet aji^ti-» 
de j prévoie les deux ca», et qu'il donne en même 
temps à son coD)omt tout cequil aura intention 
de lui attribuer dans l'un et dans l'autre. Au- 
trement il risquerait) ou que sa donation ne Sut 
annuUée 9 ou qu'elle ne fut restreinte contre sa 
volonté. -Tl faut qu'il dise : Je donne à ma fename, 
ou à mon mari, dans le cas où il n'y aura pas 
d'enfans de notre ménage au tempsde mon décès^ 
la totalité de tous mes biens 9 et dans le cas con- 
traire, qu'il donne ou nn quart de ses biens en 
propriété et un autre quart eu usufruit , ou. la 
moitié de ses biens en usufruit. Alors sa volonté 
sera certainement accomplie quelle que dioso 
qui arrive. 

Un époux peut-il y dans le cas où il se trouvera 
des enfiins ou descendans au temps de son décès ^ - 

donner à son conjoint le choix d'un quart de ses 
biens en propriété et d'un quart en usuiruit^ 
Ou de la moitié en usufruit? Nous ne voyous 
aucune diflGculté a répondre affirmativement. Jl 
est le maître de donner l'un ou Tautre. Il Test pair 
conséquent d'attribuer l'option à son donataire) 
car il se trouvera avoir donné ce que celui-ci 
aura choisi^ et il sera toujours dans les termes do 
la Loi. 

Qu'arriverait^il si Pépoox avait y d'une manière 

compendicusc , donné à son conjoint tout ce dont 
la Loi lui permet de disposer en sa faveur^soit dans 
te cas où il n'y aurait pas d'en£suis du mariagej 
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8oit dans celui où il s'cu trouverait? Quel serait 
robjetde la donation si, au tempade la mort du 
testateur, il se trouvait des cnfans ou descendans: 
fierait « ce un quart en propriété et un quart en 
uf^ruit^ou la inoitié en usufruit? 

U feut 86 décider sur cette question parle prin<* 
cipe de l'interprétation des volontés du donateur 
ou testateur, lorsqu'elles présentent du doute, ou 
de l'obscurité. Ces principe» sont qu'on doit tou« 
jours adopter ce qui est le moins onéreux pour 
l'héritier, et surtout pour les enËins* Semperin 
obscuris quod mmùnum es^ sequimur (i). Or 
ici le pins avantageux poiir lesenfrns , c'est sans 
contreditd'avoirla proprié lé des biensXa donation 
sera donc seuiemeat de la moitié en usufruit (s)* 
Dans la même hypothèse , s'il ne se trouve point 
d'enikns du mariage lors dé la mort de l'époux 
donateur, le survivant qui est douataire universel 
de tous les biens, pouiTâ«t*il prétendre l'usufruit 
de la portion réservée à des ascendems? Il n'y a 
nul doute pour l'affirmative. Dans ce cas la vo- 
lonté du donateur n'est point douteuse. Il a expri- 
mé l'intention de donner tout ce dont la Loi lui 
permet de disposer. Or elle lui donne la faculté 
de donner cette portion en usufruit. Donc cet usu- 
fruit ^ compris dans la dpo&tîou ^3)« 

(i) 9 ,ff. de regul. Jur. 

(a) L. 43 , §. i de le^aU 20. 14. §. i , dQ kg^. 
(3) L. 96.^. de regul, jur, Zf, la , «oJ. 109,^. 4c 
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504, Le Code civil u'exige , pour ces sortes de 
donations, ni réciprocité, ni égalité. Ainsi un 
époux pourra donner à l'autre sans en rien recè' 
voir; et à plus lorle raison il pourra lui donner 
plus qu'il n'en aura reçu. Les époux seront libres 
de se donner par dés actes conçus en différentes 
formes. L*un pourra choisir celle entre vifs, l'autre 
celle testamentaire. Mais chacun de ces actes de- 
vra être revêtu des formes prescrites pour sà 
yalidité; autrement la disposition qui y serait con* 
tenue serait nulle. Ainsi un époux ne pourrait pas 
donner à l'autre en exprituant sa volonté hors 
sa présence, par uii simple acte notarié. Il &ut 
alors que cet acte soit revêtu des formes de 
la donation entre vifs, et acceptée par le do* 
nataire* 

Cette donation doit*>elle être transcrite ? Il faut 

répondre que non. Quoique revêtue des formes 
de la donation entre vifs, elle n'est cepandant 
qu'une donation à cause de mort. Elle est toujours 
révocable. Par conséquent, le motif sur lequel 
porte la nécessi té de la transcription, n existe point; 
et cette formalité est inutile. 

Si la donation est portée par un acte sous seing 
privé entièrement écrit, daté etsignd de la main 
du testateur, il est clair qu'elle est valable 3 car 
cet acte est alors un testament olographé. 

n n'y a nul douté que les époux peuvent dès 
à présent user de la faculté que le Code civil leur 
accorde , de s'avantager suivant $gs termes, quoi** 
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,€juc leur mariage ait été contracté avant la pro- 
tinulgation de cette Loi. Toutes les dispositions^ 
comme nous Pavons dé)à remarqué , qui rgèlent 
la capacité des personnes relativement à certains 
actes, les aftecteot aussitôt qu'elles sont promul- 
guées. 

Sq5. Le Code civil ne dit point si ces donations 
Mront sujettes à délivrance. IL faut en consé- 
qnenoe se déterminer, à cet ^ard , suivant les 
principes de la nouv^e Loi j sdon les diffé-* 
rens actes par lesquels elles auront été faites. 

Si c'est par acte entre vifs , il n'y a pas lieu à 
la délivrance y car 1q donataire est saisi par l'açte 
même des biens donnés qui se trouvent au mo- 
ment du décès du donateur. C'est aussi le prin- 
cipe des Lois Romaines, à l'égard des donations 
> à cause de mort Nous avons vu qu'elles fai« 
saient passer directement et immédiatement la 
propriété de la. personne du donataire an cellsi 
ïdu donateur , sans qu'il iàt besoin de tradition» 
-> Si la donation est Êtite par testament, il faut 
distinguer si elle est universelle , ou seulement 
.d'uné quotité , c'est-à-dire , à titre universel. 

6i elle est universelle , il fiuit encore distinguer 
ù le testateur laisse en mourant des ascendaas k 
qui la Loi réserve une portion de sçs biens , ou 
s'il n'en laisse pas. Dans le premier cas, le dona- 
taire n'ayant point la saisine , doit demander la 
délivrance à ces ascendans. Dans le second caa, 
Ifépqux légataire tmivenel est faésitiec. H est saisi 
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en vertu de la Loi. Il n'a eu conséquence aucune 
délivrance à demander» > 

Lorsque la donetioa est d'âne quotité des^btens^ 
ou de la totalité d'une certaine espèce de biens ^ 
elle ne forme qu'uniegsà titre uoiverâcl. L'époux 
lég^Uaîre n'est saisi dans aucun cas. Il doit tou^ 
jours demander la délivrance à Tiiéritier naturel. 

Dans le casd'existence desenfansoii descendans 
du dcHiateur, l'époux ne peut jamais être donataire 
"que d'une quotité , et par conséquent il est tou* 
jours astreint à demander la délivrance. 
' Lorsqu'il n'çst donataire qu*en usufruit, la Loi 
ne rastreÎBit point à donner caation;'ainsi on ne 
ne i^ent pas en exiger une. Il nous semble saitt» 
difiiculté que le donateur peut l'astreindre à en 
fournir une car il peut apposer à sa libéralité 
telle charge ou oondition que bon lui Semble. 

Quant aux dettes', il ne peut y avoir aucune 
idifiicuké. L'époux donataire doit les payer ^ ou y 
contribuer pour sa part, soivant qu'il recueille 
^us lesbiens, ou seulement une partie. S'il n'est 
légataire que d'un usu^uit, la portion à sa charge 
dans, les dettes doît-étre réglée suivant la peust 
que cet usufruit forme dans la eneeesskxi. 

Il suit de notre article que chaque époux a le 
pouvoir de tùre à l'autre un ou plusieurs legs 
particutierB 9 pourvu qu'ils n'excèdent pas en va- 
leur, soit ensemble, soilchacunk part;, la portioa 
dont ie testateur peut disposer au profit du cou-* 
joint. Dans ce cas , le légataire n'est point-tenu dm 
cqntribuer aux dettes de la succession. 



Digitized by Google 



DBS DONA'^IO^S XT :T«9TAMBNS. i^t 

5o6. Les Cours souveraines ont fait plusieurj) 

observatioii$,^.ur la di^oi»itff^ poir^^^pçffM^r 
ticle (i). 

Celle de cassation ne proposait qu'un léger 
changemeat les termes (a}» .4 
adopjé; au mtçil a'ieo opécoit 9J^pfSffi ifi 
régie admise. ' 

Celle de Lyon s'est élevée contre la faculté df 
^éver d'usufrj^t 1^ j^ç^jpfj^n vé^xy^Q ^jff iff/t^" 
dans de répou;ç dpp^Umr (S). jÇomxiWi^ ditr 

elle , en réservant unç ppr.tiojp 4e^ bief § ai^if ^ère 
peul-ftp^Jijjijiper ru?u^;j^t i Pépou^ 

survivant ^qu'ils 4QiTJ?l)t ]E^tp^fin9n!^ PFép6{i?f 
an tombeau. 

Il est certain queçette facul^é^ gujelqw cJ;lo8^ 
d'extraordinaire , ot mê^e ^9fU(^ 9^^' 
cipes <Ui Çocle ^cjyil qui veille pajr-^out ^ypç \f 
plus grand soin à ce que la portipa rçisprv^e np 
puisse ètxefo^tfii^p^^'^iifii^^ip Mm 
a youla çp{i9erf[i;r iti^ é^oux le pouypijT 4^ rjj- 
.connaître leuro soins respectif? , et d'empêch^^ 
que l'un d'eux ne fût privé, par.^^jjmort de l>utrç, 
des tnens qu'ils roçt ,^ttvç^^t ac^uîf jpar Jgt)|»,tra' 
▼aiix communs. 

. La Cour de Paris proposait d'accordçr ^ux 

■ ' . . . ' \ . 

(i) Il était le i56e. du premier projet, iiVf 3, tit 9> 
^. 8. - 

(s) Vojes i'analjfis dsf- olifervftiicm^ d«» iribiMuMiXf 

pajsc74ï, - • ! 

(3) iJocT. pag. 751. • " . 

Aa* 
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époux y même eu cas ^'existence d'enfans , la fa- 
cilité de se donner en propriété la moitié de leurs 
biens (i). MàiB cela était relatif à la disposition 
du premier projet qui fixait La légiiuc à la moitié 
de la portion héréditaire. Le Code civil ne prescrit, 
point aux épôiiz les mêmes bomea qu'aux autres 
donateurs. Leur faculté est réglée sur des prin* 
cipes ditférens. 









•M 



les époux ne pussent se rien donner en propriété , 
et qu'elle restât toujours à la famille. Au resta 
elle consentait qu'ils pussent se donner la tota-> 
lité enusufiniît quand il n'y aurait pas d'enfan8(3}* 
Ces différentes opinions prouvent de plus en 
plus combien il était important qu'il y eut une- 
règle fixe et uniforme , quand même elle pourrait 
donner lieu à quelques înoonvénîens. Mais on 
ne voit point quels peuvent être ceux de la dis- 
position du Code civil. £n pays de Droit écrit , les 
époux pouvaient tout se donner par testament , 
et les familles n'en étaient ni moins unies , ni 
' moins bien ordonnées* 

Uépoux nûneur peut-il user 4e la fiumitë ac* 
«ordée par cet article ? 

Il le peut par contrat de mariage ^ conformé- 
ment à rarticle suivant 

(i) Voye» iaBalyse des obsemtioM doi tribnoaux» 
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liais pendant le manâge^ il ne le peut plus 

par donalionentre vifs. 

Par testament il ne le peut que dans les bomes 
ppescrites à la Ëiculté des mineurs de disposer de 
cette manière. 

Le premier projet en avait une disposition en 
l'art* iS8 de ce titre. 

ARTICLE MXGV. 

« Le mineur ne pourra^ par contrat de ma-^*^* 

> riage , donner à Fautre époux , soit pardona* \* 

» tioû simple, soit par donation réciproque , 
» qu'avec le consentement et l'assistance deceu^ 

> dontleconsentementestiequis^ponrlayalidité 

> de son mariage 5 et , ayee ce consentement , il 

> pourra donner tout ce que la Loi permet à . . 

> Tépoujt; majeur de donner àTautre conjoint. » 

OBSERVATIONS. 

■ 

507. Le premier projet accordait au mi- 
neur émancipé la même liberté qa'au majeur^ do 
donner par contrat de mariage à l'autre con«- 
joint (i). Les Cours se sont géoéralenient éle* 
vécs contre cette disposition , qui était en efiFet 
nouvelle et contraire au Droit conmaun (3). £ile ^ 
a été corrigée dans la nouvelle rédaction. Il s'en 
suit que le minéur^ émancipé cmnbn, qui n'iemm 
plus d'ascendans , ne pourra donner par contrat 

(1) Liv. 3 , tit. 9 , ch. 8 , art. 157. 

(2) Voyez TanalyM des obsecvat» des tcibunauZi pag* 744; ' 
747, 75a «t 760» 
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de (nariage qa'atec le consentement du conseil 

de famille. Il ne sera pas néanmoins nécessaire 
que le contrat soit passé en présence de ce conseil* 
}1 Suffira que lé tdteur soit autorisé à consentir à 
la donation. Il faudra seulement que la délibéra- 
tion du conseil soi t relatée dans Tac te^ car la preuve 
doit en exister; autrementla donation serait nulle. 

ARTICLE MXGVI. 

1096. ^ TotitéiS donàtiôns faites entre jpoux pendant 

1^ le niarici«;e , fc|ubique qualifiées entre vifs, seront 
» toujours révocables. 

» L& réi^ôcàtf on péuira être faite par la femme , 
> sans y être autorisée par le mari ni par justice. 

3> Cës dôbatioDS ne seront point révoquées par 
f k âttfvetiaiicë d'en&ni. y 

OBSIRVÂTIONS. 

5o8. D'après cet article , les donations que (es 
ëpoux peuvent se iaire pendant le mariage, en 
quelque fefmie quë ce soit y né sont jatnàis que 
des donatioiis à eause dé mcnrt 

La Cour de cassation a demandé que la révo- 
ctitibn fut faite par uxi acte authentique (i).Cette 
obeénràtion pcûttt été adoptée. En éffet , cette 
- révocation peut être valablement iaîte par un 
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testament olographe^ Lacté entièrement écrit 
daté et signé de lamain du donateur, portantcette 
révacation, serait un testamrat • Il est certain 

que la révocaLion faite par une simple note ou 
|)ar une lettre j ne pourrait avoir aucun effet. Jlen 
serait de même de la déclaration que le donateur 
aurait faile ynrbalemcnt,quoiquc devant plusieurs 
témoins , qu'il entend révoquer. On ne pourrait 
point admettre la preuve de ce biU 

Le divorce emporte-t*il de droit la révocation 
de cette donation ? L'affirmative nous paraît sans 
difficulté;..car alors la cause ne subsiste plus* . 

Il fimt enteudre' le dernier paragraphe de eet 
article, qui u existait pas dans le premier projet j 
conforaàémei^t aux articles précédons et avec dis? 
tinctiôD. 

Si la donation ëst portée par le contrat de 
mariage , elle n'est point révoquée par la surve- 
nancé d'en&ns, quelle que soit cette donation ^ 
perce que celles faites par eet aete par les 

ascendans aux époux , ou par eux Tun à Yslu-^ 
tre, ne sout pas sujettes .à cette espèce de ré- 
vocation. 

Mais si la donation est faîte pendant le ma- 
riage , elle n'est soustraite à la révocation qu'au- 
tant qu'elle n'excède pas les boraes . prescrites. 
Il est indubitable que la donation de louslea 
biens , ou d'une part supérieure à celle qu'il est 
permis de don^ej.ea cas qu'il y ait des enians, 
fierait révoquée par leur naissance. Cest ce qui 
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rësiilte des dispositions précédentes^ et de celle 
^ de l'article 105^ ci-après. . 

ARTICLE MLXCVII. 

Art. 1097» «t Les ^poux ne pourront , pendant le mariage , 

> se faire , ni par acte entre vifs , ni par testa- 

> ment, aucune donation mutuelle etréciproque 

> par un seul et même acte. » 

OBSERVATIONS. 

Cet article n'exige aucune complication. La do- 
nation) en ce cas^ serait nulle» 
Que faudrait-il décider si les deux époux s'^ . 

taient fait le même jour , devant le même notaire^ 
mais par deux actes séparés, une donation réci- 
proque ^ par exemple , de tous les biens que chaoun 
d'eux se trouverait avoir au jour de sou décès ? 
îiou^ pensons que l'une et l'autre donation de- ' 
Traient être déclarées nulles ; car ce serait une 
dérision de la Loi , et TÎoler son précepte par 
une voie détournée. 

ARTICLE MLXCVIIL 

« 

Art. i«98. * L'homme ou la femme qui, ayant des en- 
» fans d'un autre lit , contractera un second ou 
9 subséquent mariage , ne pourm donner à son 
» nouvel époux qu^une part d'enfant légitime le 
» moins prenant, et sans que, dans aucun cas^ 
» ces donations puissent «xcéder le quart dm 
» biens*» 
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OBSERVATIONS. 

509. Le Code civil, en cet arlicle , confirme la 
disposition de l'édit donoé par François II , eu 
tSSo (i). IlaviEiit deux chefs. Par le premier 
îl était dit : « Les femmes veuves ayant en- 

> £sms y ou, enCsuit de leurs enfans , ne peu« 

> Yent et ne pourront, en quelque &çon que ce 

> soit, donner de leurs biens meubles , acquêts, 

> ou acquis par elles , d'ailleurs que de leur pre- 

> mier mari, ni moins leurs propres y à leurs nou* 
» veaux maris , pères , mères , ou enfans desdits 
yy maris , ou autres personnes qu'on puisse pré- 
» . sumer être par dol ou fraude interposées, plus 

> qu'à l'un de leurs en&ns , ou enfkns de leurs . 

> enfans , et s'il se trouvo division inégale de 
leurs biens , faite entre leurs enfans , ou enfans 

> de leurs enfans , les donations par elles faites 
^ à leurs nouveaux maris , seront réduites 

» mesurées à la part de celui des en&ns qui aura 
» le moins. » 

On voit que notre article est conforme à cette 
disposition, qui était elle-même tirée de la Loi 
hdc edictali 6 , au CX>de de secundis nuptUs» La 
Loi nouvelle porte même la sévérité encore plus 
loiup comme nous le remarquerons dansunmo* 



(i) Ce^ édit est Tonm^» du ciUèbre QuuiceUec de 
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ment, en statuant que la donation , dans ce cas , 
ne pourra jamais excéder ie quart des biens du 

donataire. 

L'ëditde i55o, vulgairement appelé Fédit des 

secondes noces , ne parlait que des fetiimes > 
mais l'usage et la jurisprudence avaient étendu 
8a disposition aux hommes. Le Code civil les 
comprend aussi dans la sienne; c'est ce qui ré- 
sulte de la rédaction de ^article. Il porte expres- 
sément ï homme on la femme. Ainsi il ne peut 
. point y avoir d'équivoque ni d'incertitude, 

L'édit de François II, avoit été enregistré et 
publié dans toutes les Cours des provinces alors 
soumises à l'Ëmpire français y excepté au parle- 
ment de Bordeanx (i). Mais il ne le fut jamais 
dans celles réunies à la couronne par Henri IV 
et ses' successeurs ; savoir : les trois évèchés de 
Metz, Tonl et Verdun, PAlsace, la Franche- 
Comté , la Bresse , la principauté de Dombcs , 
la Flandres , l'Artois ^ le Hainaut et Cambresis , 
la Navarre , le Roussîtlon , la Corse, et les Du- 
chés de Lorraine et de Bar. Dans la Lorraine et 
le Earois, on suivait une ordonnance du Duc 
Léopold (3) j dont les dispositions étaient sem-^ 
blables à celles de TEdit de i55o. Dans les autres 
on observait cet Edit, ou Ton se conformait à la 
constitution de Justinien , en sorte que la sagesse 

de cette Loi Pavait réiidUë générale , quoiqu'elle 

^ ■ - — — -t — I 

(1) Automne et Dupin. 

(2) Donnée le 22 cldcembre ijn* 
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c'en eût pas iom lés carâçtèreâ dans beaacoup de 
provinces (i). 

Pour bien entendre Tartide que nous enmi* 
noDS, il faut considérer i^. à quelles personnes 
la défense est faite , et quelles sont celles qni en 
* août Fobjet ; s^'. si la proUbilioil donne lien à la 
. nnllité des donations , ou senlénieilt à tour réduo*. 
tion, et quelles sont les donations qui y sont su- 
jettes ; quels sonfe les enfans au prolit de^qui 
la défeinse- est bite^ et quelle est leur action | 
4<^. enfin, comment et a quel titre se partagent les 
biens qui n'ont pas pu être donnés ? 

^ p&EMica. 

quelles personnes est faite la difensé^ et 

quelles sont celles qni en sont V objet ? 

5io. Les personnes comprises dans la prohi- 
' bition de la Loi , ainsi qu'il résulte des termes 
de notre artiolé y sont les hofnihes et les femmes 

qui passent à de seconds ou ultérieurs mariages, 
ayant enfans d'un mariage précédent. Il importe 
peu qu'ils en aietit nn du plusieurs* I/exisleiàce 
d'un seul donne oùveHu^ à la défense. 

La Loi nouvelle ne dit pas , comme TEdit des 
secondes nbcés , ou enfans de leurs enfans ; ce^- 
|)efidânt on ne doutera pas que les descendans né 
soient compris dans le inôt enfans ^ suivant la 



(0 AuTOBiNE«« ad kg. 6 , Codt ds secundo nupi% - 
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r^le du Droit, Uhcrorum appeUadone ^nepoles et 
pronepoies continentur (j)^ C'est même pour cela 
que le Code ciril n'a. point employé les mêmes 
termes , qui ne sont en effet qu'âne redondance» 
Lespetitsenlans sont réellement des enfans. Ainsi 
l'homme ou la femme ayant des petits eniisuis , 
sont frappés de la défense dont il s'agit , quoique- 
tous les entans du premier degré saicnt pré dé- 
cédés* £lie s'applique également à l'homme ou à 
la femme qui , n'ayant plus d'enfimSf.aundt une 
brA enceinte d'un posthume qui . naîtrait depuis 
le second mariage. Cest une suite de la maxime 
que Tentiant dans le sein de sa mère est censé 
existant toutes les fois quil Vagit de son io^ 

tcrôl (2). ■ 

5ii. Les personnes qui sont l'objet de la dé- 
fense de la Loi , c'est-à-dire , qu'elle déclare in- 
capables de recevoir au-delà des bornes par elle 
fixées , sont les seconds et ultérieurs maris, ou 
les secondes et ultérieures femmes j que celui ou 
celle quiades en&ns d'un précédent mariage » 
épouse en secondes ou subséquentes noces. 

L'homme ou la femn^e qui passe successive- 
ment à difiérens ^mariages, peut-il donner une 
part d^enfant à chaque npuvel époux , ou ne 
peut-il donner à tous ensemble que cette part ? . 



(1) ff. de diversis reguL jur* 

(2) L, j^jr, de statu homin, L, ii3i de yerboi\ 
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I/Edit du tSSo , cominè on l'a vu , portott : iVe 

})Ourront donner k leurs nouveaux MARis;c?Za* 
. nu' à l'un de leurs enjans. On avait tiré justçmrat 
de oes termes la conséquence que les ^o^tions 
faîtes à tous les nouveaux époux , ne pouvaient 
excéder j toatçs réunies^ la part de Ten&nf le 
mcnna piment. 
Le Code civil n'emploie point les mêmes ex* 

pressions. Il porte : JSe pourra donner a son nou« 
* V£L ÉPOUX qu'une pan d* enfant; d'où l'on pour- 
. fait condnfe qa*on amait la &culté de donner à 

chaque nouveau mariage ; une nouvelle part 

d'enfant. 

Nous croyons néanmoins qu'il faut entendre 
notre article dans le sens deFEdit de i55o , qui 
doit lui servir de commentaire à cet égard. Le 
motif du précepte qui restreint, en ce cas ^ le ppu^ 
vmr du père ou de la mère , est de subvenir aux 
enfans du premier lit , et d'empêcher qu'ils ne 
soient dépouillés. Il serait donc contre son es- 
prit que le pèrs oiila mère qùi'se remarie plusieurs 
ibis, eût une fiusulttf pltis étendue que celui qui 
ne se marie que deux lois. Il y aurait autrement 
contradiction dans la disposition. , . 

D'aillenra^ l'intention du législateur se manU 
feste d'une manière suffisante , d'un côté , par les 
termes, qui contractera un second ou suBSfi- 
QUXHT mariage fA'QVi il résuhe que quelque soit 
le nombre' des mariages subséquens , la dimiau- 
ti#n des bien» ne pourra point étra plus oonsi* 
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ilérable ; et cFun autre eôté y par les exfmsisions 
^an^ que \ dans aucun cas, ces donations puis--' 
seru ex^édet lequandeê bims j quiloutniai^iU; 
lu conséquence ceitaine, qifca quelque Dooibré 
que soient les nouveaux époux , ils ne pourront 
jamais avoir tous ensemble plus que ce quart. 

Il iaut donc tenir que Thomnie m la Smvw 
qui y ayant enfant d'un premier mariage , pas- 
serait à un troisième , ne pourrait donner au 
troisième épouse que ce qui manquerait sur le 
qnait de ses biens, et que s^ avait ëpuisë ce 
quart par la donation laite au second époux , 
il ne pourrait plus rien donner au troisième. , 

S- II- ■ 

Les donations qui J ont l'objet de la defmse . 
soni-^Bes rutiles , ou seulement réductibles ? 

quelles sont les donations comprises dans la 
prohibition? 

« 

Sj% JDes tormes de n^i^s vticIe.Af pw^rj^ni 
<2orà«r,x>9 poonraît ii^ërer que les,donation3 qui 
excédent la mesure prescrite, sont nulles de plein 
droit et pour le tout. On pourrait même.appujfer 
cette conséquence si|r ces autreslermes, l'homme 
ou la femme ayant enjàns , qui se rapportent na.- 
tureilement au tempâ.oùia donation est iaite ^ eyt 
qui doivent, 'dira-*t-on, en opérer la nollitë dès 
que l'époux eonvoiaat eu seconde nuces avait 
alors dès Qufans. . . , • :. • ; * 
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Malgré ces raisoDs il faut décider que la dona- 
tion qui excède les borMs pieêeritéa paF la Loi ^ 
n^est pas nulle ab inUtô , quoique le doaatèalp eût 
desenfans lorsqu'il la faites et qu'elle est seule* 
ment, réductible à la portion permise. La raison 
en est que la défense de la Loi n'étant faite que 
ponr empêcher le pë>r0,Ott la mèré, qui se remarie 
de donner trop d^atï^nte apx parts que ses en* 
fimsoUrdescendaos issus d'un précédeiil mariage ^ 
ont droit d'attéod» ckuats sa succession , est èntiè** 
rement en faveur du ceux-ci, et ne peut se réa- 
liser ou recevoir son eiiet que lors de T^uverture 
la succession. Si à cette lipoque il n'y a plus 
d'enfans ni^descendans du premier mariage^ le 
motil dela Loi ne subsiste pius,S'ily en a|i}sne peu^ 
Tent réclamer que la portion qiai leur est léser- 
vêt par la Loi$ c'est-à-dire , réduire la doaetioné 
Elle est donc simplement réductible. 

Aussi, quoique TEdit de 1 6^ seservitdes mêmes 
termes qUe le Gode oiirii, la question n'« jamais 
fait de difficulté. Le Code civil , en employant les 
mêmes expressions relativement à la légitime , 
Statue que les donationa qui entamentcetle por- 

vli/U TCawTWT? j IIP AUJJl IJUSIIUIIUO j III H tS BUUlCSSOm 

réductibles; et. comme le cas dont il s'agit est 
absolument semblable^ ijl ne peut y avoir ^ucun 
doute à décider de la mènie manière. 

5t3. Toutes les donations quelles qu'elles soient, 
même celles rénumératoires ou onéreuse^ , sont 
sujettes à cette réduction^ à moins qneles senriçes 
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ou les charges ne fâssent appréciables à prix 
d'argent. Cest au moins ce que pense M* Pu- 
thier (1)5 et cette opinion est rigourenflement 
juste» Elle est conforme aux principes du Droit» 
' Mais il est assez difficile d'en faire Tapplicatioii 
dansla pratique. Il peut cependant s'en présenter 
quelques exemplesy comme si une femme adonné 
à sou mari, à la charge de faire à ses héritages de 
grosses réparations : il n'y a de donation que pour 
ce qui excède le prix de ees réparations. 

Les donations dont il s'agit sont sujettes à la 
réduction, soit qu'elles aient été faites par lô 
contrat de mariage 9 soit qu'elles l'aient été pen^ 
dant sa durée, par acta eatre.yifi m testameii- 

taires (2). : 

La donation estréduite, quand même elle serait 
antérieure au second mariage, eomme si une 
femme veuve avait donné à Phomme qu'elle a de- 
puis épousé en secondes nôces; car on présume 
iàcilement que cette donation a été iaite en vue 
de ce mariage. Il fiiudrait des circonstances très* 
graves pour détruire celte présomption (3). 

Ce fut autrefois une question de savoir si la 

(1) Traité du contrat de mariage , part. 7, ch. 2 , art. a • 
B. 544. 

(2) Novell, 12 , cap, 26. L. 6 , Cod. de sec. impi. May- 
HARD,liv. 3, ch. 8. GuÉKOis , confër. des ordonnances, 
liv. 5,tit 3 7 art. i, Bouvot, part, i, an mot donation^ 
qtiest. 3. Du^iANTir , (fuœsl, 41 , n, x 6< ^ 
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donation ikiie au second époux était réductible, 
lorsqu'elle était muluelle et réciproque , et que 
l'époux donateur avait reçu autant qu^ avait 
donné. Elle a été décidée pour l'ajffirmative par 
un arrêt célèbre du parlement de Paris du 123 
mai i586, rapporté par Ricard (i)^ et depuis il n'y 
a plus eu de doute. En efl'et la décision de cet 
arrêt était contbrme à la lettre etàresprit de TEdit 
de iSSOf comme elle Test encore au texte et à l'iU'^ 
tention du Oxle civil. Ainsi il fiuit toujours ob« 
server la même maxime. 

■.£i4* Non-seuleukejit les donations formelles, 
mais encore les avantages qui se trouvent résulter 
des convenlioos du mariage sont sujets à cette ré*- 
duction (2). Il ne peut plus y avoir aucune ditii- 
culté relativement au donaire^et au préciput, ainsi 
qu'aux gains nuptiaux, lorsque le mariage est ( on^ 
tracté sous le régime dotal. Comme tous ces a\ran« 
tagean'ontplus lieu en vertu de la Loi,et qu'ils ne 
peuvent être établis que par convention^iln'ya 
aucun doute que ce sont des donations sujettes 
à la réduction. 

La communautédebiensétant établie par la Loi, 
ce que l'un des époux peut gagner j^ar l'effet do 
cette communauté n'est point regardé comme un 



' (i) Des Donat. part. 3* 

(2) CHAaoxDAS , ea ses rép. lîv. 7,. ch. i63«Matharii , 
liv. 3, ch. 27 , et lîv. 3 , ch. 8$. Jmqcbm , «n ses arrêts , 
liv. 6> au mot JJotf iit, 41 > art, 14, 

9 sb 
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avantage su j«t à réduction (i)* Cela est admis lors 
, que lesapportssoiitégaïQEéMiiissil'époux qui con- 
vole faït un apport plus considérable que Tautre y 
soit par convenlion , soit par révénement , comme 
lorsque n'y ayant point de contrat, lacommtmauté 
estlëgale, ce qui excède Fapportdtt second ëpoax 
est regardé comme donation et compris dans la 
défense (2). On ne regarderait point comme une 
compensation de cette inégalité d'apport, les gains, 
quoique très considérables, que le second époux 
pourrait faire par sa profession , ou son commerce. 
A pins forte raison doit on regarder comme im 
avantage su^t à réduction , rameublissement que 
répoux qui convole ferait de ses immeubles, pour 
augmenter sa mise en communauté. 

Cette décision lie s'applique pointau mo1>ilierdes 
successions qui sont échues, pendant le mariage, 
à l'époux qui a convolé, parce que ces successions 
ta*étaient qu'uncespérance lors de l'union (3). 11 
én serait autrement, sll y avait à cet égard , de la 
part du second époux, une réserve de propre que 
Tautre n'aurait point laite» Ce défaut de réserve 
serait regardé comme una donation indirecte (4). 

Quoique la donatira n'excédât point les bcMrnes 
prescritesau temps ou elle a été faite, Aïe serait 

(i) Ricaid, des Donal. part. 3t Henryt , tom. i» Un 4 » 
qiiest.57. 

(s) Ricard , eod* Debîsart , an mot Noces. 

(3) Bretonnîer sur Henry», tom. i , liv« 4, <^iiest. 58. 

(4) Pyth. eod. a» 554> 
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ixéanmoins réduite si elle se trouvait trop considé- 
rable au momentdu décès du donateur.Ce cas peut 
arriver par la naissance postérieure à la donaticm 
d'an petit enfant posthume, dont nous avons déjà 
^parlé. Viceuersâ^ elle ne serait pas réduitei quoi- 
qu'elle fût trop considérable au temps dii contrat , 
"si elle ne se trouvait point excessive à celui de la 
mort Ainsi pour juger ai la donation est ex- 
cesrive, ce n'est pas le temps où elle a été faite 
^qu'ilfant conudérer 9 mais celiû du décès du do- 
nateur (2). 

514. Il £siut donc pour qu'il y ait lieu à cette 
Tédttction, que l'homme ou la femme quia passé 
a de secondes, ou ultérieures iioces, eût des 
cniansde quelqu'un de ces précédons mariages, 
et c|ue quelqu'un deces eafiuis ou petits en&ns lui 
survive; car la défense n'étant fiêtite qu'en leur 
faveur,elle cesse s'ilne s'en trouve aucun au temps 
où ^le doit avoir son eiiet. Il faut parconséquent 
qu'à cemoment la donation excède ce que l'en&nt 
ou lesenfans ont droit d'avoir dans les biens du do- 
•iiateur. Nous disons ont droit d'at^oir, et non pas, 
recueiUcniy parce que la donation doit se mesurer 
sur la part que le Droit attribue & l'en&nt le moins 



(l) GuENOis , en sa conff^rence des ordonnances, liv. 5, 
ÛU àt ATt. I. LouEï etBaoDEAU, lett. N. ch. 2. GHËna, 
quest, 65. CujTAC , ad NofclL as. Fabse. in suo codic. 
iib^S,tU,S^defin.%i. 

(s) DosAHTi» qamsu xs6. GvjAC. eansuhiZL 
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prenant et non sur celle dont 3 vent bien se con« ^ 
tenter. £n conséquence, si un enfant à qui la 
légitime n'aurait pas été laissée entière ^ n'en de-* 
mandait pas le supplément, la donation serait ré* 

duite au montant de la légitime , et non à la por- 
tion plus faible à laquelle l'entant se tiendrait (i). ' 

Lorsque Tépoax qui a convolé en secondes 
noces ne laisse à son décès que des petits enfans 
issus d'un précédent mariage, ce fut une questioa 
de savoir commœt devait se fixer la réduction 9> 
si c'était eu égard aux souches ^ ou relativement 
nnx parts personnelles de chacun de ses petits 
enlàns. Les auteurs ont été divisés, et les arrêta 
ontvariëaur cette question (2). Cependantilpandfc 
que ropiniou la plus commune et le dernier état 
de la jurisprudence était pour le dernier parti. 

. U ne faut plus le suivre, mais adopter l'opinion 
confimre , parce que le Code civil ordonne , même 
en ce cas, le partage par souches. Ainsi la dona- 
tion doit être réduite a Téquivalent de la part la 
plusfaible qui appartiendra à Tune des souches , 
et non de celle qui serait déférée à l'un des petits 
enlans» 

S- ni. 

Quels sont les enfans au profil desquels la 
défense est faite; et guettes sont leurs ociionBm 

Si S* Quoique la défense paraisse iaite spécia* 

(0 Ricatd et Poth. /bc. cit. 

(2) Voyez Bicard, Poth. Brodmu* 
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lemeat au profit des enfans du précédent ma- 
rkigl»^ néanmoina ik ne profitent pa« ^dusi- 
vement du bénéfice de cette réduction. Les biens 

retranchés appartieniient à tous les enfans du^ 

donateur y de quelaue mariage qu'ils soient issus* 
c'est ce que porte la Loi ^uoniam -au Code de sâ'» 
cundh mupius. £Ue ayait cependant été abrogée 

paria Novelie 323 mais elle était observée dans tou- 
teslesprovincesqui n'étaient pas rég^espai^le Droit 
écrite ainsi que l'attestent tbua les auteurs (i). 
Dans celles qui suivaient les Lois Romaines, on. 
observait à la vérité la Novelie -, mais on doit aban« 
donner cette jurisprudence^ parce qu'elle, est 
contraire aux principes» La Loi n'affecte pas ces 
biens aux enfans issus du premier mariage. Ils 
sont seulement jin obstacle à la faculté de don- 
ner. Les biens retranchés suivent le I)roit corn-* 
luuD. Ils doivent appartenir également à tous les 
enfans comme ceux qui n'ont point été donnés. 

De là il suit que le droit de fiûre réduire la dona-» 
tîon , dans le cas où il existe quelqu'enfant du 
j>remier lit> appartient àceux pro venus d u second ^ 
comme à ceux du premier , parce qu'ils le tien- 
nent du concours (2) 3 en sorte que si les enfans 
du premier lit ne donnent pas la demande en ré- 
duction^ ceux du second peuvent l'intenter (3). 

(1) Ricard, Dumoulin, PurantL , Coquille « Guénois, 
Pothier, Lebrun , Duplessis, etc. 

(2) £». 3 , §. II de bonor. possess» conjir, tabé 

(3) 1., io,%.69jr.eod. 
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Ces enfans , soit du premier , soit du second lit, 
n*0Dt pas besoin d'être héritiei^ de leurs père ous 
mèredonateurs^pour exercercette réduction^parce 
que ce n'est pas du défunt que cesenfans tiennent 
ce& biens , mais de la LoL C'est une espèce de légi- 
time (i). MaiS) quoique les enfens n'aient pas 
besoin de la qualité dliéritier pour exercer cette 
réduction , il faut du moins qu'ils aient la capacité 
de succéder. Ainsi Ton ne compte point ceux 
mofts civilement, ou qui sont déclaré indignes 
de la succession. Si tous ceux des précédens ma- 
riages étaient dans ce cas , il n'y aurait pas lieu 
h la rédaction. Ce serait la même chose que s'il 
n'y avait point d'enfans (7). 

Les eJans du preoiier ou antérieur mariage 
ne peuvent point renmcerà leur droit pendant 
h yne du donateur. On réglerait cette renon- 
ciation comme ime suite de l'ascendant du père 
ou de la mère, et un effet du respect de ces 
^ enfana. Mais , lorsque le droit est ouvert par la 
mort du donateurjilspeuvent valablement y renon- 
cer suivant larègle commune. Observez que cette 

♦ 

(1) Bicud , dot Donat* pari, 3 » a. iSoi et saiw, Reniis<*-- 
80Q» traité de laXIomiiHuiaaté, part 4» ch. 3l^n«. 8o. Le- 
bmn. Coquille* Legrand » sur Trojes. 

(2) CujAC, ad JSovell. 22. Jac. Gothofbed. ad leg. 

penuli, Cod. de secund. nupt. Ranchin , ad capitul. finj -^ 
nuu in verb. qui cum alta , n. 78. Petr. Gr£gor. ut 
srntagm. lib. ^yCap^aé^Ué 5x. FACHIlf, lUf* i*. ÇOp. 

POTH. /i>c» aV.n» 569. 
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renonciation uq peut pa$ nuire aux enfans du 
second lit, s'il y en .a (i). 
D6' ce que lesi enfans doivent être capables 

djB succéder pour avoir droit^ à. la réduction , il 
x^ésulte que l!on ne. dpit pas compter les en&ns 
iUég^timeiB y car ils ne peuvent poimt être héritiers» 
C'est aussi. ce qui résulte de la (Ûspositiou du Codé 
civil qui a soin .d'employer les . ter mçs^^/i^./^ 
gitimes, 

<5i6. £a donation.dont ilVagit n^étant pa9 nullé 

de plein droit, rt ah inilio , il s'en suit que Tépouj: 
donateur transfère au donataire la propriété des 
choses données. Mais il la lui transfère aveo là 
charge qui lui est imposé, c'est-à-dire, sous Toblir 
gation de restituer, le cas arrivant, tout ce qui 
se trouvera excédi^r laniesure pr^^critç. Cprame 
c'est la Loi qui forme cette obligation , il en ré- 
suite une action que l*oa peut appeler condlîio ex 
iege^ laquelle appartient aux enfans pour sç faire 
restituer cetisj^cédent. Cette action est penponnellft 
réelle , et peut être dirigée coutre les tiers acqué- 
reurs. En effet le dônateur n'a pu leur donner 
glus de. droit qu'il n'en avait lui-même. Il n'a 
^ leur transférer qu'I^ç propriété résplubl^ 
comme la siçnne (2). 

Contre le doniiteur lui-même* cette action est 
i^scisoirejcai^ la.dOQation^étant, par la puissance. 



(î) Voyez les ^uteni^ .ci-deçsus cîté9t 
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de la Loi*, tesèindée jusqu'à cotimttmce de ce 

qui excède la portion dont le donateur a pu dis- 
poser , les euiaas ont le droit de le dépouiller de 
cét excédent. Au reste toutes ces actions ont la 
même effet; celui de faire rentrer dans la niaia 
des enians les biens qui ne peuvent leur être ôtés. 

517. Pour juger s'il y a lieu à la réduction et 
m fixer la quotité, il faut liquider la succession 
du donateur, estimer tous les biens dont elle se 
compose tant en meubles qulmmeubles , et dé- 
terminer la part revenant à Tenfant le moins 
prenant, car cette part est la mesure de la donation 
qui a pu être faite. On doit comprendre dans 
l'estimation les biens donnés au second époux. 

Cette estimation tant des biens de la donation 
que de ceux de la succession doit se faire avec le 
second épout 3 car il a intérêt qu'elle ne soit pas 
aU'-dessous de la valeur des biens. Cette valeur 
doit être celle que les biens avaient au temps du 
décès ) à moins qu'ils n'eussent été dégradés par 
ledonature ; car alors il devrait indemnité. Mais 
ou ne doit avoir aucun égard aux diminutions ou 
augmentations survenues naturellement dans Tia* 
tervalle de la donation au décès. 

Que si les augmentations de valeur provien*» 
nent des impenses faites par le donataire, il faut 
lui en tenir compte jusqu'à concurrence de ce 
que les héritages en sont devenus plus prédanx , 
ou lui en rembourser le prix , conformément aux 
préceptes d^ Code civil à cet égard. 



Digitized by Google 



DES DONATIONS £T TESTAMENS. d^J^ 

Tout ce que nous avons dit sur ce sujet, doit 

, s'appliquer au cas où l'époux donataire a aliéné, 
•. comme à qelui ou il a conservé ; à moins que 
d'aliénation ne fui forcée, et n'eût dû être pareil*' 
lement fidte par le donateur , quand même il 
n'aurait pas donné ; car alors l'héritage aliéné ne 
doit pas être compris dans l'état de biens ^ ni dans 
l'estimation (i). 

Parla même raison que les biens doivent être 
estimés suivant leur valeur au temps du décès du 
donateur, et qu'on ne doit faire aucune attention 
aux diminutions ou augmentations arrivées anté- 
rieurement , on ne doit pas non plus laire état 
de celles survenues depuis. 

5i8. Lorsque la sudcession est liquidée, que 
les eslimations sont faites , et que l'on a fixé la 
part de Tenfant le moins prenanti on connaît de 
combien la donation exeède cette part ; si c'est 
-d'un quart, d'un tiers, ou de toute autre quo- 
tité. Les biens compris dans la donation se trou*? 
tant alors communs entré les enfitns et le se-» 
cond époux , on doit procéder au partage de ces 
biens , et délivrer aux enfans la portion qui est 
à retrancher. Si les biens qu'on leur assigne 
pour les remplir excèdent cetté portion , ils sont 
débiteurs d'une soulte. Il en est de même du se- 
cond époux vis-à-vis d'eux, dans le cas contraire. 
Les uns et les autres contractent respectivement 

(i) NoyM , €ap* 8« 
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TobUgaticm de gorantie de partage» H y a litoa 
comme dans tout autre partage, à la demande eoi 

licitation, si quelqultéritageoe peut pas sedivi-^ 
ser comoiodémeDt. 
Le» fruits^ tant civils qm naturols, deshéiitages 

compris dans lâdonation^qui ont été perçus depuis 
le décès^ appartienent aux enfans pour la partie 
qui doit être retranchée^ et le doqataire doitleuq 
en fem raison* 

La portion retraucliéc peut, comme nous l'a-^ 

von&dëjà dit, être demandée contre les tiers dé- 
tenteurs lorsqiie le donateuraaliéné. Cependant^ 
s*il reste entre les mains, do-donataire de quoi lea 
remplir, ilest équitable, comme le dit M. Pothier^ 
de ne poiut admettre le recoure contr.e le tiers , 
et de rempUr les enfana sur ce qui reste dàna 
ses mains. Les objets aliénés s'imputent alors, 
sur saportiou. C6k.éYitp les.ciccuits etles.r^ 
couït en garantie* 

n est sensible qiae tout ce qnenous aTons dit> 
jusqu'à préseot^ne s'applique qu'aux immeubles^ 

A l'égard dea meubles compris, dans les dona- 
tions y comme de Targent, des marchandises oa^ 

autres effets mobiliers , le droit des enfans est 
une créance contre le donataire*. Cette criéancQ 
est-elle aécompai^née de l'hypothèque, sur: ses^ 
•1 biens ? Cela peut faire difficulté dans les priur- 

cipes du Code civil, qui n'admet l'hypothéqua 
tacite et légale que dans^les cas par lui prévus. 
Cependant, nous estimons qu'elle doit avoir lieu^ 



Digitized by Google 



DBS DONATIONS ET T£STA]tf£NS. ZifS 

et que ce cas est imi^icitemeiit compris dans . . 
ceux énoncés au titre des privilèges et hypo- 
thèques« Jl n'est pas douteux que les enfans ont 
un {privilège sortes meablesdonnésquise trouvent 
encore eii nature lorsque leur droit s'ouvre (t). ' 

S - I V. 

Comment ei à quel titre se pariagenê les 

biens, retranchés ? ' 

519. Les biens retrancliés de la donation exces- 
sive ne font point partie de la succession de 
l'époux donateur. Celui r ci 8*én étant dépouillé 
par la donation , il ne s'en trouve rien dans sa 
succession. Les enfans les tiennent directement 
de la loi, par un droit qui leur est propre. Il 
suit de là , i^. que, conune nous Pavons déjà 
dit, ces biens se partagent entre tous les enfans 
quoiqu'ils ne soient point héritiers de leurs père 
ou mère donateurs. Cependant, ils se partagent 
suivant Tordre des successions ; en sorte que les 
petits enfans n'y sont admis qu a défaut de leur 
père ou mère prédéçédés (2). 

Il résulte du même principe que les en&ns 
qui on renoncé, ou invoqué le bénéfice d'inven- 
taire , ne sont point tenus des dettes de la succès- 

(1) Voyez Kîcaid, partie 3» des donations, Renoason , 
Lebrun , Damonlin , Daigenti^ , Displeasis y Poth. et tout 
les anteuTs cî-deyant cît& ans mêmes endroits. 

(2) Cambolas , Dolive , Catelau , Duranti, Lebrt^n, 
f érégriol^ Rcnimon , DupUssIs^ Fotixier. loc* ciu 
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sion du donateur relativement à ces biens. Ils 

ne peuvent Tere qu'hypothécairement , à raison 
* des hypothèques qui auraient été imposées sur ces 
biens antérieurement à la donation. Quant k 
celles qui ont pu ctrc crcés.par l'époux donataire , 
ils n'ont rien à en redouter , car ces hypothèques 
se sont évanouies en même temps que sa pro- 
priété s*est résolue. 

Il suit encore du même principe que la part 
prise par l'enfant dans les biens retianchés de 
la donation ne doit point être imputée sur sa lé^- 
time ; car il ne prend pas ces biens dans la succes- 
sion de^son père ou de sa mère (i). 

580. On a demandé si le second époux devait 
Ibtre admis au partage des biens retranchés, avec 
les enfans ? 

La glose sur la Loi, hdc edictàli{i), parait 
décider potir Taflirmative. C'est aussi l'avis de 
Henusson (3). Il donne pour raison que la Loi, 
en déclarant que les iemmes ne pourront donner à 
leurs seconds maris plus qu'à celui de leurs en&ns 
le moins prenant, a bien voulu que le second 
mari n'eût pas plus que cet enfant , mais qu'elle 
n'a pas voulu qu'il eût moins \ que cependant 
si le second époux n'était point admis au partage 
des biens retranchés , il se trouverait qu'en effet 



(b) Ricard, des don. part. 3 y i3x2, Fotb. 

(2) L. 6 , Cod» de secund. nupu 

(3) iraité de la cummufi* paiU 4 1 ch. 3 , u* (yj* 
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U aurait moins ^ puisque cet entaat^ outre cette 
part dans les biens retranchés , aurait enco.rd 
celle qui lui appartient dans les biens qui se sont 
trouvés dans la succession. 

Cette opinion est justement combattue et im- 
prouvée par Ricard (i). Il se fonde sur les termes 
de la Loi hâc edictali^ et sur ceux de la'No- 
velle la^aucbap* 7, dont les dispositions doivent 
servir de commentaire pour le tèxte de TEdit des 
secœdesr noces , et maintenant ponr celui d« 
Tarticle 1098 du Code civil. 

Il répond à la raison sur laquelle on appuie^ 
l'opinion contraire, en convenait que véritdde- 
meut la Loi ne défend à celui qui convole eu 
secondes noce»^ que de donner plus à son second 
époM que la part la plus faible d^un de ses 
enfanS) dans sa succession; mais il démontre 
qu'il ne s'en suit rien pour Ta vis que Fou veut 
soutenir» Il en résulte seulement que toutes les 
fois qu'une donation &ite à un second mari n'ex- 
cédera pas la part que l'enfant le moins pre- 
nant a droit d'avoir dans la succession , cette 
donation sera valable , et non. sujette à réduction. 
Mais il ne s'en suit pas que y lorsque l'homme ou 
la femme convolant en secondes noces y aura 
contrevenu à la Loi y ce qui est déduit sur la 
donation ne doive pas rester aux en&ns seuls. 



(i) Lqc^ dit. n» x3i9 et saivMis. 
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tution contractuelle, pas^ auxenfans, qui gont 

censés substitués vulgairement au donataire pour 
la recueillir à sa place , à soa défaut (i). 

Le donataire a droit de prendre cette part dans 
tous les biens du donateur , quels qu^ils soient*; 
mais il n'est pas tenu des dettes pour raison de 
cette part , idteTà vires. Il peut s'en décharger en 
abandonnant les biens qu'il a i^ueiltis. Cest en 
quoi cette donation diffère de Tinstitution cou* 
tractuelle. 

Cëtte part se règle sur le nombre des enfiEins 
qui se trouvent à la mort du donataire. S'il j en 
a quatre, la part du donataire sera un cinquième» 
Il est compté pour onetéte au partage. 

De là est née la seconde question , qui consiste 
à savoir quelle sera cette part, quand , au temps de 
la. mort du donateur , il n'y a plus d'en£uis , tous 
étant prédécëdés ? Il est certain qu'il ne peut pas 
prétendre avoir tous les biens ; car la donation 
d'une part n'est pas celle du total. 

Cette question a été très-controversée. L'opi- 
mon la plus suivie était celle de Ricard , qui dé- 
cidait (2) qu alors le donataire devait avoir la 
moitié des biens , parce que dans le langage ordi- 
naire le mot pari^ quand rien ne la détermine^ 

se prend pour la moitié (3). 

(i) Rentuson^ tod» n. 73* 

(s) Dis Donat. part. 3 , n. laSf . 

(3) L* 164, S' I >ff^ de rerb. sîffdf. 
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La question ne peut plus é[)r()uver aujourd'hui 
aucime difficulté. ËLie est textueilemeat décidée 
par notre article qui porte que^ dans tous les cas^ 
ladonation ne peut pas excéder le quart des biens* 
Or, le second époux donataire de part d'enfant ne 
peut y lors qu'il ne se trouve plus d'enfans^ 
avoir que la part la plus forte que le cas cod- 
trane aurait pu lui donner; c'est-à-dire; le quart. 

s- V. 

Quelques réflexions sur le texte de l'art. 1098. 

522. Cet article maintient-il l'espèce de subs- 
titution établie par le second chel; de TEdit des 
secondes noces? 

Ce second chef tiré d'une constitution des Empe- 
reurs Gratien,yalentinien et Théodose (i),défen- 
dait aux femmes convolant en secondes noces ^ 
ayant enfans d'un précédent mariage, de disposer 
des biens qu'elles auraient acquis de la libéralité 
de leur premier mari, et les assujettissait à con- 
server ces biens aux enfans qu'elles en avaient 
eus. On avait étendu ce second chef aux hommes, 
comme le premier. 

Les auteurs du premier projet du Code civil 
avaient conservé cette disposition (2). La Cour de 
cassation en a demandé la suppression comme 



(i) Elle forme la Loi 3 , au cod. de. secund. nupu 
(s) lÀv, 3» Ut. 9 , ch. S » ait, 161 , uui^uo. 
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iotrlodclisant une substitution (i). Cependaxit let 
xnombres de.Ia section de législation du consei- 

ravaienl aussi adoptée (2). Lors des discussions 
M. le Coaseiiler d'état Treillhaird a observé quo 
oefte règle ne aeraît utile qu'autant que les bien» 
douL il serait défendu de disposer , seraient rësevés 
aux enfans du premier lit. C'était aussi le sens 
très^évidentdupaMlgcaphe proposé* Néanmoins il 
a été rettanché. 

Il en résulte que le second chef de TEdit de iS&a 
estalMTogé; qvela substitution qu'il -avait iotro^ 
^uitene subsiste plus; et quePhomm^ ou Ta femme 

qui passent à de seconds mariages, possèdent libre- 
ment lesbiens qu'ils tiennentdelaJibéralitédeleuc 
première femme , ou de leur ]!jretiiier mari. * 

Ainsi tout ce qui a été dit , écrit ou jugé sur cetto 
substitution devaient inutile* * 

523. Le premier projet du Codene permettait 
à rbomme ou à la femme convolant en secondes 
noces, ayant >en£yi8 d'uii|irécéd£uat'mariag99 de 
donner au secoQd époux une part d'enfiiiit, qu'en 

usufruit seulement (3). Presque toutes les Cours 
souveraines se sont élevées con^ecette innovation 

1 l lW l I ■ ■ f1H , y ^.,l » .ll., ' , . , L . 1 ■ 

(1) Voyei l'anatyse dm obterTsâbiis idéi>tfilmimiix t 

(2) Elle formait le unique de Fartido 116 de leur 

projet. 
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. AU droit esiÉtànt{t)é HémmùiM Idfieclioo de UgM* 
ïkûon dn ûoiMii Ihitait cdiidenrée (3). des 

discussions, M. Regnaud-de^St.-Jean-d'Ang^Iî 
réclama aussi contre la règle proposée. S. A. S. M. 
f ttfchi-chaticf^iër dé Pëmpitis fkt A'smàë tasàin^ 
tenir lâ. faculté de douner la part d'enfant ea 
(propriété. M. Berlrer, ett pâitâgeanl cet avis, 
ûbsém que cette patt pouvait, deiua leco oà il 
n'y aurait qu'un ou deux enCans, êlfK d^una 
portion très-considérable des biens du donateur, 
et il proposa Tejiception portée par cet article. 
' Il ett i^ultequa toutstf les fois que la part 

l^etifentle moins prenant serca au-dessous du quart 
des biens du donateur , la donation faite au second 
époux sera tédfiite à cette portf mai» ijue si eUe 
était supérieure à eette-qo^té, elle né serait plus 
la mesure de la donation laîte au second époux« 
Celle doMtîen' seoait akura- réduite au quart des 
UûDa d» donateoiff 

AB.lXCI.tB M X GIS. 

« Les épout 'nè pm^rfoM de detfiser indirec- 
y> tement au-delà de ce qui leUr est p^ninis par 
> les dispositions cî<dessusi »' ^ ' . 
' € - Toute d o uatioM f e^déguisée, oo-fiûteàper- 
« sonne» inliia*poséçs^ sera; nuUe^,» 

OBSERVATIONS. 

£34. Cet article ne peut s'appliquer qu'aux 

{%) Voyez l'ad&Iysc des obsttfftt* det Inbimaak j pages 
746,762^753, 75401762. 
(%)Axi* 176, in ppù>. 
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donations feitès pendant le mariage, ou dans le 
cas de aecondes nocea^càry dans les cas ordiûaiaréây 
les époux ont la. "film grande liberté éè se dchnâr 

par contrat de mafiage. 

' . La nulHté proncmcée iei est absohie^ Les donar 
tiens déganitB^ m Mtéffàfierdioniieéi»ler|ioàëes^ 
dans' let deux om poirr lescpiélles la proliibifion 
a lieu, set*âieét nulles pour le tout. Elles ne vau- 
d|»ient. pàs^ même pisrrtr la portmi qu'il est periois 
de dGfiiiier. Q^eêt. h piinhipii delà d^SsoMSssaana 
à la Lui. 

ARTICLE mût 

. « Seront fépuKes faites à porsonbes' interpo^ Art. hooî 

sées, les donations de l'un des ë poux aux eu fans 
ou à Tun des. enfans de Taude époùx- issus 
» d'un autre mariage ^ et celles Élites par le dona« 
» teur aux parens dont Tautre sera héritier pré- 
» somptif au jour de la donation, encore que c« 
> dernier n'ait point sarvécurà sànf garent dona- 
» taire. », 

OBSEay ATIONS. 

Cet article décide la question qui s'était 
élevée autrefois, de savoir si les enfans issus du 
second mariage , devaient être regardés comme , 
personnes interposées. La négative résulte du 
Code civil qui explique à Tégard de quels enfans 
celte présomption aura lieu. 
Au reste les personnes indiquées ici ne sont 

ce * 
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tlésîgnées que démon st randi gratiâ, La présomp** , 
tioa à leur égard sera l^ale et de droit. Il ne 
feudra point d'autre preave. Mais cela n'exclut 
point les autres personnes à l'égard desquelles il 
serait démontré qu'elles ne sont que donataires 
GonfidentielkS) et chaxgé de remettre» 

Voyez au surplus ce que nous avons dit suc / 
l'article 911 dont celui-ci est la répétition. 

Nous aurions pu nous étendre bien davantage, 
sur. ce titre* La matière, qui en. &it l'objet est une 
des plus fécondes du Droit j mais nous serions • 
devenus trop loQg3» 

Nous croyons avoir facîlùié Tintelligence du 
texte , et mis ceux qui nous liront à portée de 
décider toutes les questions qui peuvent se pré- 
senter* Cela suffit à notre plan. 



riK DU TOME S£VVI£itX^ , 
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clianp^. . . id* art. 33. 

97a* • a6a. • • S I , 2 e U de § 1 , 2 et S du id* mèma art* 

Tart. 70. • . précédent.. 

973. • fl63* • • S 3 du même § S do même 

article. . . . article. . . idm m&me ait* 

jjjj^ ^ 164^ , , n*y était pas. . n'y étai pas. 

975.". 65... S 3 et 3 de Par- §uniq. deTar- id. art, et 

ticle 73. . . ticle 69. . . 

076. • 366. . , ••••••• 71. 83 changé et ^ 

étendu. . . \d, art. 9. 

977. . 267. . . n'y était p«9. . ^^^'^ P^"- \i' 

978. . 268. n'y était, pa.. ^lait pa». i^' art ir. 
5,79. . 269. . . 7s corrigé. . . "T ^^^^^ pas. ^'t. 12. 
980. . 370. . . 73 in ppio. § I. 69 la pph. . . w, art. 40. 
9S1. , «71. . . 78 modifié. . . 70 ïWïtifié.. . lAart. Jy-3i« 

Nota. Lea ar- 
ticles 74,75» T« 
•t77 ont été inp- 
pviaiét. 

982. • 372. . . 79 changé. . . yt corrigée . |^ ^^^^ 

9B3. . 373. 82 . 7^?- |j a' 



Nota. Les ar- Nota. L'arti- 

* tidMS» et 81 ont de 7> a été inp« , 

él* suppriaiésC ptfaié. 

98^ • 374* ** ••«■*.* 83 • • ■ • • 74* 



985. . 376. . f 84 modifié 7S. Ord. de X73S» 

986. • 37^. . « •«..•'• 86* • • • ■ • 76. art» 33. 

987. « 377 .••*. 87. • • . • • . 77* 

988* • 3y & . . 88 «t 89 cénn. 78 ia pplê» • i^^. art. 36. 

id* art. 37. 
OrdoD. de la 

98y.»4y9»»* S ^ marina Ut. 3, 

lîale 89* . « Tirt* 78* tiL art. u 
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991. . âSi . . u'y était pas . n*y était pas. 

992.. 282 . . ♦ nyétait pas. . n'y était pas. 

993. . 2M1 . . n'y était pas. . nV était pas 

994. • 284. 50. . . . . ^ 

99^. * ^ 91 fifi^ 

996. 2â6 .ai. 

997 . 282- ^. ...... 
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999 



xooo. • 289. 



loor. . 
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ioo3. . 
X004. . 

3O05. . 

X006. . 
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2008. . 

2009. . 
20x0. . 
2011. . 

20Z2. . 

2013. . 

2014. • 
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2016. . 

2017. . 

2018. . 
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1020. . 

102 X , . 



compris sousletiQ. 28. 80 
dontiHtaitles ,^' r-2 
288. . , 164, 16S, . i£6 

et 167. . . . 
Nota. L*«rt. 
« été sapp. 

. § oniq. de l'ar- 
ticle iM. . . 



• • • • 



• 73. 



124. 



I. . 



292. . • 

293* . . 

294. . . 

295. . . 
^296. , , 
297. . . 
298. . « 
299. . . 
3oo. . • 
3ôi. . . 

302. . . 

303. • • 
3o4. , . 
3oS. ; , 



£07.. . 
3o8 . • . 
309. . . 
3xQ. * . 



n'y était pas. . 
207 corrigé. . . 
n*y était. pas. . 


n'y était pas. • 

id, 

id. 

I m corrigé . 
tiré de l'art. ! 07. 

id» . • , • • « , 

ISB modifié. . . 
211. coirigé. . 

. • . . fj^. 
96-97 changés. 

• . . . . • 98. 

" « 99. 

Nota. L'art. 100 

a été lapp. 

• . . • . • lOl » 
..*••• 2Q2« 

o 

«•.... io««* 
• ••*•• 104» - 



. • • • . I25« 

84. 

n'y éfatt pas. 
9S. modifié. 
n*y était pas, 
id, 

n'y était pas. 

id. 

id.' 

98 corrigé, 
tiré de l'art q5. 
id. 

. • . ... 

99 modifî^é. 

» • * ... &Sa 

86. 

• 87» 
< . . . . « 88 • 



• • • . , . • 89* 
. • «... 90* 

• .••.*• 9^* 
. • . • . • 92». 
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> • .. . xxS. 
, ^ . X16. 

> 0 ^ • 117. 

• . . ?i8. 

• • . X 1 9* 
... . xao. 

. . . X2X. 
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réun. et corr. 
...... 12^ 

...... xs6. 
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supp. • • . . 



, 93. 

94- 

97 





X29. 

x3q. 

* . . » - i3x. 
. . . r . x32. 
i_32 rectifié. . . 
n'y était pag. . 
• ..*•. i34* 
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supp, .... 
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1112 rectifié. • 
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...... X I 
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Ul 
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. . • . . xMi 
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1^8. 

129. 1747. dessnbs- 

tit.art.x6,tit.a 

i3». 

i3i. (ûf.tit. I art.4a. 

t32. 

ziii changé. • Irf.tk. », art. S» 
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X068. 
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X061. 

1062. 
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1069. 

1070. 
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348. 
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3Sp. « 

351. . 

352. . 
363. . 
354/ .. 



355. . 

356. . 

357. . 

358. • 



35f . . 

360. • 

361. . 
369.. 
363. . 
364. . 
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366. 
367. 



368. . 

369. . 
370. . 
371* . 

372. . 

373. . 
S74. . 

375. , 

376. . 

377. . 

378. . 

379. . 



.......... 137, ^d. id* ^ 4. 

•A •••• ••••y p 9 • z38» 



••/•M • ••• 

Iu« .•»•••• • 

fd»m • \ \ • f l \ \ t t f 



id, 

id, 
id, 

id. 



149* 1^ tf. ict; 8. 

X 42* 

ii^s sniw. at. 

2, art. 8. 



* • • • 

• • • • 



• • • • 



id, • » • • • a 
iV/* . • ■ • ^ • 

Itf 

y. 

id, • * • • • « 

x38 changé 



• • • • • 

• • a • . 



144. id. id. art. 10. 

14^* id» id* art. ic« 
146. 

s 47* id. id. art. x8, 

19, 20 et 2f« 
148. id. id. art. 32, 
>49* id, id»Att, 33* 

i5o. 

iSi« 

n'y était pat. • 

i5i. 1735 ajt. 17, 

i39 - 140 - 141 iSale ^aapp. 
réun. , le § de 
l'art. 140 sup. 

249 154. 

. • • • . . X43. .i5S cor. l'art. 

tS6 supp. • 
144 changé. • . i57 corrigé. • 
. . . • • « 14^* •••••* 1S8. 

146 cliaiifé. • • 1S9. 1701, art. 17, 

147 modifié. •••T.. 160.. 
248 le § s«pp. «• • « « • 161. 

149 in ppio 162. îd. m^ine art. 

$ uoiq. de Tar- 260. 1701, uft. id« 

ticle 149. . • 

u'y était pas. • 164. id. même art* 

n'y était pas. • • 16S. iif. art* lO» 

■ • . ... xSo* •••••• 16^. 

• ••.«• iSx* . • . > . • xùy. 
• x59* x68* 
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• 38o> • • 

• 38i. . • 

• 38s* • • 

• 383* • • 

• 384* * « 

. 385* . • 
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I 388» • • 
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175, 
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Ce qtt*ib peuvent leceroir de leim pénitens. T. VIXX. p* 

Confiscation^ 

fst-eUe sujette à la dëducUoo de la l%itîme ? yzxx.^4S^ 

• , - » ■ 

Congé. 

Ce que c'était» et combien il j en avait d^espèces. 

Conjoints. 

Çuels sont les léi^ataires ccMijoints, et combien il j a di« 
sorte» de coajoactioos. . vul*— X&3 et suiv» 

Conjonction. - - 
Combien it y en a d^eapèces^ et lêun effists. ix.— i35 et wiv» 

CooseU. 

Zia aoumîssîon dn prodigue k m conseil )e nend-éQe toea* 

pable de témoignage poitr un testament? viiï.— 64, SB 

Xa soumission du proiligue à ua conseil ^ le seiid-cUe inca- 
pable de tester ? , . y;ii>-tP* 

Consentement* 

Quand < doit intervenir celai^u donalarm. Tiii.— 14 
:Sa0it p^ur iaL perfisetien «de la* ésmÊtàoa éntte vi6. 

inxi«— t|o6 

Corps. 

Cpm^ei^t lés donations &jt«t w elvpft («lilî^pie^ <pen- 
Tent avoir Jenr efiet \ TXtt.— JÔf 



422 TABLE ^ 

« ■ 

Créances. . 

J/exëcuteur testamenttiûe doit exiger celles de la succès» 

sioD. Tom. IX. p. 178 

Créanciers* < 

Ceux mobiliers peuvent doDJier leur actioa contre Fexë^— 
cuteur testamentaire* ix.— 179 

Danger. ' 

.K'opèie pis toujoms la mtllitd de la dooatioiiâ vin,— ft34 

Défauts. 

Qem ci^vpoTels ne nuisent point A la capacité de donnar, 

vm.— 28 

Définitioa. 

' Sont-elles utiles dansla Loi ? Tin***<36 

Délivrance. 

' Doit être demandé par le l^ataire univeisel quand il n'est 
pas héritier* iz.— 85 
Par le légataire à titre universel dans tons les cas. Ibid, iio 
. iEt par les légataires particuliers. r Md. ifo 

Cas daos lequel le légataire universel n'est pas teuu de la 
demauder. ' ix. — 90 

Xes frais de la demande en délivrance sont à la charge de la 
successio n , 1 x .— 129 

" î!n quel lieu elle doit se faire. . ibid . — 155 

' Ce 1 1 c des legs doit être faite par Texécutenr testamentaire. 
X41 demande peut en être èormée contra loL xx«^i8i 
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Dëmeûce. . . 

Sumouedepuîfle testament ne le vicie poinL T.Tni*p. St 
Bens quel cas, et comineDt peat-K>n ea &ke Ut preuve? 

Vixi.— aSi 

Démonstration* 
Ceqnec^estrelativeinentinilej;»; * Tm.*— r97^ 

Dépendance» 

Ce quW eiitend par ce mot. ix.-— t 4 
Dettes. 

lté Ugitunake n'en est pas temt 9 à raison cb la Hgîtfme.' 

Ce qu*on entend par cette expression. ix. — ij 

Comment en est teou le U^^ataire universel qui n^est poin^ 
héritier. IX. — lo^ 

Comment en est tenu le légataire à titre uoiviecaei. Ihid.'^iiz 
Conciliation des arlicles^87i, loeç et loia», . . Ibid.-^ii^ 
Le lég^aire partioiUer n'en est point tenu. Ihid. -^167 
L'exécuteur testamentaire -doit pagrer celles mobilières. ' 

IX.— 179 

De quelles dettes sont teniis lesi^pelés à une substitution. ' 

IX. — 2.2.1 

La cbarge appos<5e à la donation de payer les dettes futures 
du donateur en opàre U nullité.- TUl. — ^41^ 

Dhnintttioiis. 

A la charge de qui sont les diminutions qu'ont éprouvées les» 

b^ens sujets à la légitime . y zii.— 

. fie celles survenues dans la chose léguée* ix.*— 14a 

Directeurs. 

Ce qu'ils peuventrecevoir decenx dont ils ont ta eonitknri>w 
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DisposîlioDS. 

« 

Quelles sont celles {ncompatibles ou contraires T. ix. p, iq8 
Quid , si le te^tateui ordomie Texécutioa de son premier 

leslamcnt. ix.— 196 

Celle testamentaire devient caduque par la mort de i'iiéri* 

tier ou légataire avant le teitaleur» ix.— 2e6 

Oa avant l'ëv^nenient de la condition suspensîv^./i^i^.— ^124 
Dans quel cas sont caduques celles téstamentaires 

Donataire. 

Comment doit restiiuçr les jfviU dfis bieps cc^anchés |>oiir 
la légitUne. vm-^âS^ 

Dona^teur. , 

peiit donner que ce qui lui appartient» VIII.— 40 
doit pas les intérêts du retard. Id.-^I-hid, 
J^e peut ètiie foicd à exécuta la denadott que suivant son 
pouvéïr. VIII.— 40 
GooDmeBlilftnt eotendie )Be|irki«ipe. #âû<.->45^ 
CdliH ijoi a rdvoqud la donation pour cause de survenaoco 
4'enfitnt , n'«Grt pas obNgé de lài iflometvtir les biens 
dennés. Yiii.— 453 

Donafîoils. 

vOnt plusieurs principes commuas avec.k» ^Mamm^ et 

d'autres qui leur sont projpces* vni««^ï 

Ifotions ptëliminailiesr Jhid.^^ 

Des donations en gjnër^* ^ « 

Stimologie de ce mot. ' ^itL^^ 

Sa définition suivant le Droit Romain. fd,^^bid» 

De ce (^ujL e^t de 1 esscuce de la doi^^UpJk 14*^ Ji^id» 
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Donations. 

catue de^mort ne MOk-plus do notre Proit, si ce 
s'est en'tre-màH ^^rnine. Ge que c'est que la doaatiou 
à cause de mort. Tom. tiii. p. 7 

Comlnent celles à cause de mort étaient vocable». Jb,-~^ 
Jjevas traits da ressembiauce et de différence avec les legs* 

VIII. — 10 

Ce que c^cst que la donatkm entre Ti£i , en quoi elle diflko 
de celle à cause de moit. Y XIÏ.««*IA 

l>e la finn&e de la donation entre TÎ&« IbUi, i3 

Xa |iremière chose requise est le consentement respectif des 
P«fli«- viii.-iS 

Cammeiit se faisait celle des ciioses appelées mancipU 

VIII. — j5 

'Quelles doDations étaient sujettes à l'insinuation. 

VIII. — îo et suîv« 

D e ta capacité de donner et de ^elroir. et suir* 

CeHe entre était interdhe entre ëpoux« tbid."^^ 
Quand celles faîtes par des accusés sont nulles* Ibid,^'^ 
des défauts corporels n'y (aa t point obstacle. Jbid. — 2S 
Qui peut recevoir par donations entre vifs. Ibid,—2^ 
De celles faites à des concubines ou bàtiiids. Ibld, — 3o 
Peut-on donner à un hooHne mort civilement ? Ibid.-r^ 
Principe du l>roit Komaîn à l'égard du père et des enfismc* 

vni.— 34 

Quelles cboses on peut donner* Ibid,^BS et suiv. 

Xia l&'ctâté de donner fiit d'abord illimitée > bornes qu'elle 
reçut <daus la suité. et suit. 

ï>e l'effet de la dcmation entre vifs. Ibid.—SB et suiv. 

K oblige poiut à la garantie. Ibid, — 3^ 

Coonnent et pour quelles causes peut être révoquée. 

vm.— 41 et suiv. 
GeHei à cause de mort sont abrogée^ dans notre Droit 

Dispositions des coutumet à cet ^fard. Doîvédt-^Ues dtro 
encore observées? vm.~a3o et euir. 
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Donations. * 

Quand doit-ello être considMe comme &tte à cause de- 
mort , quoique vevêtue des formes epUe ^vifs. 

Tom. viix. p. 23o et suîr. 

Caractère distinctif de ces deux donations. Ibid. — 2^2 

Celle faîte dans le cours d'une maladie mortelle Ae devient 
pas valable par la convalescence* viii.— 233 

Exception. Ibid. — a34 

Sa déÛDitîon suivant le Code civîL IM. — 235 

Caractère distinclif de celle entre vifs* Jbid^''''a3i^ 
Pour pouvoir donner il fiiat être càpaUe de volonté. 

yiii.— 24;^ 

Danfi quel cas peuf-on faire la preuve de la démence? J^.-ft5l 

Entre vifs est justement mfeidite au miDeur. ibid.-^T.Sf 
3La femme mariée ne peut doonA sans l'autorisation de soa 
mari ou de la justice. vin. — 260 

Cela a lieu quoique le mariage soit antérieur au Code civil. 

On ne peut donner entre vifs qu*à celui qui est au moioa 
conçu. vn 1.^264 

De celles que l'on peut faire aux médecins, chimrgiensy 
confesseurs, maîtres, p<Sdagogues et antres. 

V III- — 27801 suiv. 

'Comment relies faites soît entre vifs , ."^oit par testamensaux 
corps et commuuautës peuvent avoir leur eiiet. 

▼111,-287 

Celle faîte à uoepenontie incapable est nulle quoique fiûtu 
indirectement, par déguisement ou interposition de per» 
sonnes. Vill.— 29^1 

Quand on Tattaque comme dégtiisde, ou Caite par interpo* 
sttion de personnes, il fiint démontrer que le donataire est 

incapable. VIII.— 29I 
A dcTant de dcscendana et d'aâcendians, peut épuiser la 
totalité, des l>iens. Vlil.:— ^11 
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Donations. 

Quelles donatioDS sont sujettes au retranchement de la 
légitime. Tora. vnr. p. n^S 

De leur réduction. /^mL.— -363 et sutv* 
Celles, soit entre vifs, soit testamentaires , qui èzcàdent la 
' portion libre, sont senlement réductibles, et non nulles, 

Xa réduction ne peut être demandée que par leslégttimaires. 

vnr.— 365 

Comment se dé termine leur r^ducLlou pour la légitime. 

VIII.— 269 

Ne doivent être réduites qu'après les dispositions testamen- 
taires. VIII. — 377 
Dans quel ordre doivent-elles Pétre? Id.'^bUL - 
Comment il baxt en ûxer le rang pouf la réduction. 

Vin.— 383 

Quid à régard des donations nniversellès ' /Mtf.— 884 
Celle fiûte au successible est sujette à la Intime même 

envers lui. y m. —3(36 

• Quand ellc3 égalent ou surpassent la portion dispuaible, le» 

dispositions testamentaires sont caduques. vnr. — 38^ 
De la forme des donation eo tre vifs. Jbid. — 398 et suiv. 
Celle entre vifs doit être laite par acte public dont il reste 

• minute. Vlif.— 398 
. STengage le donateur que du jour de son acc;0ptation« 

vxii.— 399 

Celle dément acceptée est parfidte par le seul consente^ 
ment des parties. - Vin. — ^406 

■Quelles sont celles qui duiveut être transcrites, et comment 
la tratiscriplian se fait. Vill. — 407 

. A la diligence de quî. /^/rf.— 409 

Celles de meubles njs sont pas sujettes à cette formalité. 
/ . . i. VIIL— 4oft 
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Donations. 

far qui peut être çp^sé le défaut de IranscrîptîoD* 

Tom. viir. p. ^la 

Peut-OD prescrire ce dëfant ? Jlfid. — ^ 1 1 

Celle eiitc9 viis, ne («lU emt^nmàfê les h*m presen». 

JSUe ne peut être &îte sous une eôudîtion potestative rela- 
tiveiiientmu donateur.' . ' ibàd^-^ihid. 
jCelle fiûte à la cfcargo d'acquitter les dettes futures est nulle. 

comprend point la chose doutle donateur s'est réserv e la 
faculté de di&poser. * ' ' viii. — 414 

JCeWe d'e0ets mobiliers n'est valable que sous la candi tien 
d'en annexer l'état estimai if. Ikid^ 
Pc nt ntre faite ^vei6 réserve d'4isii(niit« îM^mmé^u^ 
âPent êtfe faite sous charge de retour^ ou de lëversion , au 
prpfitdequî, etdans^^m* Vtxi.-^i9 
Quel esfe son efTe^ 419 
])e la révocation des donations* viii.-f-42X etsuW« 

Bfifel de sa révgcat^oo pouf catiâo d'iuejLécution des con— 
. ditions. YTii.— 42;* 

.Comment p^ut être révoquée pour cause d'ingratitude. 

viix.-?t4S4 

«Quelles donations sont sujettes à révocation pour canse 
d-ipg^ituder yjxij*^^^ 

Cellesenlaveur de mariage ne sont pas sujettes à la rëvo- 
cation pour «lu^O'd'ingratîtifèe. Ttli.»«<^4S 

Se leur ^évocation pour cause de svnrenance d'eufiins, 

VI II. — 443 , et suiv^ 
Quelles spnt celles révocables par survenance d'en&ns. 

VIII. — 448444 

£Ue révoqué^ par ki l^ptimation dfw «nfant naturr^l , 
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Donations. 

IToutoS) pour quel^us cama.cp'^lle soient liket^ même les 
•aércuaes ei rénuméiatoireSy çl qnel^è OMéi^M ^'^m 
aotent eoni anjttltes à eelU i<¥oMtieow Tom* p. 45S 

Celle révoquée par sofveiianee d^enfinl m peat pu revi«» 

vro par sa mort. VIII.— ^63 
On oepeui renoncer à la révocation pour survenaoco d'enfant* 

VIII. — 464 

Gomment a lieu la pfescription« JhùI.^^S 
Celle ttniveneUe rëvoqae-t-eU* le teetmciil antérieur ? 

^iiéU biens os peut donner par contrat de mariage , at 
ITefi^ de ees donations* iX4-^>^4 et s«mr« 

CèUe de bîel» lîitniii^ ou de prtj éw j et à' venir pa» 
rontrat de mariage, est censée faite au profit des cofans à 
naître IX.— 336 et su îv. 

£n quel sens îl faut entendre la règle que la donation des 
bien5 à venir est irr^Tpcable* lx,*i^3M 

Quand la donataire peut^il s'en tenir aux biens présens ? 

Cornent on pont damer par «oaktt dft Mariage les biens 
présensatàTonie. tx 341 

Beutâtre finie par oontÉatda àMriligeà condition de payer 
toutes les dettes du donateur , et sous d'autres condition* 
potestatives à son égard. jx 3^S 

OUes faites par oontrat de mariage ize sont pas sujettes à 
l'acceptation. rx.--35t 

Celle faite par contrat de mariage est toujonr» assujettie à 
la condition qf a la aBam^ s-CM «ititra. tt.^XM 

Celle dci biens futurs , on des biitos p^ésens et I tenir sont 
oaduqnès sî It dkàtUitê MtlM ariEff ïé donateur sans 
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Donations. 

Sont toujours réductibles pour la légitime. ïom. ix, p. 355 

De celle que les' époiix peuvent ae fiiîre par contrst de ma-* 
riage ou pendant sa dur^* X3[»^>*dS6 et aiiîv. 

Celle de biens pi^sens ' n'est pea censée &ite aona ila con- 
dition de aume du dooatane» JX^Ikidm 

Celle des biens à venir , ou des biens pr&élia et à venir qti» 
se fout lea époux est toujours censée sujette à cette condi— 
tîoD. IX.— 358 

Quelle donation les épouxpeùvent se faire pendant le nia" 
riage , et en quelle forme. ' ix. — 3So 

Comment l'époux qui veut donner doit-il se conduire ? 

- ix.-366 

Doiè^Ue ètra tmnscrite ? IbitL-^dM 
Xiea dpoux peuvent4k se dnnner dès à prient auivnnt le 
Code civil? n.--d68 
C<îHes que se font les époux pendant le mariage , sont<*elies 

bLijettes à déiivraace. - - IX.— 36G 

Comment un mineur peut donner par contrat de mariat^c. 

IX.— 3/3 

Quelle est la nature de celles que les époux peuvent ae faire 
pendant le mariage? Sont toujours révocables, ix. — 374 
Quelle donation peut étie &ite au second ou subséquent 
• époux par l'bomme ou la femme ayant enfant d'un pré-» 
. cèdent maiiag^. > ix.— ^76 et autv* 

Comment les époux penvent^ils révoquer celle qu'ils se font 

pendant le mariage ? IX.— 
Comment il est défendu aux époux de se donner peudaut 
le mariage ? IX. — 376 

Quelles personnes «ont comprises dans ia'probibition relar- 

tive aux secondes noces. ^ ix. — 379 

Quelles personnes sont l'objet de la prohibition^ Jbid^^-38Q 
Quelle est la part que le père ou la mère ayant eii&ait et qui 

passe à plusieurs manajes peut donner à tous ces dou<-' 

veaux époux» lZt*^38i 
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Donations. 

X<es dooatioDS prohibées en cas de secondes ooces sonk 
réductibles. Tom. ix, p. 3âft 

Quelles sont celles réductibles en cas de secondes noces. 

IX.-384 

29 on-seulement celles A»rm elles, mais mcme les avantages sont 
compris dans la prohibition des secondes noces. ix.— 385 
Ce qui est nécessaire pour qn'il y ait lieu à la réduction des 
doQatioQs en cas de secoodes DoCes. IX.— 38^ 

Quels sont les enfans au profit de qui elle a lieu. //>.-388 et s. 
Quand peuvent renoncer à leur droit. Jbid. 390 

Quelles sont leurs actions. Jbid. 891 

Comment se fait la réduction en cas de secoodes noces* 

IX — 392 

Comment se partagent les biens retranchés en cas de secondes- 
noces. IX. —395 
X<e second époux est-il admis à ce partage ? Jbid, Sq6 
De la donation de part d'enfant. Jbid, 398 

Donner. 

Signitication de ce mot. Vlil.—a 
Personne ne peut être contraint à donner. i^ûf.— 13 

On ne peut donner à personne malgré lui ou à son insu. 

VIII. — 14 

De la capacité de donner et de recevoir. 23 
Quelles personnes peuvent donner entre vîfe, ou par testa- 
ment. VIII.— 255 
Différence entre Vune et l'autre manière. Jd.^Ibid. 

Dot. 

Un mari pouvait léguer à sa femme sa dot. viil.— 176 
La femme mariée par dot ne peut donner le fonds dotal 
même avec le consentement de son mari. viii — 263 

Donaire. ' » 

£sk-il sujet à tk déduction de la légitime ? Viii.— ^ 
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E. . , 
, £coU«fs« V. Libéralités. 
Elèves. V. Libéralités. 
Emploi. 

p9 celui qtta le greyd dcât fiûi^. Tant. nr. p. 

Les actes d'emploi doivent être insciîta* IbUi^-^^Bot 

EniaûSr 

Sarvenance d'ao&iis epèate la invocation de la donation. 

ïdnTâieiit cn^gbaireineirt dtte déshérités sans cause , et 

passés sous silence. Viii.— 86 

I>evaient être institués ou exîiérédés nommément. Ibicf. — 88 
Naturels ne peuvent heu recevoir au-delà de ce qui leiir 

est attribué. viu.— ^71 
^^«telle est leur légitime. /^M— 
u La quotité de la légitime se détermine par leur nombre. 

Jtea petits en&ns sont eompm sevs le mot cnfansy mm ils 
ne %Qi^ comptée que pour la tête dost ils deseendeot. 

y III. — 3o3 

Ceux légitimés pajr m^iage ont droit à la légitime. 

VIII.— 3 20 

Ceux naturels n'y ont pas droit. Jbid.^^i 
Çurvenance d'euf^ opto <k pbi» dioît la léveoatron de 
la donation . • TTTT 4i|il e| spiy, 

Même quand il serait pé depuis h «tort du donatem^ 

vifi. — ^443 et soiv. 
Sa naissance , quoîqu^il ftSt conçu au temps de la donation , 
en opère la révocation. viii.— 4^9 

Gomment se rb^c la prescrij)tion pour la çévocahon par 
. surrenauce d eniieioU Yiix. — 
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Enfans; 

lia mort de celui dont la survenanceaïévoqti^la'donatîony 

ne la lait pas revivre. Tom. vili. p. ^63 

Au profit de quels enfaos a liou la réduction des donations 

en cas de seconde» noces. IX.— 388 et suîv;. 
Quand peuvent reDODcer à leur droit, Ibid.-^3go 
Quelles sont leurs actions. " ; Ibid. — 891 

Ce qu'il &iit iaira poiir opérer là rédactîoa* Jbid.^3$9i\ 
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9^. 



Les frais en sont à la charge du legataîro* ir .— 129 

Clia(^ue legs peut être enregistré séparément. Zd,r-iùid, 

Enveloppe. 

Celle du testament mystique doit être close et scellde. 

£poux, 

Ne pouvaient se donner entre vifs pendant le mariage* 

Gomment 9 quelles choses» et en quelle forme peuvent* ils 
te donner pendant le mariage? ix^-^Sôo 
Comment doivent-ils se conduire? /i^M?.— 3(6 

Cette donation est-elle sujette à transcription? 

Peuvent-ils user dès à présent de cette faculté ? Id^^lbîd. 
Ne peuvent se faire pendant le maiiage aucunes doimUons 
mutuelles par le même acte. ix. — 87$ 

Esclaves. 

Ne peiiyent être témoins pour uû testament y m.— 63 
Szception* 64 

9 E e 
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Espérance. 
Esprit 

^oai 4î«poMr entie vib ou par fastament » il &at dtn saîn 
d^esprit, r III.— 2491 

Paiis <j^uei caâ peut-oii faire la preuve de la démence ? 

vm.— aSi. 

Extinction. 

Comment celle d» la chose léguée opère~i-elie la caducité 

Estimation, 

Gomment doit se fiiire celle des biens sujets à la If^gitime» 

vnx^— 369 et suir* 

Sfiet de celle que le testateur a &ttê de la chose lëguëe. 

IX.— i5i 

Comment doit se faire celle des choses à imputer sur la lé- 
gitime. Ylll. — 3$3 

Etablissement. 

Comment les donations laites aux c^tablissçmens publics 
peuvent avoir leur efu't. viir — 287 

Frais d'établissemeot s'imputent sur la légitime. Ihid,^^S% 

Vivrez Acceptation. 

Etat. 

Quand le testaxaent devieni^il nul par dbao^ement dMtat? 

*■ " • ' jx.— 
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Etrattgers. 

Peuvent recevoir par donation entre vifs. Tom. vitr. p. zq 
Peuvent donner et recevoir entre vifs. I^ià.^zSS 
Comment un Français peut-il disposer au profit d'un ^tran- 
g®''^ Vin.-.293 

Exécuteur testamentaire. 

Exëaiteur testamentaire peut-il être témoin? xx— ^ 
On peut nommer un ou plusieurs exécuteurs testamentaires. 

IX.— 167 

Quand peut-il refuser ? /^^V/. - 170 

Quelle saisine il peut avoir, et combien elle dure. 7^.-171 
Comment on peut la faire cesser. /^w/.— 174 

Quelles personnes peàvent l'être. /A/V.— 175 

Ses devoirs* Jbid.^ijy 
N'a pas besoin d'être confirmé par le Juge. Ihid.-^iSi 
f^e peut demander aucun salaire. 182 
Comment il doit rendre compte. 183 et suiv. 

ÏTe doit ni gagner ni perdre. /^lU— 185 

Comment est-il tenu du reliquat de soti compte ? 186 
Ses pouvoirs sont personnels. Ibid»^iSy 
Quand il y en aplusieurs^ comment sont**ils solidaires ? 

IX.— 188 

Frais qu'il peut répéter* ' //»iV/.— 191 

Exécution. 

De celle testamentaire. Ix.— 167 et suiv. 

Quelle est sa nature. • ■ ' fbjd.' ^i^S 

Ifist une charge privée qui peut être refusée sans excuise. 

IX.— 170 

Est un office gratuit. Jbid,^i^i 

. Exhérédation. 

îrogrès du d oit à cet égard. VIII.— 85 qt suiv. 

Quelbs eu étaient le s causes^et en quel nombre. Ibid^-^-^^ 

lie * 
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Extinction. 

Dans quels cas elle opère la caducité du legs. T. IX. p. 226 
Commeot, suivant les diverses circoiistance3«/'6«->Aaôet6uiv« 

_ - F. 
Faicidie. 

Ce que c'était. Son origine; quand elle était due, et h qui. 

Viii.»2i3 et suiv. 

' Femmes. 

Comment celle eu pui^sauce de mari peut-elle donner? 

VIII.— 27 

Ne peuvent être témoins dan5î un testament. Ihid. — 63 
Etaieat originairement incapables de tester. Ihid^^jS 
CoUe mariée ne peut donner sans l'autorisation de son maii 
ou de la jnstice. £Ue n'a pas besoin- de cette autorisation 
pour tester. viii.— 260 

Celle maride sons le r^me dotal ne peut donner le fonds 
dotal, même avec le consentonent de son mari, 

vxii. — afi3 

Comment peut accepter une donation quand elle est mariée. 

viri. — 402 

Celle mariée ne peut être relevée du défaut d'acceptation 
ou transcription de la donation. Vill.— 412 
Comment peut être exécuteur testamentaire. iz.— 17$ 

Fidéicommis. 

Ce que c'est. . V HT.— 2x9 et wahf. 

Par quel acte pouvait être fait, et en quelle forme, 

Viii.^226 

Peut être universel ou parùculier. //?ic/.— -221 
Sont sujets à la trebellianique. —2 22 

'Comment elle se déduisait. Ibid, — xa3 

Sont prohibés par le Code civil* ii^M— 
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Fils de famille* 

Ce que c^ëtait. ^ Tom. yiii. p. 79 

Formalités. 

Celles prescrites pour les testamens doivent être observées à 
peine de nullité. iXi*- 80 

Français. 

Comment peut tester celui qui est en pays étranger. IX.— 77 
<}oaditioii de ^exécution de jion teeUunenl eo France. ix.«79 

Fruits. 

Comment doivent être restitués ceux des biens retranchés 
pour la légitime. viii. — 389 

Les biens rptranchés rentrent au légitimaire sans charge 
. d'hypothèques. VIII 390 

Ne doivent être restitués que du jour de la notification do 
la survenaucc d'enfant. Viii — 489 

De quel jour ils sont acquis au légataire. ix.— 127 

Furieux. 

Ke peuvent pas donner. Tixi.— 24 
Kè peuvent être témoins pour un testament. IhUi,^^ 

Ne peut point tester, mais la &reur survenue depuis le tes- 
tament ne le vicie pas. VIII.— 8i 

G. ■ 

Garantie. 

Le donateur ne contracte point Fobligation de garantie. 

vm.- 

L'héritier n'en est point tenu envers le légataire. 
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Grevé. 

Poit faire procéder à TinveD taire. Tom* ix. p. 284 

Par qui doit être provoqué à son défaut. -289 
Il doit ûiire vendre les meubles* Ibid.^2.<)z 
ExoeplioQ. . JbùL-^^aigî^ 

tloit faire emploi des sommes qui sont emnpriaes Am la 
sabstitntioD. zx^^S^â 
Ses droits. /Wrf.— 3r5 et suit* 
A quoi il est obligé, et de quoi il e^t teiHU Jlfid. — 3l5 
PctractioiKs qui lui appartiennent* . „ . Jbid,-^^iy 
Comment il doit les faire* Ibid*' 



H. 

* « 

Ne peut plus être un metîf (idut àttaquer le testament. 

Vizi.'— 254 

Hérédité. 

Ëb&ment se divisait» Txif.^loS 
Héritier. 

Quand pouvait être témoin au testament. viri.— 65 

€ë que cVst que Vinstitutiou d'iiëritier. 97 et suiv. 

Qui on peut instituer. Jbîd.'--c^ 
Comment pouvait ctre institué. Ibid.^iio 
Ne peut être înstitaé pour un certain tempis. ibidj^ll^ 
De l'institution d'kêritier suivant le Gode civil, iz.— 80 
lie legs uniexsel eu attribue le titre , et les droits. Celui 
naturel n*a pas besoin de renoncer. 

Gela a lien, quand même le testament , serait attaqué^ 

IX.— 94 

Le tc«;tamen taire transmet. Ibid 95 

Celui inslituo qui meurt sans avoir accepté JÛreuoucé, exclu t- 
ii le substitué vulgairement? 
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Hôpitaux. 

Comment les douations qui .leur soot faites peuvent avoir 
leur effet. Tora. vm.p. 287 

L'oflfîcinr de santd en chef peut recevoir le testament des 
militaires qui y soot maladefl* ix.-^'^ 

Hospices. 

Effet des donaitons qui leur «ont fiâtes. yxixv«»^87 

Vojez Acceptatiou, 

r Hypothèques. . • . 

Celles imposé par les donatures sur les Uèns (loattés, 

s'évanouissent à l'égard des biens retranchas pour la Icgl-* 
tirao. VIII.— 390 
De celle imposée sur la chose IX. — 159 

£n quel cas elle peut avoir lieu au profit de la femmo du 
, grevé sur les biens substituést et poui: quel ^)et. 

IS.-^7X etamv« 

I.— J. 

Impubères. 

Ne peuvent être témoins pour un testament. yxxi.'— 63 
Imputations. 

Quelles chose» s'imputent sur la lé^Uoiè. VUI.*— 847 

Comment doit su faire maintenant cfllk de la -donation faité 

au père du léa;itimaire. ^ vrii. 35o 

Par qui peuvent être exigées celles à faire sur la U'iiitimc. 

TTll. — 

\Coiiiment doit se faire sur la légltioie celle des biens aliéiicâ 
àu profit du légitimaire à rente vislgèire, à fonds perdus , 
ou avec testitution d'usufruit. vin 35tf 

Gommentil faut entendre cette règle, /AM— âSg et sniv. 
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Incapable* 

Les père et mère, les en&ns et desoendans, et Pëponx du 
dooataîie incapables , sont regardés comme peisonoes iif* 
terpostfes. Tom. viii. p. 290 

Ne peut recevoir indirectemeat par déguisement , ou per- 
sonnes interposées. Viii,— 2^ 

Incapacité. 

TTest pa5 couverte par le déguisement , ou interposition de 
^ persouues. vm.— 290 

] Indication* 

Ce que c'est reUtivement an legs. vm.—i^ 
Indignité* 

Prive Pindîgne même de la Intime. Tzri.-«&7 
Causes d'indignité" relativement aux dispositions testameiw 
taires. Durée de cette actbu. - ix. 245 

In£lme* * • 

PcoHI être t&iioin au testament ? 1X.—AZ 

Ingratitade. 

Donne au donateur une juste cause de révoquer la donation . 

VIII. A.Z 

Causes d'ingratitude. ■ • Id.^ibid 

Causes qui peuveui donner lieu à la révocation do la doua- 

" Vm.— 424 

Par qui faut-il que l'offense ait été commise pour qu'eUo 
donne lieu à la révocation ? vm ^4^0 
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Ingratitude. 

. ■ ■ • 

Quand, et par qui doit être demandée la révocation de la 

douatioii pour cotte cause. Tom. viil.p. 4^3 

La demande donnée cootre le donataire ^ peut être suivie 

contre ses héritiers. VIll>^4^S 
La demande doonée par le donateur peut être suivie par 

ses héritiei». Tiii.— 435 
Si le dooataire est mort pendant le délai ^-ils peuvent la don^- 

ner eux-mêmes dans le temps quiresteà courir» y iii.-*-436 
"Effet de la demande fondée sur' cette cause* relativement 
' aux alie'aations &ites, et aux iijpollièques créées par le 

donataire. VIII.— 487 et suiv* 
Les donations en faveur de mariages ne son pas sujettes à 
* cette révocation* TIXI.—442 

Injures. . 

Quand peuvent-elles donner lieu à U révocation de la dona- 
. tion? Tnz.«i25 
Quand cette plainte pouvait être. donnée. Gomment cessait. 

Gomment s'éteignait. Viii. — 147 

Peine de la plainte téméraire. lbid,—ijfi 

. Inofficiosité* 

A qui appartenait la plainte d'inofîiciosité. vrii.— 142 

Sot) cffot. Ibid.^iAS 

Quand cessait-elle? Ibid^^^L^ 

' Insensés. * * 

Ne peuvent pas donner. Tiii.— 24 

Né peuvent être témoins pour un ;testameAt. \ ^ 

Ne peut pas tester* * Ibid*--^! 
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Insinuation. ^ 

4 

Pour quelles donations elle était nécessaire. 

T. VIII. p* 20etsuiv« 
A ^oi le dëfkut de oette fonnalit^ pouvait âtre opposé. 

VIT!.—- a» 

Cette fbrfnalitë à Véguà des donations est remplacée par 
. la transcription. y m.— 408 

In8olvabilité« 

Cette d*un des dooataires peut-»ellc nuire à la légitime ? 

VIII. 

Institution. 

Ce que, p'eft que l'institution dliérîtier* Y|iz.— ^ et sulir; 
Qilî on peut instituer. Ihid.^çfi 
Celle faite pour une chose particulière était regardée comme 
universelle. vttf. — 116 

I^es parties exprimées daos rinatituîlioo soot cenaéç^ répé— 

^tées dans la substitution. viil.--i-4a3« 
L'institution ^héritier élail dkas ks Romaine le earaetM 

diatiaotîf du testament.. viiz.— «sd^ 
Ile l'insti\ntîon d'héritier suivant le Code civil. ix.««-^ 
l^ous les pîncîpes du Droit Romain sont abrogés à l'égard 

de Tinstitutiou d liëritier. . Xx.-— ^ 

Interdits. 



Ne peuvent étie témoins pour un testament. y m* 
Ne peuvent être relevés du définit d'acceptation 9 ou trans- 
cription de la donation, viii.— 41a 

Intérêts. 

£ sij <B«a point pour le retaid de iivfw la tomiM donnée. 

vni.- 
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Interlignes- 

Vicient ^ le testaïkient olographeu Tom.. |X. p. x3 



Le cjjiltuft d'iovenlatt» ■» prm pw le LiSgitifiiaîre de ia iëgt« 
tline. TBii*«««3a^ 
Des Inens 8iib8tîtu& doit être fait à la diligpnoe da pwém 

7ar ^ ddk êtra piwo^ àean iléiml X^K^-aS} 

Jour* 

lie )Qur îneertain est regardé commie condition. Tzii.— 196 
A quoi on lë reconnaît. /i&M— 199 

Juges* 

Peut^n leur donner , ét qui ? Tliz«*^s83 



' Légalaife. 

Pouvait être témoin an testaraeiit. Tzit. — 66. 

Quel» ^nt lee li^gatlires ceikj^înU » ^t ceml^n il 7 a 
^espèM de coaionctien. iriii. — 1 83 et miv» 

Celui xjai décède après le testateur, transmet son droit au 
legs. VIII. •— 20a 

Exceptions. Ihid, — 204 

Ne peuvcBt être tëmcnos aux testamens pubixcs. ix. — » a5 
Qiicuid celui universel est-il saisi ? Jbid. ^ 

£st-iL véritablement hëritiet? Jhid, -1*93 

naturel n'a pas besoin de imneas* id. UtkU 



Digitized by Google 



444 TABLE 

Légataire* 

Comment le légataire universel qui n'est point héritier , 
es-il tenu des dettes ? Tom. ix. p. xo6 

Comment celui à titre universel est tenu des dettes. 

IX. z Z2 

Conciliation' des articles 871 « 1009 et 10x2. IHd* ^ izS 
Comment celui à tîtie universel est-il tenu de la prestation 

des legs? ix. — TiB 

Quel droit il acquiert par la mort du testateur. Ib. — 12.2^ 
De quel jour il acquiert les fruits de la chose lëguëe. 

rx. — 127 

Celui à titre particulier n'est pobt tenu desj dettes. 

IX, — 167 

Peuvent donner leur demande contre l'exécuteur testa- 
mentaire. ' IX. — 180 

Légitimaire* 

N^est point saisi. N'a qu'une action. Tiix« — 3ij 

Celui qui jouit d'une partie des biens de la suçcessîon , 
ne fait point acte d'héritier. Ylli. — 819 

N*est pas tenu des dettes à raison de la lëgitinoe. 

-Vm, — 367 

Légitimation. 

Celle par mariage donne droit à la IpVîtime. Viir. — 320 
Celle d'un enfant naturel opère la nullité de la donation. 

▼rii. — 451 

' Légitime» 

Ce -que c'est ? yiix. 14^ 

Comment elle ^tait fiz^« • Ibid. 145 

Comment elle devait être laissée. Jd. — Ibùl. 

Faisait cesser la plainte d'iuQÛiciosité» — 146 

Commcut elle est fixée. 
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Légitime* 



Est an deiyoir BatureL Tom. Tin. 295 

Etait inconmi dans W premier ëUt du Droit Romaio* 

viii. — 295 

Son orîgioe. ihid. — 297 

Jist très-ancienne en France. Ibid. — 299 

Sa, fixation originaire , et progrès du Proit à cet égard. 

viir. — 3oo 

Celle deseuËainsse détermine par leur non[ibre. Ibid. — 3oz 
Les petits enfans ne comptent que pour la tête qu'ils repré- 
sentent, y III, 3o3 
QnMle-est celle des aseendans ? Ibid, — 304 
Gomment &ut*il entendre la disposition du Gode eiyîl » 
relativement à celle des aseendans ? yiii. — 804 
Il n'en est point dû aux collatéraux. Ibid, — 3ri 
De sa nature. Ihid. — 3i5 et suiv. 
Est une portion des bien*; de celui qui la doit. Ibîd. — 3l6 
Ne aait-il point, doit être demandée. — 317, 
U n'est point nécessaire d'être héritier pour la demander. 

viii. — 3i8 

Quelles sont )es personnes qui y ont droit? y m. - 319 et suiv. 
Quand y a-t-il ouverture à la demande à fin de légitime ? 

yiii, — -324 

On ue peut plus r:5duire directement un enfant à sa légi- 
time, yiii. — 326 
Le Droit à la léÊcitimc ne peut s'éteindre que par la renon- 
ciation ou riudiguité. Vin. — 32-^ 
On peut y renoncer quand le Droit est ouvert. Ibid. — 328 
N*est point anéantie par le défaut d'inventaire. Ibid. — 329 
Est-elle prescriptible ? /^«t/. — '331 
Ne peut être ni diminuée ni grevée» Jbid, — *. 336 
l^i subsîtuée. Ihid, — 337 
1^1 soumise à une condition. Id, — Ibid, 
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Lc^gitime. 

Oo ne peut en priver un enfant ,pour aucune eauscf* 

T. virt. p. 338 

Comment s'en fait la liquidation. Ibid. — - 53o et siiiv. 
On De doit pas r( lï^jjter les enfans morts natuireilement 
ou civilement ^ m les iadignes ni les lenonçans gratni- 
tement . Viil. — 389 

Se partage entre tous les lëgitiaiaires y nonobstant les 
défenses du défunt. Tiii 341 

Sur quels biens elle se prend ? — 349 

Comment doivent s'estimer les choses 4 imputèr sur la 
%îtîme. . .. viir. — 353 

Ke se prend point sur les biens substitiiâ* ïbîà, »— 344 
Quid de ceux confisqués. Ibid. — S^S 

Les mêmes biens peuvent-ils fournir deux fois ia légi- 
time? ' Vin. —346 
Quelles sont les imputât ipns è £ûre sur la légitime. 

Tirr. — 347 

On doit imputer tout ce que le, légitinuûre a reçu de la 
fortune du défunt. viii. — 348 

Comment peut être .exercée sur la donation d'usufruit ou 

de rente viagère ? Viii. — 355 

S'il y a plusieurs légitimaires 9 peuvent-ils diviser leur 

droit ? VTii. — 356 

Ou doit imputer sur la légitime la valeur des biens vendus 

9U léçitimaire à rente viagère ^ à fonds, perdais , ou avec 
, rétention d'usu&uit. yviit^-^^SSS 
Çomment il faut entepdre cette règle. Jbid, 359 'uîf* 
W9st point sujette aux dettes. Jbid,~d&f 
Cooinieiit se fixe pour la rédnction de^ dontatioDs et legs; 

.... VÏTI. . 369 

Comment doit se faire restîmatîon des biens. ItL-^Ib. c l ^^uix . 
Qui doit profiler des augmentations survenues aux bims 
sujets à la légitime, et en supporter les diminutiou!*. 

viiXj — 37a 
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Légitime* 

ConcHiattorr des textes Romalas à cet ëgarcî. T. VIII. p. 
S'exerce d'abord sur les hiem qui se trouvent dans la suc- 
cession. ' VIII. — 378 
SI rkéfitier a vcpda «^Mkju^hdriiag»'} doîl^U cntrév au- 
' partage P ' ytxrJ 979 
Silmte , itir let 4iipôiiUoTC téateniMairéi- mdisttocte^ 
ttesl. fin. 38o 
Snfia > sur las donatioDs. /«f . /ifttW. 
Quîd si l'un des donataires est insolvable. Ibid. — * 3<k 
Comment il faut fixer le rang des donations , pour opérer 
• la rf?fIiiction. ► - - . viil. — 383 
Comment eile «« pirend sur les donations uoif«iseUes. 

viii. — 384 

Le sueceasible l^gitimaîrô 'paui la reteDtf sur las biens qui 
lai ont éié donnés. Vixi. 386 

Sa dédoctîoir se lait sur les legs, au aMa le fiaoe, sans 
dMtiactian, Viiî. 387 

Exception.' ■ ^ ' Ibid. — 388 

Comment les fruits des biens retranchés doivent être resti- 
tnës. • . . ynTi. — 389. 

lie lëgitimaire peut rëpcter les biens aliénés par les dona- 
« taures contre les tiers détenteurs. Sous quelle .cooditioD* 

' * ▼m; — o d^i 

Dans quel ordre. IbiA, BçS 

Comment elle .doit être payée. ' Ihid,**^d<^ et!saiv. 
Le légîtimatre ne peut morceler les hériâiges. lHAf. 895 

Actions du lé^iùmaire pour se faire remplir de sa légi- 
timé. ' VIII. — 897 

Le paiement s'en effectue par un partage qui donne lieu 
aux efifets ordinaires y et à la garantie. viii. --^397. 

Celle des ascendaos peut âtre donnée en ttsu£ruil par un 
apajoint de Pautia* ir. ^ 3te 
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Legs. . * ' ^ 

Sa définîtioii. Tom. ym. p. i55 

Én quoi il diAre cl«s donatioos entre vifs et à cause de 
mort. Vin. — i56 

- Combien il y en a vait origiDoirement d'espèces ? Ib\ — Id» 
Leurs difFérences et effets. Ibid, — l58 

Justinien les réduisit tous à une seule espèce. Ibid. — ^i6o 
Par quel acte peut oD léguer? ibid, — i6l 

Quelles chcMes on peut léguer. ' 7bid. — 163 et sutv* 
On ne pent léguer qu'une chose étant dans le commerce. 

On pouvait léguer la rliose d'antroi. Ihid. — 166 

Xie legs de la chose due par le légataiie est valable. 

VIII. — 171 

Même fie celle que le testateur doit. Ibid. — 174 

A quelles personnes on peut léguer. Ihid, 190 et suiv. 
Comment on peut léguer. Ilfid, 194 et suiv. 

jïM'est pas vicié par une &UMe démonstration ou iodica- 
tion, quand la chose ou la personne sont d'ailleurs 
constantes. viii. — 197 

La fausseté de la cause ou du motif n'influe pas sur la 
validité. * VIII. — 198 

Exception, Ibid, — 199 

Ne pouvaient, dans Tancien Droit, être laits avant l'insti- 
tution. VIII. — ' 199 
Du legs à titre de peine. Ibid, apo 
Quand est-il dû ? ibid. — *• soi et suiv. 
Quand peut-il être demandé? ibid. — r so3 
^ans quel cas devient caduc par Pextinction ou la perte 
. de la chose léguée. viir. — 207 et suiv. 
.Quand devient caduc par la trausmutatiuu de la chose 
léguée. Ibid. — 210 
Et par son aliénation. Ibid, — 2ir 
De leur révocation et translatioot Ii*id, 212 
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Legs* 



BBS ilATIÈHÏS. 



Be leur rédaction. Tom. yrri. p. 363 et ,u.V. 

Celm dont la t«ta«e«r • ordonné le paien,cnt p„r préZ 

la déduction de la lég.time, qu'a- 
pr*» I épuisement des autres. yj„ aog 

De« legs suivant le Code civil. • 

Distinction Introduite parle Codecivaentwletdi-HlMlioD. 

qui forment des legs univenels. " ' „ 
Ce que c'est que le legs unjvenel, nifant le Codé rî^il? 

Sans quel cw il TâutpM inrtîlatioi,, /"j. I II 
ZJoDDe droit à la joiuspatice. j^^^ 
tguand le 1^ universel vaut-il institution ? 
Bu legs à titre universel. Ce que c'est? /bld. '—-iS 
Est sujet à la demaiidu en délivrance . /bid ^ 
Comment il peut y avoir ea méme-temtw le» vtnivmeU 
et à titre universel. » . ? 



Comment le légataire, à titre «niwnel, ert-il tenu de"k 
prestation de» fcg» ? ix— nji 

Effist do. legs partîcalîews est su}et à délivmBce. Ib. _ xi» 
tes ftan d« la délivrance sont à la charge de la successionl 
cenx d'enregutrement à la charge du iteataiw. Ghana» 
legs peut êlre enregistré séparément, IX. — ite 

Même le legs universel. Ibid —I^ 

Comment les débiteun des en Mnttnnu. A. — ,^8 
Quul de ceux qui «ont. gmé» p«r le testntmr de le,» 
. prestation. • ix — 184 

I« MlMtitiié TuIgHcement àPinstitué en est -il tenu^ 

I 

Comment U choae l^uèe doit être délivré© ? Afd 3 m 
En quel état? ; 

f^uelles sont les appartenances ou dépejndwicw de la cLo^# 
9 Ff 
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Legs* 

Il faut, pour juger de leur étendue, reconnaître î i volonté 
du testateur. Tom. ix* p. 143 et sui\r. 

Kèglés de leur interprétation* Ibid, — 145 et miv* 

Des legs de deux choses sous une alteraatÎTe. IbitL,-^ 147 
Quand le légataire est-il tenu de se contenter de la cbose 
moindre, entre celles léguées sous une alternative? 

IX. i5o 

Du legs fait avec eslimation. Jhid, — i5i 

Du legs répété . Ibid, — • i5a 

Du lee^ annuel. Ibid. — r53 

Celui d'aliment ou de pension ne s'éteint pas par la mort 
cîvîle. IX. — i55 

£n quel lieu doit être délivrée la chose légpée ? , Ih^iBS 
pas augmentations fiutes à la chose léguée par le testateur» 
depuis le legs. iz. — 157 

De l'hypothèque imposée sur la chose léguée» Ihid, — 155 
Celui de la chose d'autrui est nul, Ihid, — i63 

Comment doit être acquitté çelui d'une chose indéter- 
minée ? * IX. — 165 
De celui fait au créancier* Id. ^ Ibid*, 
li'exécuteur testamentaire doit en fidre la délivrance. 

IX» ~ i8a 

Seut être révoqué expressément ou tacitement. — Règle* 
à cet égard. zx. — 208 et suiv» 

L'aliénation de la çhose léguée emporte la révocation du 
legs. IX. — iiia 

Lorsque le legs grevé est caduc, à qui passent les charges ? 

IX. — 217 

Celui fâît sôus condition , devient caduc par la mort du 
légataire y avant révéneroent de la condition, ix. — - 

Devient caduc par l'extinction de la chose léguée.-^ Dans 
quels cas ? zx. Aa6 

£oiiiinènt, suivant ks diveisea circonstances? zx. A28 et aiiiv. 
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libéralité. 

»n quoi elle consiste? Tom. vnr. p. 5 

Ihnt «ossi êtr«- lotofclîte entre les maîtres , pédago-. 
go«> légens et leurs élève», ^ yxxj^ ^ 

Licenciement» 



Ce qo» ç'étMt^ et do conUta fl 7 «a avait d'espèces F 

VXII. — 7a 

M. 

Magisfrafs* 

Que peutp-oa leur donner? yin^— «83 

Maîtres, f^. libéraUté^ 
Malade. 

Celui qui donno ^tant attaqué d*àii mal pioeliaineiiiene 
mortel , fait une donation nulle. Tm.-^àetsuîn 

Ce qu'ils peuvent donner à leurs mAlecîn» chiAiraicD * 
confesseur, etc. viii.lajS 

ïies promesses ou obligations faites dans le même ras sonc 
nulles ou réductibles. viu.— aôx 

Maladie. ' ^ 

Bans quel cas opftre-t^ la nullkd de la donation faite 
pendant son coon ? Yiii.— 23a et suir. 
Mari. 

peut être témoin au testament de sa femme. ^^49- 
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Mariagp. 

Qeltiî contrasté «par m «nfani majeur , sans U cdosenfee^ 
•d^laion^ion? Tom. Ti». p. 4»7 

Médecins. 
' Mer. * ' 

Forme du Testament fait en mer. ix.— et «uîv. 

Quand peufc-on duposer de cette manière ? /Airf.-^-^8 
Qai ? lbid.^o 

Meubles. / ' . : . 

X«état estimatif des meubles doit être annexé à la donation. 

VIII. — 414 

Venéenteifr testàmonlaire doit les faire vendre. JX. — 178^ 
le grevé tUtfiôrf piocédev â k iwnte des meubles. Corn- 

SzceptioiiM Jbidj^a^J 

^ Militaires. 

Qui soDt ceux qui pouvaieBt tester/wv miUiari ? 

Yzxi."68 et snm 



peumiteMr^ . ne.— 5oet «iiiT.. 

Qyxi son t^çeux .qui peuvent iiMexjurt. mifi^ri ? ihixLom^ 

Mineurs. 

Ïftpe^Y^nt pa» donner. viii-— 24 
B mineur père de iamiUt pouvait tester le jour qu'il avait 
atteint sa pnbnttd, Vixi.^i 
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DES atAtriis^ss» 4$} 

Mineurs, . , 



Qttand et comment il peut donner. Tom. ytri. p. 25^ 
Onaud luiest^il interdit de dounçrà^on tuteur? /i'.-v^Ti 
Peut-il accepter une donation ? - 1 î: fk^rTTéP^ 

IfepAut être reley j jg. d^femjr, 4?»6cepti<iMt j<M è âim ai gMpi 
; lioD.df la donation. ' «; itj: : im^iùfm^% 

prescrites pour la substitution. iz.'-m3[t4 
Xi't^poux Liliaettr peut-il donner à sou ceajoint pendaptle 
. mariage? v • ' ' ' ix'.***-3?t3 

CoouxMUiU; peut>il donner par conlial; da wsûageï Jdt-nJbiif^ 

Xa mort civile opàre-i-elle rincapaclté dc^^eçevoir 
donation entre vifs. ' ** Vin.— 'o3 

I«a mort civile n'ëteiat paa le lega [d» penuon .msfkpj^ou 
d'alimem» xz.<— i5S. 

tè que c'est relativemeut au leg^« VIli.— 198 

A quoi on le reconnaît ? y YIXI.— X99 

Muets. 

Ne pouvaient être témoins pour un testament. VIJI.—- 65 
Ne pouvaient pas tester. 

lis le poU¥fl^«^,.ji§()f il^j^4lB«B%i^ 

|.^d*. T .UOll.;.>mj^ftft 
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454 TABLE 

N. 

Noces* : « 

Des donations permises à IMpoiix ayant enfant qui pj 

à de secondes noces. - Tom. iX. p. 376 et suîv» 
SjfB(k>Daliéa»excessiv«»'ttB cas de secondes noees sont-elles 
' ■HUe«r^«n seulement vMactibles? - zz.— 38m 
Quelles dooaiions sondu^ettes' à là ttfdiictton, /tidf.— 884 
Ô^eUei domâooi'uniit^ajëttetàUi fto&itàidn des secondes- 
' noee».: '1 rx.— 385 

'Au profit de quels enfansl >3Ô8 et s^uivm 

Quaini peuvent-ils renoncer à leor droit? 2bid, — 390 
Quelles sont leurs actions? • Ibid* — 891 

Comment se ikit la réduction des donations en cas de secon- 
des noces. tX."39ft 
La substitution, de Véàit dot x5^ est-^Ue mainf enue par !• 
. Code cmlr ^ 1X^^400 

Dans quel cas le juge peut- il en commettre un pour d^i- 
mr les expéditions du testament olographe ou mystique ? 

, • 100 

Offense. Ingratitude» — In] ure. 

A'^teltê appartl^dailé Wisuidëi'idtètaAtîVe. ir.--i4T 
Jl«1e|i^optioo, Jbid.^^ 

Ouverture. 

Ce qu'il faut oliserver pour celle du testament mystique. 
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DES MATliRBS* 455 

9 

P. 

Part. 

Çaelle est la part^ «Fenfint que Totii peut aonnw en cu 
aecoiides noces. Tohi* iz. p. 38< 

Partage. 

Comment les père et mère peuvent faire le partage de Jeurt 
biens entre leurs enfaos. ÏX .— 322 et suiv. 

D flereitce entre cette di^KMitioo et le testament inter 
beros des lois jElomaines. ZX..-3A4 et suîv. 

Celui £ût par acte entre vift âoit 4tre accepté, • 1^.-^-^ 

Comment peut être composée la part de chaque ebfiuit 

Qaels biens doireat j teo^eonquîs. /&iil.^28 
Entre quels enfims peni-il être fait ? Jhkt^2^ 
Quand et par qui peut-il être attaqué? Ibid.-^o 
Peufr-OD , par cet acte, avantager uû des en&ns ? Ibi/dr'dlàx 

Pauvres. V. Acceptation. 

. . j • • ■ • .' ■ ■ 

Pédagogues. F. Libéralité. 
Pensioii. 

Xa mort civile n'éteÎAt pas le dafCMÎOB Tiagèra» ^ 

Pensionnaires. V. libéralité. t . \ ! 
Père. . . : \ i " 

pouvait être témoin au testament de £oii fils, uicelai-cS 
au testament de son père ^ mais l*un et l'autre pouvaient 
l'être ensemble au teatameut d'un étranger. Yiiï.— 6<^ 
Foy^ iDonatioa. ' " ■ ' ' ^ 
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tABL-BT 

Père de famille. 

Ce que c'ëuûu Tom. viii. p. 77 

Perte. 

Celle oecanoDoëe «n doimteav par le donataire peut donnér 
lie» k la révocation de la donatioiu TZil.— 4&5 

Xoyûz Exlinctioa, 

Porme àw testament fait en temps de peate. IX. — 56et siiiv- 
Queilcb personnes peuvent tester eu cette forme* Jhîd. — 5B 
Quand deyiaqHi nul ? /i»^.*— 5^ 

Portion, 

Xii port^oa libre peut être donnée aux enfius sans eliaig» 

• dfi rapport , pourvu que oal» aott esprimd. y in.-*-^C 

* Postvimes. 

Ge i|iie c'était. Co|i|bi^ii il y «o wêklï, d*eipèoes* ym.-*9S 

Préciput, * . 

£st-il«tt)etàladëductioi|deUl^;îtiBie? ' Tm>"<34S 

■ * * 

Prescription. 

A-t^Ue lieu contre la légitime ? Tnr.^33r 
QuandpèulreUeiBoiii|iieiic9ràèo«ir? ilnd.^SS^ 
tO^OÊVt d'interruption. JbitL^B^ 
Comment elle a lien pour la révoeatioQ de Ift donation p» 

Aurveoance d'enfatat. * * ' yni. — 465 

Présomptions. 

Suffisent en cas d'iocapaoitdi' Tlll*^S9ft 

I^téritioii. 

Ce que c^ëtait, et son effet, viii.— 87 

Quand annuUait-eUe le testament? Ibid^^"^^ 
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I 

Prisonniers. 

Procureurs ^à^^* ' \ » 

. • • • -M 

Peut-on leur donner? Vi^* — ^^^4 

Prodigues. .. ■ ' * 

Peuvent-ils tester? ièid.^l 
Prohibidon. 

ïia prohibition de la loi ne peut être iSludde indirectement.' 

Propriété, 

On peut donner la propriété à Pun l'usufruit â rantre-^ 

Siir la léte de qui réside celle des biens substitués. 
Est traasférée pas la donation dûment acceptsée. 

Tiii» — ^406 

Pupille. ' ' 

Ce' ipw c^ftâitb Ne pouvait pas lester* yiij.'^q 



A] « * 



11 



■ Katares. 

^ f 

I^eiir effet dans un testament olographe* zx.— 14 

c Rooevoir. . X 

Quelles persoimes penvent recevoir enti^Vifii eu par. testa- 
ment? . ^ Tllh^^Sf 
JDiffi^nce entre l'ime et feutre maniène, Id^'^Jbid^ 
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Réduction. 

De celle des donatÛMw.'ttlegi» Toiii. Tin.1>. 363 et auWJ 
Ne peuInStre. demandée que par les légîtimaim. Ihid^^^SS 
Des donations. Gomment se détermine. IbUL—36(^ 

Il n*y a lieu à celle des donations entre vïîs qn'après celle 
des dispositions testamentaires. Dans ^uel ordre. 

VIII. — 377 

Se fajt sur les legs au marc le franc. Ibid, — 38/ 

Qiie ,faut-ii popr qii?i^ y ait lieu à la xéducâon desdonatiôxia» 

en .cas de secondes noces. 
Comment se Uit celle des donations en cas des secondes 

noces. zx.-— 39A 
Gommant se partagepi lear biens lettatiGiiéB^ '/(frî4»*~-^36& 

.Rëgens. J^. Libéralité, , . 

Benonciation. 

Cèlte à la Wgîtîmé doit être èxpmae» Tiii.*^29 

Ne peut nuire aux créanciers. Id, — Ibid^ 

Celle à la le'gitime n'a d*e£fet qu'autant qu'elle est gratuite. 

VIII. — 340 

Bente* 

Comment peut s'eiercer le droit de l^f^^time si h- donation 
est d'une rente viagèro. viii 355 et saiv* 

L'exécuteur testamentaire pettt recevoir le remboorsement 
de celles constituées. . iZk~i79 

Benvois* , 

Dans un testament olograplie doivent être signés. ix.«^l3 
Régudialioii.. 

Op^ré la caducité du legs. . . , ix. — 2,33 

Comment peut «tré faite. ' " ' Xbid,'^233 et suiv* 
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Befonn 

Au profit de qui y et dans csu.peut être stipulé. 

Tom. Tuz. p« 4^9 

Quel est 800 effet. Ihid^^i^ 
liéversion. f^. Retour* 
Révocation. 

Comment s'opère celle de la donation entre vi&. VIII.-~4I 
De celle des Iep;s. /Arc/.— 21a 

Cas de oeile cies donations. Ibid. — 421 et suiv. 

Jje donateur ne peut pas renoncer à ce droit. Ibid.^^%'y 
Celle des donations pour cause d'inexëeution des condi- 

tioiis > ou d'iogratitode » ne s'opère pas* de plein droit* 

. — - vxii.— >43^ 

Efiêt de celle op^rde par la sunreoance d'enfans* Ibid.''-''^/S» 
Le donateur ne peut renoncer à celle pour sanrenance d'ën- 

fant. Tiii.— 364 
Comment a lieu la prescriptiou pour celle opérée par snr- 

veoance d'enfant. viii. — 460 

]}e celle des Xestamens, et comment elle'peut être faite. 

IX.— 191 et ^ui^ 

Le Têatateur ne peut pas s'interdire la facultd de rëvoquer. 

Celle faite par un testament nul est-elle valable? Ib^^i^S 
Gominent s'ppère-t-elle par un Testameat posl£neW ? 

IX — 196. 

A lieu <^uoic[ue le second Testament devienne inutile. 

IK. — 201 

Gomment celle du Testament pent*eiie être faite sans acte ? 

IX — 204 

S^opère-t-elle par la donation univeiseUe postérieure au 
Testament ? ^ ix.-^20^ 

SPeut n'avoir lien que pour paHio'du Testament i^.— 20a 
Eègles de cello des leg^. . ^ ix,«"fl6ffeisuiv* 



36q table ' ' 

Révocation. 

Bj&olto de ralMaatîoii'^ k cBoiM^ Ië|siiëe.Toftt. ». p. 
Coament peut se fiure celle des doiwttoiie jque se font les 
V • «époux pendant le mariage. iz«*-3^ 



S. 



Quaod appartîent-elle an légataire universel? ix:. — go 
Quelle est cell» (|iu- peut avoîc Vexéputeur te&tam en taire, 
et combien, ^e 4aXQ* ... îx.— *J7i 

Quand e( comment on peut la £ilie cesser. IbitU^-^xj^ 

Sévices. . . 

Quand donnent I^eu à la révpcation de ja donation , 

' ' '"'7' ' : ^ ' VIII. 

Signature, ; ^ . . , . 

Ce qù*elle dqlt contenir. 

Ce qn» c^«st«! . ^W.«-& 

SoHat. . , , r : 

Çiiels étaient ceux /|ai pouvaient &ize un teirtament milî- 

toSie. ' Vin.-^ et 8uiv« 

« - . — • 

Celles des tçstameas ne peuvfo^t êiXQ All^pUés* doivent 
eti^ exacten^çot observ^» ' . . xx*— 
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461 



Sourds* 



Ne pouvaient pas tester. Ihid, «T-Sd 

lU le pouvaient jure naUuni* ])roit de Jualbien à ce% 
. %ad. vni.— 84 

Sourd-Muet. 

Comment peut accepter une donation. YZU.— 40$ 

' Substitué. 

Le substitué au substitué est censé substitué à rinstituë.- 

VIII. — 123 

peut concouiii avec rinsti^é, Id^^Ibid 

. Substitution. . 

De la vulgaire , et de ses efîets. Viii uy 

Comment peut être faite. Ibid,^ii^ 
Règles de cette subotitntîon. ibid.^i^ 
Les parties ezptîm&a dam l'institntioB sentoensées répétée» 
dans la substitution. TtiT.-^TA$ 
De la pupillaîre. Jkid.—iK^ et suiv. 

Ce que c'est. • Jbid.~^i3o 

Par qui elle pouvait être iaitc. /bid.-^iSx 
A qui. Ibid,^i33 
Quand s'évanoiûasait. Jbid^—idS 
De L'exemplaire. Ibidj^idS 
^ qui, et à qui elle pouvait êtrâ fiûte. Ses caiaetAne àiê 
ressemblance et de diflfêrence avec la pupillaîre.} xxii^id6 
Celles fidékoDumqsairea sont prohibées par le Code civif. 

t VIII. — ^41 

Dans quels cas et comment elUi âont permises, /^iV/.— 



4^1 fABLB 

Substitution. 

Comment il faut se conduire à 1'^^ <Ie celles antérieures 

au Code civil. Tom. viir. p. ^42, 

Celle vulgaire est maintenue par le Code civil. IbiJ. — 244 
Il a poHiL dn siil^stitiil ion fidëicommissaire , quand ia 
propriété est donuée à i'ua et Tusulru^t à Tautre, mais 
deux donations directes. vin. — 245 

I^e peut englober la légitime. I^èd^-yS^ 
La légitime ne se prend point aur les substitués. 

vixi.— 34S 

De la substitution fidéicommissaîre. Gomment» et dans quels 

* cas elle est permise. ix.— 247 et siiiv. 

Ke peut être faite au profit des nevenx quand son auteur a 

des enfans- * IX.— — 25i 

Au proiit de qni peut être établie, 25^ 
En quoi elle diffère du Droit ancien* Ihid, — 255 ■ 

Les petits en&ns sont toujours appelés. Ihi4,''^Qj 
Dans quel cas peut être imposée sur des biens précédem^ 

ment dcmnés* xx.-«258 et suiv* 

Quand commence-t^Ue dans ce cas? îbui,^tS% 
Quand les droits des appelas sont ils ouverts ? Ibid. — 264 
Le tuteur peut être nommé par son auteur. Cette tutelle 

est nécessaire. IX. — 2"_| 

par qui doit être nommé à déikut de cette nominatioo, et 

à la diligence de qui. IX — 277 

Doit être transcrite. /^m/.— 3oi 
Des droits respectiis du g^vé et des appelés. 

ix.-^i5 et suîv» 

Les appelés renonçant à la succession du grevé ne sont tenus 

de ses dettes. IX.— 321 

Celle de l'JËdit de i55oest«eUe maintenue par le Code civil? 

IX.— 400 
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Succession. 



GommAnt se divisait. Ton. yiiu p. xo3 

* Suggestion. 

Ce que c'est ! quand et comment elle peut être uo mojren 
d'atta(}uec le testament. Viix.^T-a54 

< 

Suscription. 
Gomment doit être &tte celle éa tmtament mystique. 

IX.— 28 

Par qni cet acte doit être fait et signë.' Ibid.^3S 
Soit être dressé et consommé sans divertir à autres actes. 

XX.— 35 

T. 

* 

Témoins. 

Quelles penoBnee pouvaiept être tAnmiis amr testamens. 

' vin. — 62 et suiv. 

Quelles personnes ne pei^vçnt l'être sm testament public. 

IX.— 25 

Combien il doit y en avoir au testament mystique. 
IL 4oU en être appelé un de plus pour l'acte de suscription 
du testament mjstî^e,' iquand le testateur 4'a pu le 

Jer. ix«i*^36 
» sont les qualités n^ttisce .ponr . pouvoir l'être au 
testament. xx.'«40 
Bans quel temps faut-il juger de leur capacité ? 4a 
Doivent être prësens , et voir le testateur* Jbid. — 43 

Un infâme peut-il l'être ? Ihid — 42 
C^uand doivent donner leur signature. Ibid.^^ 
l^oivent>iU entendre la langue du testateur? Jhid.-^jfi 



Témoins. 

ïié tuteur oommé par le testameot peut - il être témoin ? 

Tom. IX, p. 47 

X'ezëcutenr testameutaire peut-il étra témoin ? Id^Ibid., 
lia peu veikt être poim* ' Ibid.—^^ 
n ùoÊt qne Pua au moine de ceux' qm attistenl àu testament 
militaire » fait sur mer» ou en temps de peste , le signe. 

Terme^ 

'A quoi on le reconnaît* TTfTi TiQ^ 

a su«p«^ pas , comme la condition»' l'e&t dn le|p ^ inaia 
. aei4f>nent8on exigibilité* xx.— lu 



Testamens. 



!Protîons prél iminaires. Vni."7'45 et suiv« 

Origine de ce terme. *' *' îd.-^àhidm 

Définition des lois Romaînes. IbitL^^ 
Explication de cette définition» - ' Ibid^^^J^j et suiv. 

Des diffîSrentes espèces de testamens ckez les Romains » de 
kur fontte> et progrès dn droit à. cet ^rd. 

TXIZ.— 59 et suiv. 

rornie de celui appelé /7û^amjr«m. ' Ibid.—Sz 
Do celui in procinctu. ' ' JbiJ, — 53 

Forme de ceîni appt 1(' per œs et Jlhram, ■ Jbid. — 5f> 

forme de celui introduit par le Préteur* Ibid. — 53 

Forme de celoî appelé triparlite» Jd. — Ibid. 

Wome de cet ui écrit , et du noncnpatîL Ibid,-~^t 
Sur ifuoi tl' était écrit. id^'^îbid. 

Quelles personnes pouvaient être témoins dans les testa- 
mens," VIII. — 62 et suiv. 
Le testament militaire était exempt des for mali tés (ludrr.it. 
■ * vizi.— 67 
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DESMATIÈKES. 46^^ 

TestanieDS. 

Cofiditions requises pour pouvoir tester jure militari. 

Toin. VIII. p. 68 et suiv. 
Forme du testament militaire^ et cooditions rec|i]iscs jK)iir 
> sa validité. VHI.'^69 et «uiv. 

£le la c&pacité de tester. . Ibid, ^ y'à et »ulv^ > 

Comawpt peuvent être infirmA, iW«~id6etsuin 
•K^taît révoqué que pftr un autre régylièvemeutlût. Ifr.-i37 
Cjomment dévouait ioutile. . iJ^id^id^ 
Du tMtameniiaofiiciettx. Ibid^i^o 
Sa. défiaîtion snivaat le Gode civil . Jbid.^23() 
li'iostitution d'héritier était, dan» le Droit Komain, ce qui 
- caractérisait cet acte. yiiL-^lbid» 
Ce qu'il est dans notre droit. Ibid. — 2^0 

four pouvoir eu faire «m , il faut être capable de volonté. 
' ' VIII.— 249 

Dansquel cas peut^m fiiiralapieuve de ladénenca? lb^*2&t 
Ne peut plus être attaqué comme fait ab irato. Jbi4L-^2S^ 
Quand et eomnobfiut il est permis au niiaeur« Ihid^iSô 
Dispositions des coutumes à cet égard. IbiiL'^aSy 
Droit actuel. Ilid. — 269 

On peut disposer de celte manière au proiit d'une personne , 

qui n'existe point encore; il suffit qu^elie soit connue au 
. temps de la mort du testateur. viii.— 264 

«Dee dispositions prohibées eu faveur des médecins^ cbirur- 
r gjwus f confesseurs » maîtres , pédagogues et autres. 

viii,-^278etsuiv« 

Antiquité de cette nMnière de disposer. ix^t et suiv. 
Wio est une dépendance du droit de propriété. lèid^S 

Règles générales sur leur forme. Ibid. — 8 et suiv. 

Des personnes qui peuvent tester. Jd.'^Ihia'. 
Ne peuvent être £EÙts par. deux personne» dans le même 
, acte. • XX .—9 

9 «s 
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466 TABLE 

Testamens. 

En quelle formé peut être ùiu Tonu ix. p* 

Torine de celui olographe. ihid.^^j.t 
Conditions nécessaires à sa vaiidito. /^m?.— 12 et suif. 
Forme du testament public. Ibid.- — 15 
Comment il doit être reçu, et ce qu'il fiiut y exprimer.//>.-i6 
Doit être signé par le testateur* Jbid» — 23 

£t par les témoins. Exception. Jbid. — 24 

Quelles sont les persoupes qui peuvent être VkaoïoAJb^-^S 
Formes du testament mystique. , Ibid^^sS 
Par qui peut être écrit le testament mystique. Jbid.-^3t 
Kessemblances et diff&ences des testamens mystique et 

olographe. IX. — 3o 

Ceux qui ne peuvent lire ne peuvent faire un testamgit mys- 
tique. ' IX. — 3y 

Celui qui peut écrire p^ut en faire un, quoiqu'il ne pui'^se 
parler. XX.— 3tf 

Qui doit faire la preuve que le testateur ue pouvait lircw 

De la forme du testament militaire^ - Ji&ûf.^5oetMiiv» 

Peut-il être reçu par un notaire? Ibid.-^St 

CoudiLiuu^ de la faculté de faire un ^estameui militaire* 

ir — 55, 

Quand le testament militaire deviont-il nul? Jhid.^SS 
De ta ibrmc du testament en temps de peste, Jb.^Jh. et suiv. 
Quelles personnes peuvent tester en cette forme* làid,^^ 
Quand devient-il nul ? Jbkl.^^$^ 
Forme de celui fait en mer. fH4''^S^ et suIf. 

Quand peut^on dispeser en cette forme? Ihid.f^6S 
Par qui peut-elle être employée? Jbid. — 70 

Condition de sa validité. Jd.^Jbid^ 
Ce qu'il pent contenir. Jbid. — 71 

Ceux militaires, faits en temps dp peste, ou sur mer» doivent 
é.tre signés par le testateur et par ceux qui les reçoivent, 
çt avi iDoins par iin témçiu^ j^^j^m^^ 
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Testameos. 

gomment peùt être ùat par lur Français èn pays ^traiig^« 

Tom. ix.p.77 

Gomment peut étro ex4catê en France. Ibidj^^f^ 

I>es rurmcs présentes pour leur cuiifecUou doiveat être ob- 
servées , à peine de nullité. ix.— 80 
i)e rinstitution d'iiéritiers, et des legs suivant le Code civil. 

Celui olographe doit être présenté aa jnge^ Celui mystique 
doit être dimrt par Itii^ tz.— 96 

Dans qael cas lé juge doit*U coiiiméitre ud nôtaîre pour lé 
téstamënt olographe ou mystique ? ix.— 100 

Xorsqu^il est olographe on hiystique , le légataire universel 
saisi doit se faite euvo^cr ca possession par le juge. 

IX. — 104 

Cette demande emporte-elle ucceptatiotl ? Jd. — ibid. 
L'héritier peut-U l'empêcher? Jbid. — io5 

X)e ieitf lévocation et cadudté. Ibid,—i^ i et suiv. 

Peuvent toujours être révoqués» Le testateur ne peut pas 
. s'interdire cette (acuité* ' ix,<— 198 

î<a révocation &tte par un testament ]»ça pac acte public^ 
mais nui y est- elle valable? 

IX. — 195 

Comment esL-il révoqué par un postérieur. Ibùl.^igS 
Quelles sont les dispositions incompatibles ou contraires. 

IX. — 198 

Question pour le cas où le testateur, par un second testa- 
ment^ ordonne Texécution du pemier. ix. — 199 
Quand le changemènt d'état du testateuc en epère-t^l la 
nullité? ' IX.--20I 
La ré\ ocatioii a Htiii , quoique le second testament deviennç 
inutile. IX.— /WÂ 
Quand penl-il (Hie révoqué sans acte? Ibid. — 204 
L'est-ii par une donation universelle postérieure? fb. — 2o5 
Ne peut Contenir aucune disposition irrévocable. Jh.—^oj 
Peut être révoqué en partie.* Ibid^^s^Q 
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Testamens, 

Cas dabs le8f|uels lei dispoûtiGikis festameolàifes ûffnmaemt 
caduques. Tom. TX.p. 216 et suit. 

De celui appelé inter liberos^ lhid,-^à2,2, et ^uiv. 

Tradition* 

Etait nécesmire peur la yalidité de la donatîoii. Tiii*-^ 16 

Gomment se fabait celte des choses incorporelles données. 

V ITT— -17 

Quand le donataire pouvait-il exiger la tradition ? Ih. — ift 
Progrès du droit , et ses variations sur la tcaditiou en ma* 
, tière de donation. VIII.— 19 

Justinien abolit cette formalité* IbUi,~^^ 
La réelle n'est plus nécessaîie pour !• tfanslatiou de pro-^ 
priété par la donatîoii* TIKI«— 496 

TcaascripUou. 

Tonr quelles donations elle est' nébeasake» et comment 
elle se feit, Tin,— 407 

A la difigencede qtiL Celles de meubles n'j sont pas su* 

jettes. viir.— 40S 

!Pat qui peyt être opposé le défaut de cette forim alité. 

riii. — 410 

Peut-on en prescrire le défaut? Ihid.^^it 
lies ïnîneurs, les interdits, les femmes marîto'ne peuvent 
être relevés du défaut de cette fbitjoalitif. TIIT.— 4XA 
A la diligence de qui doit être faite cqUo; de la substitu- 
tion. IX.-— Sot 
Son effet. rbid. — 3o6 

Dans quel délai elle doit être faite. Ibid. — 3o5 

Par qui pnut en être opposé le défaut. Ibid.^Slo etsuiv. 
£st-elle nécessaire pour lesdona^ons que se fout les époux 
pendant le mariage? xxr^36^ 

Translation. 

Vfi celle dçs leg^s,. . ^il* 
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Transmutation. 

De la chose léguée. Quand opère-t-elle la caducité du 
? , Tom. VIII. p.2io 



Tiébelfianique. 

Ce qne frétait. Etait due «tir le fid^îcoïliinls; Comment et 

t^uaiid se déduisait. Viii."-2a3 et suîv. 

Tuteur. 

Quand peut-ii recevoir de la part de son pupille? 

¥111.-267 

33aiis quel cas le subrogé tuteur est-il soumis aux mêmes 
règles ? VIII. — 269 

Oidd. Du tuteur houoraire. ' Id,^Jbid, 

Peut*il être témoin au MtaUftCditpar leqùel il «st uommë? 

47 

Peut être nommé par Paateur de la substitution , c ommeut. 

IX. — 274 

Cette tutelle est nécessaire. Id.—Ibid. 
A la dilii:;? nce de qui df it être nommé, et dans quel délai, 

si Tauteur de la substitution n'eu a pas nommé, ix. — 277 
Peine du défaut de nomination. Ibid. — 278 

Celui à la substitution est personnellement responsable de 

toute* les formalités prescrites. ix.— âi2 

Usufruit. 

Qn peut donner Fotufiruit à Tan et la propriété à l'autra^ 

vm.— S4S 

Comment peut s*exercer le droit de lifgitime» si la donation 

est d'uiji usufruit, Vlii.""355 et sui\r. 
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U$uiruit. 

Celui de la duMe donn^ peut être réservé par le doi^ft* 
leur. Tom. yin. p. 416 

Si la donation est de meables, ils doivent être pris dans 

l'état où ils sont. Viii.— 417 

lia légitime des ascendans peut être grevée 'd'usufruit par 
rëpouz donateur envers son conjoint* xx.— 36o 

Vente, , , 

£st*eUe sujette &.u retrancjiemeut de la légitime ? vtil.— 3^4 
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